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LIVRE  PREMIER. 

SUITE  DU  CHAPITRE  XI. 


TROISIÈME  SECTION. 

Des  variations  dans  la  proportion  entre  les  valeurs 
respectives  de  l’espèce  de  produit  qui  fournit  tou- 
jours une  rente  , et  l’espèce  de  produit  qui  quelque- 
fois en  rapporte  une  et  quelquefois  n’en  rapporte 
point. 

L’AUGMENTATION  successive  qui  survient  dans 
l’abondance  des  subsistances,  en  conséquence  des 
progrès  successifs  de  l’amélioration  et  de  la  ’CtfL 
ture , doit  nécessaire  mette  foire  augmenter  sans 
Tome  II.  ' • A 
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cesse  la  demande  de  chaque  partie  du  produit  de 
la  terre  qui  n’est  pas  nourriture,  et  qu’on  peut  faire 
servir  pour  la  commodité  ou  pour  l’ornement. 
On  pourrait  donc  s’attendre  que , pendant  le  êours 
des  progrès  que  fait  l’amélioration  , il  ne  devrait 
y avoir  qu’une  seule  espèce  de  variation  dans  les 
valeurs  comparatives  de  ces  deux  différentes  sortes 
de  produits.  Cette  espèce  de  produit  qui  quel- 
quefois rapporte  une  rente  et  quelquefois  n’en  rap- 
porte pas,  devrait  constamment  augmenter  de  va- 
leur, relativement  à'  l’espèce  de  produit  qui  rap- 
porte toujours  une  rente.  A mesure  que  les  arts  et 
l’industrie  vont  en  avançant,  les  matières  propresà 
vêtir  et  à loger,  les  fossiles  et  les  minéraux  utiles, 
les  métaux  précieux  et  les  pierres  précieuses  de- 
vraient successivement  être  de  plus  en  plus  deman- 
dés j ils  devraient  successivement  s’échanger  contre 
une  quantité  de  subsistances  de  plus  en  plus  grande, 
ou  en  autres  termes,  ils  devraient  toujours  renché- 
rir de  plus  en  plus.  C’est  aussi  ce  qui  est  arrivé  à 
l’égard  de  presque  toute*  ces  choses,  la  plupart 
du  temps,  et  il  en  serait  arrivé  de  même  pour  tou- 
tes, dans  toutes  les  circonstances,  si,  à certaines 
époques,  des  événemens  particuliers  n’àvaient  pas 
augmenté  l’approvisionnement  de  quelques-unes 
décès  choses,  dans  une  proportion  encore  beau- 
coup plus  forte  que  la  demandé. 
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La  valeur  d’une  carrière  de  pierres  de  taille,'1 
par  exemple,  augmentera  nécessairement  à mesure 
qu’augmenceront  l’amélioration  et  la  population 
du  pays  environnant,  surtout  si  elle  se  trouve  la 

seule  dans  le  voisinage.  Mais  la  valeur  d’une  mine 

• •*■#»/ 

d’argent,  fût-elle  la  seule  cinq  cents  lieues  à la 

ronde,  n’augmentera  pas  nécessairement  en  consé- 

quence de  l’amélioratiort  du  pays  où  elle  est  située. 
Le  marché  pour  le  produit  d’une  carrière  de  pierres 
de  taille  ne  s’étend  guère  au-delà  de  quelques 
milles  à l’entour,  et  la  demande  en  sera  généra- 
lement en  proportion  de  l’amélioration  et  de  la 
population  de  ce  petit  arrondissement.  Mais  le 
marché , pour  le  produit  d’une  mine  d’argent , peut 
s’étendre  à tous  les  pays  du  monde  connu  $ ainsi , 
à moins  que  le  monde  entier  n’augmente  généra- 
lement en  richesse  et  en  population,  l’améliora- 
tion survenue  même  dans  une  grande  étendue  de 
pays  autour  de  la  mine,  n’augmentera  pas  la  de- 
mande d’argent  j et  dans  le  cas  même  où  le  monde 
entier  irait  en  s’enrichissant,  encore  si,  dans  le 

t • 

cours  de  ces  progrès,  on  découvrait  de  nouvelles 
mines  beaucoup  plus?  fécondes  qu  aucune  de  celles 
connues  jusques  alors,  bien  que,  dans  ce  cas,  la  de- 
mande d’argent  allât  toujours  en  augmehtant , ce- 
pendant il  pourrait  se  faire  que  l’approvisionnement 
augmentât  de  son  coté  dans  une  proportion  telle- 
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ment  supérieure,  que  Je  prix  réel  de  ce  métal  tom- 
bât malgré  cela  de  plus  en  plus,  c’est-à-dire,  que, 
de  plus  en  plus , -une  quantité  donnée , une  livre 
pesant,  par  exemple,  de  ce  métal,  ne  pût  ache- 
ter ou  commander  qu’une  quantité  de  travail  tou- 
jours moindre,  ou  s’échangeât  contre  une  quantité 
toujours  successivement  plus  petite  de  blé,  la  prin- 
cipale subsistance  de  l’ouvrier.  s 

Le  grand  marché  pour  l’argent,  c’est  la  partie 
du  monde  civilisée  et  commerçante. 

Si  la  demande  de  ce  marché  venait  à s’accroître 
par  le  progrès  de  l’amélioration  générale,  tandis 
qu’en  même  temps  l’approvisionnement  ne  s’aug- 
menterait pas  dans  la  même  proportion,  alors  la 
valeur  de  l’argent  monterait  successivement,  re- 
lativement à celle  du  blé.  Une  quantité  donnée 
d’argent  s’échangerait  contre  une  quantité  de  blé 
toujours  de  plus  en  plus  grande , ou , en  autres 
termes,  le  prix  moyen  du  blé  en,  argent  devien- 
drait successivement  de  plüs  en  plus  bas. 

Si  au  contraire  l’approvisionnement'  venait  à 
s’accroître  par  quelque  événement  pendant  plu- 
sieurs années  de  suite  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte  que  la  demande,  ce  métal  devien- 
drait successivement  de  plus  en  plus  à meilleur  mar- 
ché, ou  eu  autres  termes,  le  prix  moyen  du  blé 
en  argent,  en  dépit  de  toqtes  les  améliorations 
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possibles,  deviendrait  successivement  de  pins  en 
plus  cher.  ' > 

Mais,  d’un  autre  côté,  si  l’approvisionnément 
de  ce  métal  venait  à augmenter  à peu  près  dans  la 
même  proportion  que  la  demande,  il  continuerait 
irs  à acheter  ou  â obtenir  en  échange  la  même 
iu  approchant  la  même  quantité  de  blé , et  le  prix 
moyen  du  blé  en  argent  resterait  toujours  à peu 
près  le -même,  malgré  toutes  les  améliorations  qui 
auraient  pu  se  faire! 

Ces  troisr  différeiis  cas  épuisent,  à ce  qu’il  semble, 
toutes  les  combinaisons  d’événèmens  qui  puissent 
s’offrir  à cet  égard  dans  le  cours  des  progrès  de 
l’amélioration  générale  j et  si  nous  pouvons  en  ju- 
ger par. ce  qui  s’êst  passé  tant  en  France  que  dans 
la  Grande-Bretagne,  pendant  le  cours  des  quatre 
siècles  qui  ont  précédé  celui-ci,,  il  semblerait  que 
chacune  de  cés  trois  combinaisons  différentes  aurait 
eu  lieu  dans  le  marché  de  l’Europe,  et  à peu  près 
dans  le  même  ordre  dans  lequel  je  viens  de  les 
établi*.  ; \ 
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Sur  Us  variations  dans  la  valeur  de  l}  argent  pendant 
-,y-  le  cours  des  quatre  derniers  sufleç. 

• PREMIÈRE  PÉRIODE. 

• • > ' S 

En  1350,  et  quelque  temps  antérieurement  à 
cette  époque,  le  prix  moyen  d’un  quarter  de  fro- 
ment en  Angleterre,  ne  s’évaluait,  à ce  qu’il  pa- 
raît, pas  moins  de  quatre  onces  d’argent,  poids  de 
la  Tour  , égale  à environ  20  s.  de  notre  monnaie 
actuelle.  De  ce  prix  il  paraît  être  tombé  successi- 
vement a deux  onces  d’argent,  égales  à environ  1 o 
schelÜngs  de  , notre  monnaie  actuelle , prix  auquel 
nous  le  trouvons  évalué  dans  le  commencement  du 
seizième  siècle , et  auquel  il  semble  avoir  toujours 
été  estimé  jusques.  à eqviron  1 5 70. 

■ En  1 j 5 o , qui  était  la  vingt-cinquième  année 
d’Edouard  III , fut  porté  le  statut  qu’on  appelle 
des  ouvriers.  On  s’y  plaint  beaucoup ,-  dans  le 
préambule , de  l’insolence  des  domestiques , qui 
tâchaient  de  tirer  de  leuis  maîtres  une  augmenta- 
tion de  salaires  -,  en  conséquence  , le  statut  ordonne 
que  tous  domestiques  et  ouvriers  seront  tenus 
à l’avenir  de  se  contenter  des  mêmes  salaires  et 
livrées  (on  entendait  alors  par  ce  mot  livrées  j non- 
seulemeftt  les  habits,  mais  les  vivres)  qu’ils  avaient 
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été  dans  l’usage  de  recevoir  dans  la  vingtième  an- 
née de  ce  règne  et  les  quatre  années  précédentes  •, 
qu’à  ce  compte  leur  livrée  en  blé  ne  pourrait  être 
nulle  part  évaluée  plus  haut  que  10  deniers  le  bois- 
seau , er  qu’il  serait  toujours  au  choix  du  maître  de 
la  leur  payer  en  blé  ou  en  argent.  On  regardait 
donc , dans  la  vingt-cinquième  anuée  d Edouard 
III,  10  deniers  le  boisseau,  comme  un  prix  très- 
modéré  du  blé  , puisqu’il  fallait  un  statut  particulier 
pour  forcer  les  domestiques  à le  recevoir  à la  place 
de  leur  livrée  ordinaire  de  vivres,  er  on  avait  re- 
gardé ce  même  prix  comme  un  prix  raisonnable, 
dix  années  avant  celle-ci , dans  la  seizième  année 
du  même  règne,  époque  à laquelle  se  réfère  le  sta- 
tut : or , dans  la  seizième  année  d’Édouard  III , 
10  deniers  contenaient  environ  une  demi-once 

. ; . 0 p.  _ 

d’argent , poids  de  la  Tour , et  étaient  approchant 
la  même  chose  qu’une  demi-  couronne  (1)  de  notre 
monnaie  actnelle.  Ainsi  quatre  onces  d’argent , 
poids  de  la  Tour , égales  à 6 s.  8 d.  de  la  monnaie 
d’alors,  et  à près  de  zoschellings  de  celle  d’aujour- 

v - d’hui,  étaient  regardées  comme  un  prix  modéré 

/ ,* *  B 

pour  le  quarter  de  huit  boisseaux. 


(r)  La  couronne  est  une  pièce  d’argent  du  même  poids 
à peu  près  que  notre  écu  de  6'liv.  hà demi-couronné pèse, 
comme  notre  petit  écu  de  3 liv. , environ  4 gros  ( ancien 

•rg?- 


poids  ). 
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Ce  sratut  est  assurément  un  meilleur  témoi- 
gnage de  ce  qu’on  regardait  alors  comme  le  prix 
modéré  du  grain , que  ces  prix  de  certaines  années 
recueillies  en  général  par  les  historiens  et  par 
d’autres  écrivains,  par  rapporté  leur  cherté  ou  à 
leur  bon  marché  extraordinaire,  et  qui  ne  peuvent 
en  conséquence  servir  à établir  aucun  jugement 
sur  ce  que  peut  avoir  été  le  prix  moyen.  Il  y a 
d’ailleurs  d’autres  raisons  de  croire  que,  dans  le  • 
commencement  du  quatorzième  siècle,  et  quelque 
temps  encoife  auparavant , le  prix  commun  du  frdr 
ment  n’étair  pas  à moins  de  quatre  onces  d’argent 
le  quarte»; , et  celui  des  autres  grains  à proportion. 

• En1  1309,  Raoul  de  Bom , prieur  de  Saint- 
Augustin  de  Cantorbery,  donna,  au  jour  de  son 

installation , un  festin  dont  Guillaume  Thorn  nous 

• * * 

a conservé  le  détail , pon-seulement  quant  au  ser? 
vice  , mais  même  quant  au  prix  des  denrées.  Dans 
ce  repas  on  consomtna,  i°  5.3  quarrers  de  fro- 
ment, valant  19  liv.  ou  bien  à 7 s.  a d.  le  quitter,  . 
ce  qui  fait  environ  11  s.  6 d.  cje  notre  monnaie 
actuelle  ÿ i°  58  quartersde  drèche  (1)  valant  17  1. 

10  s.  ou  à 6 schellings'  ie  „quarrer , qui  en  i^oiit 

» / > • 

* • ■ ■ — ^ : 1 ■ . : 

(1)  ba  drèche  du  le  malt  est  de  l’orge  infusé  daps 
l’eau  , légèrement  fermenté , et  préparé  par  différentes 
manipulations , poür  en  composer  diverses  boissons  dont 
la  bière  est  une  des- principales. 
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environ  i8  de  notre  monnaie  d’aujourd’hui;  j° 
vingt  quarters  d’avoine , valant  4 liv.  ou  à 4 schel- 
lings  le  quarter , qui  font  environ  1 1 s.  de  notre 
monnaie  actuelle.  Les  prix  de  la  drèche  et  dç 
l’avoine  paraissent  être  ici  au-dessus  de  leur  propor- 
tion ordinaire  avec  le  prix  du  fromenr. 

Ces  prix  n’ont  pas  été  recueillis  pour  leur  cherté 
ou  leur  bon  marché  extraordinaire,  mais  ils  sont 
rapportés  accidentellement  comme  les  prix  payés 
• dans  le  temps  pour  les  immenses  quantités  de  grain 
consommées  dans  un  festin  qui  était  fameux  par 
sa  magnificence. 

En  1 i<j1  , qui  était  la  cinquante-unième  de 
Henri  III , on  fit  revivre  un  ancien  statut  sur  la 
taxe  du  pain  et  de  l’aile  (1),  qui  fut  fait,  dit  le 
roi  dans  le  préambule , au  temps  de  sesancêtres,  rois 
d’Angleterre.  Ce  statut  est  donc  vraisemblablement 
au  moins  aussi  ancien  que  le  règne  de  son  grand- 
père  Henri  II  , et  peut  même  remonter  au  temps 
de  la  conquête.  Il  règle  le  prix  du  pain  d’après 
ce  que  pourront  être  les  prix  du  blé,  depuis  1 schel- 
ling  jusques  à 20  le  quarter  , argent  de  ce  temps- 

(1)  h' aile  est  une  sorte  de  boisson  composée  d’orge 
et  de  houblon  , et  qui  différé  de  la”  bière  commune  ? 
principalement  en  ce  qu’on  y met  beaucoup  moins  de 
boubloti  ; ce  qui  la  rend  bien  moins  amère  que  la  bière  , 
et  moins  propre  à être  gardéelong-temps.  < -A 
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là  : Dr,  il  est  à présumer  en  général  que  les  statuts 
de  ce  genre  cherchent  à pourvoir  égale  me  ncà  tou- 
tes les  déviations  du  prix  moyen  , autant  au-dessous 
qu’au-dessus  de  ce  prix.  D’après  cette  supposition  , 
dans  le  temps  où  ce  statut  fut  porté  d’abord  , et  de- 
puis cette  époque  jusques  à la  cinquante-unfème 
année  de  Henri  III,  le  prix  moyeu  d’un  quarrer 
de  blé, serait  évalué  à ios.,  contenant  six  onces* 
d’argent,  poids  de  la  Tour , faisant  envirôn  jo  s.  • 
de  notre  monnaie  d’aujourd’hui.  Ce  n’est  donc  pas 
nous  écarter  beaucoup  de  la  vérité  , que  de  supposer 
que  le  prix  -rndyen  n’était  pas  au-dessous  du  tiers 
du  plus  haut’ prix  auquel  ce  statut  règle  le  prix 
du  pain,  ou  moins  de  6 s.  8 d.  argent  de  ce  temps- 
là  , contenant  quatre  onces  d’argent , poids  de  la 
Tour.  ‘ . • 

Il  paraît  que  ces  d*ifférens  faits  nous  autorisent 
en  quelque  sor^e  à conclure  que  , vers  Je  milieu  du 
quatorzième  siècle,  et  encore  un  certain  temps  au- 
paravant, le  prix  moyen  ou  ordinaire  du  quarter  . 
de  blé  n’était  pas  au-dessous  de  quatre  onces  d’ar- 
gent , poids  dfc;  la  Tour. 

Depuis  le  milieu  environ  du  quatorzième  siècle, 
jusques  au  cormjjeneemeqr  du  seizième  ,-ce  qu’on 
regardp  comme,  le  prix  raisonnable  et  modéré  dii 
blé,  c’estT-dije,  son  prix  moyen  Ou  ordinaire  » 
paraîravpirbaissé  successivement  jusques  à 4mtfitié 
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environ,  du  prix  ci-dessus , de  manière  à être  tombé 
•enfin  à. près  de  deux  onces  d’argent  poids  de  la 
Tour,  faisant  environ  10  s.  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle. Il  est  demeuré  à ce  prix  jusques  à 1 5 70  en- 
viron. . 

Dans  le  journal  de  dépense  de  Henri,  cin- 
quième comte  de  Northumfyerland,  à la  date  de 
151a,  il  y a deux  différentes  estimations  du  blé  ; 
dans  l’une,  il  esc  compté  a 6 s.  8 . d.  le  quarrer, 
et.  dans  l’autre,  à 5 s.  8.  d.  seulement^  en  1 jri.., 
6 s.  8 d.  ne  contenaient  que  deux  onces  d’argent, 
poids  de  la  Tour , et  valaient  environ  1 o schellings 
de  notre  monnaie  d’à  présent..  . 

D’après  plusieurs  différens  statuts , il  paraît  que , 
depuis  la,  vingt-cinquième  année  d'Edouard  III , 
jusques  au  coimftencemént  du  règne  d’Élisabeth  , 
pendant  un  espace  de  plus  de  deux  cents  ans , ce 
qu’on  appelle  le  prix  modéféet  raisonnable  du  blé, 
c’est-à-dire,  son,  prix  moyen  et  ordinaire,  a tou- 
jours continué  à s’évaluer.  à 6s.  8 d.  A la  vérité, 
la  quantité  ^d’argent  contenue  dans  cette  somme 
nominale  alla  continuellement  en  diminuant , pen- 
dant le  cours  de- cette  période,  à cause  de  quelques  . 
altérations  qui  se  -firent  dani-la  monnaie.  Mais 
l’augmentation  de  la  valeur  de  l’argent  avait,  ,à 
cequ’il  sejnble,  tellement  compensé  la  diminution 
de  la  quantité  contenue  dans  la  même  somme 
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nominale,  que  la  législature  ne  pensa  pas  que  ces 
altérations  valussent  la  peine  de  s’en  occuper.  , 

. Ainsi,  en  1456,  il  fut  statué  qu’on  pourrait  ex- 
porter-du  blé  sans  permission,  quand  le  prix  en 
serait  baissé  jusques  à 6 s.  8 d.,  et  en  14 63  il  fut 
statué,  qu’pn  ne  pourrait  pas  importer  de  blé  quand 
le  prix, ne  serait  pas  au-dessus  de  6 s.  8 d.  le  quartier. 
La  législature  avait  pensé  que  lorsque  le  prix  était 
aùs^  bas^  il  n*’y  avait  aucun  inconvénient  à laisser 
expdrter}  mais  que,  quand  il  s’élevait'  plus  bapé, 
il  devenait  prudent  dé  permettre  rimpdrtarion  ; 
ainsi  on,  avait  regardé,  dans  ce  temps,  -que  ce 
qu’on  appelle  le  prix  modéré  et  raisonnable  du 
blé  était  6 s.  8 d.,  contenant  environ  la  même 

" T‘ v** . j 1 " , ? 'n  ■■  iiÉt»  1 *■ 

quantité  d’argent  que  1 3 s.  4.  d.  de  notre  monnaie 
actuelle , un  tiers  de  moins  qu’en  contenait  la 
mêgiésomme  nominale  au  temps  d’Édouard  IIl. 

Én  1454,  par  actes  des  premièré  et  seconde 
années  de  Philippe  et  Marie,  et,  én '1 558,  par  acte 
de  la  première  d’Élisabeth,  l’exportation  du  blé 
fut  de  même  prohibée  toutes  les  fois  que  le  prix  du 
quartèr'  excéderait  <f(s. '8  d.,  xjui  alors  ne  conte- 
naient pas  pour  plus  de  2 den.  d ariette  au-delà  de 
ce  qu’en  contient  aujourd'hui  la  même  somme  ncé* 

minale  (1)  ; mais  on  reconnut  biéntôt  que,  c’était 

-»  ^ . 1— : 

(1)  La  livre  était  alors  taillée  en  60  sous  ; elle  le  fut. 
depuis  en  62.  Ainsi , 6 sous  8 den.  d’alors  étaient  juste 
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prohiber  tout-à-fait  l’exportation  du  blé,  que  de 
la  restreindre  au  temps  où  le  blé  tomberait  à un  prix 
aussi  excessivement  bas.  En  conséquence  , en  1 5 6z, 
par  acte  de  la  cinquième  année  d’Elisabeth,  on 
permit  l’exportation  du  blé  de  certains  ports,  tou- 
tes les  fois  que  le  prix  du  quarter  n’excéderait  pas 
10  schellings,  contenant  à peu  près  la  même  quan- 
• tiré  d’argent  qu’en  contient  à présent  la  mèra/e 
somme  nominale.  Ce  prix  a donc  été  alors  regardé 
comme  étant  ce  qu’on  nomme  le  prix  modéré  et 
raisonnable  du  blé.  Il  s’accorde  de  très-près  avec 
l’estimation  du  journal  de  Northumberland,  de 
1 5 1 z.  •.  _ 

En  France,  M. Dupréde  Saint-Maur  (1)  et  le 
judicieux  auteur  de  l’ Essai  sur  la  Police  des  gtains  (1) 
ont  observé  l’un  et  l’autre  que  le  prix  moyen  du 
blé  y avait  de  même  été  beaucoup  plus  bas  à la  fin 
du  quinzième  siècle  et  au  commencement  du  sei- 
zième, que  dans  les  deux  siècles  précédens.  Son 
prix  a Vraisemblablement  baissé  de  la  même  ma- 

1 • ■ v . ».•*.,  ^ * v 

“ 7 1 - — 

. - • • 
la  neuvième  partie  d’une  livre  , et  contenaient  de 

livre  d’argent  de  plus  que  6 sous  8 den.  d’aujourd’hui; 
diü’érence  qui  équivaut  à environ  a den.  ^ sterl. 

(1)  Essai  sur  les  monnaies  et  sur  le  prise  des  denrées  , 
ddns  les  tempts  anciens . Paris  , 1746 , iu-4°\ 

' (a)  M.  Herbert.  Son  ouvrage  a été  imprimé  en  . 1755. 
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nière  pendant  la  même  période,  dans,  la  majeure 
partie' de  l'Europe.  ■.  ; 

Cette  augmentation  dans  la  valeur  de  l'argent, 
relativement  à celle  du  blé,  pourrait  être  attribuée 
entièrement  à une  augmentation  survenue  dans  la 
demande  de  ce  métal,  en  conséquence  des  progrès 
de  l’amélioration  et  de  la  culture,  l’approvisiori- 
n^nent  en  restant  toujours  le  même  peftdant  ce 
tenaps-là  *,  ou  bien  elle*  peut  être  entièrement  due 
à la  diminution  successive  de  l’approvisionnement, 
la  plupart  des  mines  alors  connues  dans  le  monde" 
étant  fort  épuisées,  et  par  conséquent  plus  dispen- 
dieuses à exploiter;  ou  bien  enfin  elle  peut  être 
attribuée  en  partie  à l’une  et  en  partie  à l’autre  de  ces 
deux  circdnstances.  Sur  la  fin  du  quinzième  siècle 
eç  au  cômmencement  du-  seizième , la  plus  grande 
partie  de  l’Europe  s’avançait  déjà  vers  une  forme  de 
goùverrtement  plus  Stable  que  celle  dont  elle  avaic 
pu  jouir  depuis  plusieurs  siècles.  Une  plus,  grande 
sûreté  devait  naturellement  accroître  l’industrie  et 
tous  les  genres  d’amélioration,  et  la  demande  des 
métaux  précieux  , comme  celle  de  tout  autre 
objet  de  luxe  et  d’ornement,  devait  naturellement 
augmenter  à mesure  de  l’augmentation  des  riches^ 
ses. Un  produit  annuel  plus  considérable  exigeait, 
pour  sa  circulation,  une  masse  d’argehr  plus  co  n» 
*idérable,et  Une  plus  grande  quantité  de  gens  riches 
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demandaient  une  plus  grande  quantité  de  vaisselle 
et  autres  meubles  en  argent.  Il  est  aussi  naturel  de 
supposer  que  la  plupart  des  mines  qui  fournissaient, 
alors  d’argent  le  marché  de  l’Europe,  devaient  être 
extrêmement  épuisées  , et  que  par  conséquent 
leur  exploitation  entraînait  plus  de  dépenses.  Plu- 
sieurs d’entre  elles  avaient  été  exploitées  dès  le  temps 
des  Romaiifl.  * * . 

Cependant  la  plupart  de  ceux  qui  ont  écrit  sur 
les  prix  des  denrées  dans  les  temps  anciens,  ont  été, 
d’opinion  que,  depuis  la  conquête , peut-être 
même  l’invasion  de  Jules-César,  jusques  à la  c 
verte  des  mines  d’Amérique,  fa  valetir  de  l’argent 
a été  continuellement  en  décroissant.  Ils  semblent 
avoir  été  induits  à cette  opinion , en  partie  par  les 
observations  qu’ils  ont  eu  occasion  de  faire  sur  les 
prix,  tant  du  blé  que  de  quelques  autres  parties  du 
produit  brut  de  la  terre,  et  en  partie  par  cette  no- 
tion vulgaire  que  la  quantité  d’argent  augmentant 
naturellement  dans  chaque  pays  à mesure  que  les 
richesses  y augmentent,  ^a  valeur  doit  diminuer 
à mesure  qu’il  augmente  erl  quantité.  u 

A l’égard  de  leurs  observations  sur  les  prix  du 
blé,  trois  circonstances  différentes  les  ont  souvent 
induits  én  erreur. 

, D’abord , dans  l’ancien  temps , presque  toutes  les 
rentes  se  payant  en  nature,  en  -une  certaine  qùan- 
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tiré  de  blé,  de  bétail,  de  volailles,  etc.,  il  arri- 
vait quelquefois  que  le  propriétaire  stipulait  avec 
.le  tenancier,  qu’il  aurait  la  faculté  de  demander  son 
paiement  annuel  en  nature,  ou  une  certaine  somme 
d’argent  à la  place.  Le  prix  auquel  le  paiement  en 
nature  est  ainsi  échangé  pour  une  somme  d’argent, 
s’appelle  en  Ecosse,  prix  de  conversion . Comme 
c’est  toujours  au  propriétaire  qu’apparrient  l’option 
de  prendre  la  chose  ou  le  prix , il  est  nécessaire , 
pour  la  sûreté  du  tenancier,  que  le  prix  de  conver- 
sionsoït  plutôt  au.-dessous  qu’au-dessus  du  prix  or-  * 
di  naire  du  marché.  Aussi,,  dans  beaucoup  d’en- 
droits ; il  n’est  guère  au-dessus  de  la  moitié  de  ce 

, r 

prix.  Dans  là  majeure  partie  de  l’Ecosse,  cette 
coutume  subsiste  encore  à l’égard  de  la  volaille , et 
dans  quelques  endroits  à l’égard  du  bétail.  Elle 
aurait  aussi  vraisemblablement  subsisté  à l’.égard  du 
blé,  si  l’institution  des  fiars  (i)ou  relevés  publics 
des  marchés  ne  l’eût  fait  cesser.  Ce  sont  des  éva- 

. r . f * . 

luations  annuelles  faites  au  jugement  d’une  assise  , 
du  prix,  moyen  de  toutes  les  sortes  de  grains  de 
différentes  qualités,  suivant  les  prix  actuels  du  mar- 
ché pour  chaque  comté  différent.  Au  moyen  de 
cette  institution,  le  tenancier  trouva  suffisamment 
de  sûreté,  et  le  propriétaire  beaucoup  plus  de  com- 

: L r 

t , ' • • 

(1)  ff&yez  la  note  à la  page  1 53  du  i»r  volume. 
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modité  à convertir  > comme  on  dit,  la  rente  de  blé  « 
dans  le  prix  des fiars  de  chaque  année  , platée  qua 
stipuler  un  prix  fixe  et  constant  ; mais  les  auteurs  qui 
ont  recueilli  les  prix  du  blé  dans  les  temps  anciens, 
otat  souvent  pris  par  erreur , pour  le  prix  actuel  du 
marché,  ce  qu’on  appelle  en  Ecosse  le  prix  de 
conversion.  Fleerwpod  .reconnaît  dans  un  endroit 
qu’il  est  tombé  dans  cette  méprise;  avec  cela , 
comme  il  écrivait  son  ouvrage  dans  une  autre 
vue*  il  ne  jugea  à propos  de  faire  cet  aveu  de 
son  erreur  ,vqu’après  avoir  déjà  cité  quinze  fois  ce 
prix . de  conversion  , qu’il  porte  à 8 s.  le  quarter. 

En  1413,  l’année  à.  laquelle  il  commence  à le 
citer , cette  somme  contenait  la  même  quantité 
d’argent  que  16  s.  de  notre  monnaie  actuelle; 
mais  en  1561,  qui  est  l’année  où  il  le  rapporte 
pour  la  dernière  fois  , cette  somme  de  S s.  ne  con- 
tenait pas  plus  d’argent  que  n’en  contient  aujour- 
d’hui la-même  somme  nominale. 

En  second  lieu , ces  auteurs  ont  été  induits  en 
erreur  par 'la  négligence  avec  laquelle  quelques  an- 
ciens statuts  pour  la  taxe  du  prix  des  denrées  ont  été 
quelquefois  transcrits  par  des  copistes  paresseux  , et 
mèmequelquefoisrédigés  par  la  législature  du  temps. 

Il  paraît  que  les  anciens  statuts  de  taxe  des  denrées 
ont  toujours  commencé  par  déterminer  quels  de- 
vaient être  les  prix  du  pain  et  de  l’aîle  , lorsque  les 
Tome  11.  B • 
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prix  du  blé  et  de  l’orge  étaien.t  au  taux  le  plus  bas  , 
et  qu’ils  ont  prbcédé  successivement  à déterminer  ce 
que  ces  prix  devaient  être , suivant  que  les  prix  de  ces 
deux  sortes  de  grains  viendraient  successivement  à 
s’élever  au-dessus  de  ce  taux  le  plus  bas^  Mais  des 
copistes  qpi  ont  transcrit  ces-  statuts  , ont  pensé 
souvent  qu’il  suffisait  de  copier  seulement  les  arti- 
cles de  la  taxe  , qui  étaient  les  trois  oU  quatre  pre- 
miers des  bas  prix,  s’épargnant  par- là  une  partie 
de  leur  peine,  et  jugéant , à ce  que  jo présume  „que 
c’en  était  assez  pour  montrer  quelle  proportion  il 
fallait  observer  à l’égard 'des  prix  plus  hauts.'  . -, 

Ainsi , dans  la  taxe  du  pain  et  de  l’aîle  de  la 
cinquante-unième  année- de  Henri  III  , le  prix  du 
pain  fut  taxé  seloti  les  différèns  prix  du  blé  , cjepuis 
i schelling  jusqu’à  20 , le.,  quarter , monnaie  de 
ce  tempsrlâj  mais  dans  les  manuscrits  sur  lesquels 
ont, été  imprimées  toutes  les  différentes  éditions,  des. 
statuts,  avant  celle  de  M.  Rutfhead  ( 1) , les  copistes 
n’ont  jamais  transcrit  les  articles  de  la  taxe  au-dëlà 
du  prix  de  12  s.  Aussi  plusieurs  écrivains  , induits 
en  erreur  par  cette  transcription  inexacte  , en  ont- 
ils  tiré  la  conclusion  for/ naturelle  que  le  prix  moyen 
ou  ordinaire  du  blé , dans  ces  temps-là,  érair  le  point 

milieu  de  ceux  énpncés  au  statut , c’estnà-.,dire , 
» ♦ 

' ' . . 4 *».  ; r ' 1 . • ' V*  ’ ••  c* # 

(1)  Edition  donnée  en  1762,  en  11  yol.  i«-4°,  et 

augmentée  de  8 autres  volumes  en  1796. 
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6 schellings  le  quarcer,  qui  en  font  environ  18  de 
notre  monnaie  actuelle. 

Da*ns  le-statut  du  tombereau  (i)  et  du  pilori,  porté 
peu  près  à la  même  époque,  le  prix  de.l’aîle  est 
taxé  suivant  que  monce  le  prix  de  l’orge  de  6 
deniers  en  6 deniers,  depuis  a jusques  à 4 schel- 
lings  le  quarcer.  Cependant  ces  4 sçhellings  n’é- 
taienc  pas  regardés  comme  le  plus  haut  prix  au- 
quel l’orge  pût  monter  souvent  dans  ce  temps  j et 
ce  qui  peut  bien  nous  porcer  à croire  que  ces  prix 
n’étaient  donnés  que  comme  un  exemple  de  la 
proportion  à observer  pour  tous  lçs  autres  prix, 
soiç  plus  hauts , soit  plus  bas  , ce  sont  ces  derniers 
mots  du  statut  : Et  sic  deinceps  crescetur  vel  diminue- 
tur  per  sex  denarios.  L’expressjon  est  fort  peu  élé- 
gante, mais  la  signification  est  assez  claire  : « Qu’il 
» faut  ainsi  élever  ou  diminuer  le  prix  de  l’aîle  par 
» chaque  6 deniers  que  le  prix  dç  l’orge  viendra  à 
» hausser  ou  à baisser.  >»  Il  paraît  que  la  législa- 
ture elle-même  a mis  aussi  peu  de  soin  à la  rédac- 
tion de  ce  statut , que  les  copistes  en  avaient  mis  à 
transcrire  l’amre. 

“ — 

( 1 ) Tumbrel  ou  Dungcart , cathed/u  stercons , instru- 
ment de  correctiou  pour  châtier  les  brasseurs  qui  contre- 
venaient au  Statut  de  l'assiette  do  P aile  , comme  le  pilori 
pour  les  boulan&ei's  qui  vendaient  au-desSus  du  prix  de 
l’assiette.  Voyez  Blakst'ouc  , liv.  IV,  chap.  12. 

B i 
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Dans  un  vieux  manuscrit  du  Regiam  Majestaterfi , 
qui  est  un  ancien  livre  de  loi  d’Ecosse,  il  y a un 
statut  dans  lequel  est  taxé  le  prix  du  pain  cTaprès 
tous  les  différens  prix  du  blé  , depuis  10  deniers  jus- 
ques  à 3 schellings  le  boll  d’Ecosse,  qui  fait  en- 
viron moitié  du  quarter  anglais.  Au  temps  où  cette 
taxe  paraît  avoir  été  faite  , } s.  d’Ecosse  valaient 
environ  9 s.  sterling  de  notre  monnaie  actuelle. 
Il  paraît  que  M.  Rudiman  (r)  en  a conclu  que  3 s. 
étaient  le  plus  haut  prix  auquel  le  blé  s’élevât  jamais 
dans  ce  temps-là , et  que  le  prix  ordinaire  était  de 
1 o à 12.  den, , tout  au  plus  de  z schellings.  Cepen- 
dant il  est  bien  évident , en  consultant  le  manus- 
crit , que  tous  ces  prix  ne  sont  mis  là  qae  comme 
des  exemples  de  lit  proportion  qu’il  fallait  observer 
entre  les  prix  respectifs  du  blé  et  du  pain..  Les  der- 
niers mots  dustatut  sont:  Reliqua  judicabis  secundum 
pr&scripta } habendorespectum  adpretium  bladi.  «Vous 
» jugerez  dans  les  autres  cas,  d’après  ce  qui  aéré 
» marqué  ci-dessus,  ayant  égard  au  prix  du  blé.  » 

r . t *i  • t 1 . . 

En  troisième  lieu,  ces  auteurs  paraissent  encore 
avoir  été  induits  en  erreur  par  le  très-bas  prix  auquel 
le  blé  s’est  quelquefois  vendu  dans  les  temps  fort  an- 
ciens, er  il  paraît  qu’ils  se  sont  imaginé  que  son  plus 
bas  prix  ayant  été  alors  beaucoup  plus  bas  qu’il  ne  l’est 

( 1 ) VoyeS,  sa  préface  au  Recueil  des  èharlres  d' Écosse, 
d’Anderson.  • • 
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dans  les  temps  postérieurs , son  prit  ordinaire  doit 
parcillemênt  avoir  été  bien  plus  bas.  Us  auraient 
pourtant  dû  s’apercevoir  que  , dans  ces  temps  re- 
culés , le  plus  haut  prix  s’élevait  au-dessus  de  tout 
ce  qu’on  a pu  connaître  des  temps  subséquens,  au- 
tant que  le  plus  bas  prix  descendait  au-dessous. 
Ainsi , en  1 170  , Fleetwood  nous  donne  deux  prix 
du  quarter  de  blé  : l’un  est  de  4 liv.  1 6 s.  argent  de 
ce  temps-là,  faisant  14  liv.  8 s.  de  celui  d’aujour- 
d’hui j l’autre  est  de  6 liv.  8 s.,  faisant  19  liv.  4 s. 
de  notre  monnaie  actuelle  (1).  On  ne  trouve  rien 
qui  approche  de  ces  prix  excessifs,  à la  fin  du  quin- 
zième ou  au  commencement  du  seizième  siècle. 
Quoiqu’en  tout  temps  le  prix  du  blé  soit  sujet  à 
des  variations , cependant  il  varie  infiniment  plus 
dans  ces  sociétés  livrées  aux  troubles  et  aux  désor- 
dres  , où  l’interruption  de  tout  commerce  et  de 
toute  communication  empêche  que  l’abondance 
d’une  province  ne  vienne  suppléer  à la  disette  de 
l’autre.  Dans  l’état  de  confusion  où  était  l’Angle- 
terre sous  les  Plantagénètes,. qui  la  gouvernèrent 
depuis  le  milieu  environ  du  douzième  siècle,  jus- 
que vers  la  fin  du  quinzième,  un  canton  pouvait 
se  trouver  dans  l’abondance,  tandis  qu’un  autre, 
qui  n’était  pas  -très-éloigné , ayant  eu  sa  técolie' 

U- ^ ....  

(1)  Voyez  à k fin  de  ce  'chapitre , la  içote  sur  la  table 
des  prix  du  bld. 
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détruite  par  quelque  accident  naturel  ou  ravagée 
parles  excursions  d’un  baron  voisin , souffrait  toutes 
les  horreurs  de  la  famine;  et  cependant  s’ils  étaient 
séparés  par  les  terres  de  quelque  seigneur  ennemi, 
l’un  d’eux  ne  pouvait  pas  donner  le  moindre  se- 
cours à l’autre.  Sous  l’administration  vigoureuse  des 
Tudors , qui  gouvernèrent  l’Angleterre  pendant  le 
reste  du  quinzième  'siècle  et  dans  tout  le  cours 
du  seizième,  il  n’y  avait  pas  de  baron  assez  puis- 
sant pour  oser  troubler  la  tranquillité  publique. 

Le  lecteur  trouvera  à la  fin  de  ce  chapitre  tous  les 
prix  du  blé,  qui  ont  été  recueillis  par  Fleetwood,  de* 
puis  i zoz  inclusivement,  jusquesà  i 5 97, aussi  inclu- 
sivement, réduits  au  cours  de  la  monnaie  actuelle,  et 
disposésjsuivant  l’ordre  des-remps,  en  sept  divisions 
dedouze  années  chacune.  Il  trouvera  aussi  à la  fin  de 
chaque  division  le  prix  moyen  des  douze  années  qui 
la  composent. Fleetwood  n’a  pu  recueillir  dans  cette 
Ipngüe  période,  que  les  prix  de  quatre-vingts  années 
seulement , de  manière  que , pour  compléter  la 
dernière  division  , il  me  manquait  quatre  années; 
j’ai  donc  ajouté , d’après  les  comptes  du  collège 
d’Eton  , les  prix  des  années  1598,  1599,1 600  et 
1601  ; c’est  la  seule  addition  que  j’ai  faite.  Le  lec- 
teur verra  que , depuis  le  commencement  du  trei- 
zième siècle,  jusque  passé  le  milieu  du  seizième, 
le  prix  moyen  de  chaque  division  de  douze  années 
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v.a  successivement  en  baissant  de,  plu*  en  piu§,  et 
que,  vers,  [afin  du  seizième  siècle,  il  commence  à 
se  relever.  Il  est  vrài  que  les  prix  que  Fleetwood  a 
été  à. portée  de  recueillir,  paraissent  être  principâr 
lement  ceux  qui  gncété  remarquables  par  leur  bon, 
marché  ou  leur  cherté  extraordinaire,  et  je  ne 
prétends  pas  qu’pn  en  puisse  tirer  aucune  con- 
clusion bien  décisive. 

Cependant  s’ils  peuvent  quelque  chose , ils 
confirment  absolument  là  proposition  que  j‘ai  cher- 
ché àérabljc.'t’leepvood  lui-même  paraît  pourtant 
avoir  pensé  avec  la  plupartdes  autres  écrivain^  que 
pendant  toutç  cette.période-,-  l’argent , attendu  Sçn  - 
abondance  suis  cesse  croissante , a été  toujours  en 
diminuant  de  valeur!  Les  prix  du  blé,  qu’il  a re- 
i cueillis  lüi-mêmç,  ne  s’accordent  certainement  pas 
avec  cette  opinion.  . Ils  s’accordent  parfaitement 
nvee  celle  de,  M.  Dupjé  de  Saint-Maur , et  avec 
çelle  qpe , j’ai  tâché  de  démontrer.  L’évêque  Fleet- 
^qpdet,.$L  Dupté  de  Saint-Maur  sont  les  deux 
aqieurs;  qui,  semblent  avoir  recueilli  avec  le  plu? 
de  soin  et  de -fidélité^  les  prix  des  choses  dans  les 
temps  anciens.  Il  est  assez  rémarquable  que,  mal- 
gré UT  grande,  différence. de  leurs  opinions  ,,  leurs 
faits  sé.tfquvent  coiyjcider  avec  tant  d’exapitude, 
atfmoins  p,our  ce  <jui  regarde  les  prix  du  blé. 

Cependant  c’esr  moins  du  bas  prix  dibblé  que 
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de  celui  de  quelques  aurres  parties' du  produit  brut 
de  lajerre,  que  les  écrivains  les  plus  judicieux  ont 
inféré  la  grande  valeur  qu’ils  attribuent  à l’argent 
dans  ces.  anciens  temps.  Le  blé,  ont-ils  dit,  éranr 
une  espèce  de  produit  de  main-d’œuvre,  a été,  dans 
ces  temps  grossiers,  beaucoup  plus  cher, .à  propor- 
tion , que  la  plupart  des  autres,  marchandises.  Je 
présume  qu’ils  ont  voulu  dire  la  plupart  de$  autres 
marchandises  qui  n’étaient  pas  produit  de  main- 
d’œuvre  , telles  que  le  bétail,  la  volaille,  le  gibier 
de  toute  espèce,  etc.  En  effet,  que , dans  ces  tëmps 
de  pauvreté  et  de  barbarie,  ces  sortes  de  choses 
fussent  àp’tbportion  beaucoup  meilleur  marché  que 
le  blé , c’est  une  vérité  indubitable  >“mais  ce  bon 
marché  n’était  pas  l’effet  de  la  liante  valeur  de  l’ar- 
gent  , c’était  l’effet  du  peu  de  valeur  de  ces  den- 
rées. Ce  u’éta’K  pas  que,  dans  ces  temps-là,  l’ar- 
gent fut  en  état  d’acheter  ou  de  représenter  une 
plus  grande  quantité  de  travail , mais  c’es’t  que  ces 
soi  tés  de  denrées  ii’en  pouvaient  acheter  ou  repré- 
senter qu’une  quantité  beaucoup  plus  petite  que 
dans  les  temps  où  la  richesse  et  l’industrie  ont 
fait  plus  dfc  progrès.  L’argent  doit  certainement 
être  à meilleur  marché  dans  l’Amérique  espagnole, 
que  dans  l’Europe  j dans  le  pays  qui  le  produit, 
que  dans  celui  où  on  l’apporte  chargé  de  la  dé- 
pense d’un  loug.  transport  tant  par  terre  que  par 
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mer,  de  celle  du- chargement  et  deTassurance-Ce-' 
pendant  ibn’y  a pas  beaucoup  d’aruiées  qu’â  BuenQS- 
Ayres,  à ce  que  nous  dit  Ulloa,  21  deniers  et 
demi  Sterling  éraieut  le  prix  d‘un  boeuf  choisi 
dans  un  troupeau  de  trois  ôu  quatre  cenfs/M.  Byron 
nous  rapporte  que,  dans  la  capitale  du  Chili,  le 
prix  d’un  bon  cheval  est  de  16  s.  sretl.  Dans  un 
pays  naturellement  fertile,  mais  dont  la  très-ma- 
jeure partie  est  tout-à-fait  inculte,  comme  le  bé- 
tail, la  volaille,  le  gibier  de  route  espèce,  peuvent 
s’acquérir  au  moyen  d’une  très-petite  quantité  de 

• * • * . • N 

travail,  il  s’ensuit  qu’ils  ne  peuvent  en' acheter  ou 
en  commander  qu’une  très-petite  quantité.  Le  très- 

j , *v 

bas  prix  auquel  ils  y sont  vendus  en  argent , n’est 
pas  une  preuve  que  la  valeur  de  l’argent  y soit  très- 
haute  ÿ mais  c’est  une  preuve  que  la  valeur  de  ces 
marchandises  y est  fort  bas. 

Il  faut  toujours  se  rappeler  que  c’est  le  travail  et 
non  aucune  autre  marchandise  ou  classe  de  mar- 
chandises particulières  qui  est  la  mesure  réelle  de 
valeur,  tant  pour  l’argent  que  pour  toute  autre 
marchandise ‘.quelconque  ( i ).‘ 

Mais  dans  des  pays  presque  déserts  ou  très-pieu 
habités,  le  bétail,  la  volaille,  le  gibier  de  toute 
espèce , etc. , étant  des  productions  spontanées  de 
la  nature,  s’y  produisent  souvent’  en  beaucoup  " 

^ — — ■■  ■■ 

(1)  Voyez  le  cliap.  5 de  ce  livre. 
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plus  grande  quantité  que  ne  l’exige  la  consomma- 
tion des  habiraus.  Dans  un  tel  érat  de  choses, 
l'approvisionnement  excède  communément  lade- 
mande.  Ainsi  ces  sortes  de  marchandises,  suivant 
les  différens  états  où  sera  la  société,  suivant  les 
différens  degrés  d’opulence  ou  d’industrie  où  elle 
se  trouvera,  représenteront  ou  vaudront  des  quan- 
tités de  travail  fort  diffétentés. 

> • 

. Quel  que  soit  l’état  de  la  société’,  quel  que  soit 

ison  degré  de  civilisation , le  blé  est  toujours  une 
production  de  l’industrie  des  hommes  : or,  le  pro- 
duit moyen  de  toute  espèçe  d’industrie  s’assortit 
toujours  aveeplus  ou  moins  de  précision  à la  con- 
sommation moyenne,,  la  quantité  moyenne  de 
l’approvisionnement  à la  quantité  moyenne  de  la 
demande  ; d’ailleurs,  dans  les  différens  degrés  d’amé- 
lioration d’un  pays,  il  faudra  toujours,  l’une  por- 
tant l’autre,  des  quantités  de.  travail  à peu  près 
égales,  ou,  ce  qui  revipnt  au  metpe,  le  prix  de 
quantités  à peufirès  égales,  pour  faire  croître  des 
, quantités  égales  de  blé  dans  un  même'  sol  et  un 

- W s w ^ ^ * 

> 'même  climar^  l’augmentation  coutinuelle  qui  a 
lieu  dans  les  facultés  productives  du  travail,  à 
mesure  que  la  culture  va  en  se  perfectionnant, 
étantplus  ou  moins  contre-balancée  par  l’accroissç- 
ment  continuel  du  prix  des  bestiaux,  qui  sont  les 
principaux  instrumens  de  l’agriculture.  Nous  devons 
'1  ; . 
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donc,  d’après  ceci,  être  bien  certains  qu’en  tout 
état,  possible  de  la  société,  dans  tout  degré  de 
civilisation,  des  quantités  égales  de  blé  seront  une 
représentation  ou  un  équivalent  plus  juste  de  quan- 
tités égales  de  travail , que  ne  le  seraient  des  quan- 
tités égales  de  toute  autre  partie  du  produit  brut 
de  la  terre.  En  conséquence  le  blé , ainsi  qu’il 
a été  déjà  observé  (i),  est,  dans  tous  les  différens 
degrés  de  richesse  et  d’arpélioration  de  la  société, 
une  mesure  de  valeur  plus  exacte  que  xoüce  auire 
marchandise  ou  qtie  toute  autre  classe  de  marchan- 
dises} ainsi,  dans  tous  tes  différens  degrés,  nous 
pouvons  mieux  juger  de  la  valeur  réelle  dç  l’ar- 
gent, en  le  comparant  avec  le  blé,  qu’en  prenant 
pour  objet  de  comparaison  une  autre  marchandise 
quelconque  ou  plusieurs  autres  sorces  de  marchan- 
dises conjointement. 

» . • * • • 

En  outre , le  blé  ou  tout  autre  végétal  faisant 

la  nourriture  ordinaire  et  faverice  du  peuple, 
constitue,  dans  tout  pays  civilisé,  la  principale 
partie  de  la  Subsistance  de  l’ouvrier.  En  consé- 
quence de  l’extension  de  la  culture , la  terre  d’un 
pays  quelconque  produit , une  bien  plus  grande 
quantité  de  nourriture  végétale  que  de  nourriture 
animale  , et,  partout  l’ouvrier  se  nourrit  principa- 
lement de  l’ajimenr  qui  joint  à la  salubrifél’avantage 

; 4— T-; ■'  

ti)  Chap.  5 , page  70  du  Ier  volume. 
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d’êfre  le  plus  abondant  et  le  moins  cher.  Excepté 
dans  les  contrées  les  plus  florissantes,  et  dans  les- 
quelles le  travail  est  le  plus  libéralement  récom- 
pensé, la  viande  de  boucherie  n’est  qu’une  bien 
faible  partie  de  la  subsistance  de. l’ouvrier  ; la  vo- 
laille en  est  encore  une  bien  moindre  partie,,  et 
le  gibier  n'y  entre  pour  rienÆn  France  ,\  èr  même 
en  Eçossé,  où  lé  travail  est  un  peu  njieùx  récotn- 
pemé  qu’en  France,  l’ouvrier  pauvre  ne  mange 
guÇjre  de  . viande  que  les  jours  de  fêtes  et  dans 
d’autres  circonstances  extraordinaires.  Ainsi  le^prix 
du  travail  en  argent  dépend  beaucoup  plus  da  prix 
moyen  du  blé,  qui  est  la  subsistance  de  loiivrier, 
que  de  celui  de  .la  viande  ou  de ‘toutes  autre  par-, 
rie  du  produit  brut  de  la  terre  $ par  conséquent-, 
la  valeur  réelle  de  l’or  et  de  l’argent,,  la  quantité 
réelle  de  travail  qu’ils  peuvent  acheter  ou  comman- 
der, dépend  beaucoup  plus  de  la  quantité  de  blé 
qu’ils  peuvent  acheter  ôu  représenter ,-  que  de  celle 
de  viande  ou  de  toute  autre  espèce  de-produit  brut 
dont  ils  pourraient  disposer»  . / • , ; • '■*[ 

Cependant  des  observations  aussi  peu  appro- 
fondies sur  les-  prix  du  blé  ou"  des  autres  dentées 
n’auraient  vraisemblablement  pas  induiren  erreur 
tant  d’auteurs  éclairés,  si  elles  ne  se  fussénc  pas 
trouvées  conformes  à cette  notion  vulgaire  ,'que  la 
quantité d argent  augmentant  naturellsmentdans  un 
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pays  où -la  richesse  augmente  ; ce  métal  doit  dimi- 
nuer en  valetir  à mesure  qu’il  augmente  en  quan- 
tité. Cette  notion  paraît  pourtant  tout-à-fa'it  dénuée 
dé  "fondement.  ^ 

Deux  causés  différences  peuvent  augmenter  dans  ' 
un  pays  la  quantité  dès  métaux  précieux.  La  pre- 
mière , c’est  une  augmentation  dans  l’abondance 
des  mines  qùi  en  fournissent  à ce  pays  ; lasecondq,, 
c’est  un  accroissement  dans  la  richesse  du  peuple^ 
une  augmentation  du.ptoduit’annuel  de  son  tra- 
vail,; Sans  nul  doute , la  première  de  ces  deux  cau- 
ses entraîne  nécessairement  avec  elle  une  diminu- 
tion dans  la  valeur  des  métaux  précieux,  mais  non 
pas  la  seconde. ...  ; . 

Quand  dès  mines  plus  abondantes  viennent' à 
être  découvertes , une  plus,  grande  quantité  dé,, 
mérabx  précieux  est  apportée  an  marché  j et  la 
quantité  des  autres  choses  propres  aux  besoins  et 
aisances  de  la  vie  contre  laquelle  ils  doivent  s’échan- 
get,  étant  toujours  la-  même  qu’auparavanr,  des 
quantités  égales  de  ces  métaux  viendront  néces- 
sairement à s’échanger  contre  des  quantités  plus 
petites  de  ces  choses.  Ainsi  l’augmentation  de  la 
qnantiré  des  métaux  précieux  dans  un  pays,  en  tant 
qu’elle  provient  d-’une  plus  grande  abondance  dans 
les  mines,,  emporte  de  toute  nécessité -avet  elle 
quelque  diminution  dans  la  valeur  de  ces  métaux.. 
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Quand  au  contraire  la  richesse  çTun  pays  aug- 
mente, quand,  je  produit  annuel  de  son  travail 
devient  successivement  de  plus  en  plus  considé- 
rable, il  lui  faut  nécessairement  une  plus  grande 
quantité  d’argent  monnayé  pour  faire  circuler  cette 
plus  grande  quantité  de  marchandises  j d’un  autre 
côté,  les  gens  de  ce  pays  achèteront  naturellement 
de  la  vaisselle  d’argent  et  d’autres  ouvrages  d’or- 
fevrerie  en  quantités  de  plus  en  plus'1  fortes,  à me- 
sure qu’ils  se  trouveront  eii  état  de  faire  cette 
dépense  et  qu’ils  aaront  à leur  dispositiob  plus 
de  marchandises  pour  là  payet.  La  quantité  de 
leur  monnaie  augmentera  p"our  cause  de  nécessité  ; 
celle  de  leur  orfèvrerie  pour  cause  de  vanité  et 
d’osténcàtion , ou  pour  la!  même  raison  qui  fera 
que  les  belles  statues , Jes  tableaux  et  tous  les  au- 
tres objets  de  luxe  et  de  curiosité  deviendront  pro- 
bablement en.plûs  grand  nombre  parmi  eux.  Mais 
tomme  il-  n’est  pas  -vraisemblable  que  les  peintres 
er  les  sculpteurs  soient  plus  mal  payés  dans  des 
temps  de  richesse  et  de  prospérité,  que  dahs  cte? 

% s * 4 

temps  de  pauvreté  ét  de  décadence,  de. même  il 
n’est  pàs  vraisemblable  que  l’or  et  l’argent  soient 
aussi  moins  bien  payés.  \ v 

Comme  le  ptux  de  l’ot  et  de  l argent  monte 
naturellement  dans  une  nation  à mesuré  quelle 
s’enrichit,  à 'moins  que  les  découvertes  acqdertmt- 


X 


les.de  mines  plus  abondantes  ne  le  tiennent  bas  , 
il  s’ensuit  que,  quel  que  puisse  être  l’état  des  mi- 
nes, ce  prix  sera  naturéllement  plus  haut  dans  un 
pays  riche  que  dans  un  pays 'pauvre.  L’or  et  l’ar- 
gent, comme  toute  autre  marchandise’,  cherchent' 
naturellement  le  marché  où  on  donne  le  mpilleur 
prix  pour  les  avoir,  èt  pour  quelque  chose  que  ce 
soit;  le  meilleur  prix  sera  toujours  donné  par  le 
pays  qui  est  le  plus  en  état  de  donner.  Le  tra- 
vail, comme  il  faiit  toujours  se  lé  rappeler,  esc 
le  prix  qui,  en  dernière  analyse,  paie  tout,  et 
dans  deux,  pays  où  le  travail  sera  également  bien 
récompensé , le  prix  du  travail  en  argent  sera  en. 
proportion  du  prix  de  la  subsistance  de  l’ouvrier-: 
or,  l’or  ët  l’argent  ^échangeront  naturellement 
contre  une  plus  grande  quantité  de  subsistances 
dans  un  pays  riche  que  dans  un  pays  pauvre;  dans 
un  pays  où  les  subsistances  abondent , que  dans  un 
pays  qui  n’est  que  médiocrement  fourni.  Si  les 
deux  pays  sont  à une  grande  distance  l’urf  de  l’au- 
tre, la  différence  pourrà  être  très-grande,  parcé 
que  , quoique  les  métaux  soient  naturellement 
attiré^  du  marché  le  moinsi  avantageux  vers  celui  . 
où  - ils  trouvent  lç  plus  d’avarttages,  cependant  il 
peut  y avoir  quelque  difficulté  à les  y transporter 
en  quantité  suffisante  pour  que  les  prix  se  mettent", 
à peu  près  au  niveau  dans  les  deux  marchés.  Si  les 
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pays  sont  rapprochés,  la  différence  sera  moindre, 
et  quelquefois  même  elle  sera  à peine  sensible , 
parce  que , dans  ce  cas  , le  transport  sera  facile.  La 
Chine  est  un  pays  bien  plus  riche  qu’aucun  en^ 
dtoiç  de  1 Europe,  et  la  différence  du  prix  des  sub- 
sistances est  très-grande  entre  la  Chine  et  l’Eu- 
rope. Le  riz  est  à beaucoup  meilleur  marché  à la 
Chine,  que  ne  l’est  le  blé  en  aucun  lieu.de  l'Europe, 
L’Angleterre, est  beaucoup  plus  riche  que  l’Écossq^ 
mais  la  différence  du  prix  du  blé  en’argent  entrer 
ces  deux  pays  est  beaucoup  moindre,  et  c’est  tout 
ce- qu’on  peut  faire  que  de  s’en  apercevoir.  Eu 
égard  à la  quantité  oü  mesure,  le  blé  cfÉcôsse 
paraît  en  général  bien  meilleur  marché  que  le  blé 
d’Angleterre;  mais  eu  égard  à la  qualité,  il  est 
certainement  un  peu  plus  cher.  L’Ecosse  tire  près-, 
que  tous  les  ans  de  1 Angleterre  de  grosses  provisions 
de  blé,  et  il  faut  bien  qu’une  marchandise  soit  de 
quelque  chose  communément  plus  chère  daps  le 
pays  où  on  l’apporte , que  dans  celui  d’où  elle  vient. 
.Le  blé  d’Angleterre  est  donc  nécessairement  plus 
cher  en  Ecosse  qq’en  Angleterre  même,  et  ce- 
pendant, à proportion  de  sa  qualité  ou  de, la  quan- 
tité et  bonté  de  la  farine  qu’on  peut  en  retirer, 
il  ne  peut  pas  s’y  vendre  communément  à plus 
haut  prix  que  le  blé  d’Ecosse,  qui  vieiit  avec  lui 
en. concurrencé  au  marché.  . . 

La 
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La  différence  du  prix  du  gravait  en  argent 
entre  la'  Chine  !ef  l’Europe,  est  encore  bien  plus 
forte  que  celle  du  prix  des  subsistances  en  argent , 
parce  que  la  récompense  réelle  du  travail  est  plus 
haute  en  Europe  qu’à  la  Chine,  la  plus  grande 
partie  de  l’Europe  étant  dans  un  état  d'avance- 
ment, pendant  que  la  Chine  semble  rester  tou- 
jours  au  même  point.  Le  prix  du  travail  en  ar- 
gent est  plus  bas  en  Ecosse  qu’en  Angleterre, 
parce  que  la  récompense  réelle  du  travail  y est 
beaucoup  moindre  , l’Ecosse , quoique  dans  un  état 
d’avancement  vers  une  plus  grande  opulence,  avan- 
çant néanmoins  beaucoup  plus  lentement  que  l’An- 
gleterre. Une  bonne  preuve  que  la  demande  de 

travail  est  fort  différente  dans  ces  deux  pays,  c’est 

/ 

la  quantité  de  personnes  qui  émigrent  d’Ecosse, 
et  le  peu  qui  émigrent  d’Angleterre.  Il  faut  se 
rappeler  que  ce  qui  règle  naturellement  la  pro- 
portion de  la  récompense  réelle  du  travail  entre 
différens  pays,  ce  n’esc  pàs  leur  richesse  on  pau- 
vreté actuelle,  ma;s  l’état  de  leur  marche  ; savoir  t 
s’ils  avancent  vers  une  plus  grande  richesse , s’ils 
s’arrêtent  ou  s’ils  déclinent. 

Gomme  l’or  et  l’argent  n’ont  jamais  naturelle* 
ment  plus  de  valeur  que  parmi  les  nations  les  plus 
richêS,  ils  n’en  ont  aussi  jamais  moins  que  parmi 
les  plus  pauvres.  Chez  les  nations  sauvages , les  plui 
Tome Ù.  ’ C 
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pauvres  de  toutes,  ces-métaux  ont  àp&ineun.e  valeyn. 

Le  blé  esc  toujours  plus  cher  dans  une  grande 
ville  que  dans  les  campagnes  éloignées.  Çepeor  * 
dant  ce,  n’est  pas  que  l'argent  y soit  à meilleur 
marché,  mais  c'est  que  le  bté  y est  réellement 
plus  cher.  Il  n’en  coûte  pas  moins  de  tjrayail  pour 
apporter  l’argent  à une  grande  ville  qu’aux  cam- 
pagnes éloignées,  mais  il  en  coûte  beaucoup  plu? 
de  travail  pour  y apporter  le  blé. 

Le  blé  est  cher  dans  quelques  pays  riches  eç* 
commerçans,  tels  que  la  Hollande  et  le  territoire 
de  Gênes,  par  la  même  raison  qu’il  est  cher  dans 
une  grande  ville.  Ges  pays  ne  produisent  .pas  de 
quoi  nourrir'leurs  habkans  : leur  richesse  consiste 
dans  l’industrie  ec  l’habileté  de  leurs  artisans  et  far 
bticansj  dans  une  foule  de  machines  et  d’instru- 
mens  de  toute  espèce propres  à faciliter  et  abré-. 
ger  lé  travail  ; dans  leurs  navires  et  dans  tout  l’at- 
tirail qui  augmeftte  les  moyens  de  transport  et  de 
commerce},  mais  ces  pays  sont  pauvres  en.  bl£, 
lequel.se  trouve  nécessairement  chargé , par-dessus 
son  prix , du;  prix  du  transport  des  endroits  éloi- 
gnés dont  il  faut  absolument  le  faire  .venir.  Il 
n’en  coûte  pas  moins  de  travail  pour  apporter  de 
l’argent  à Amsterdam  qu’à  Dantzick,  mais  il  en 
coûte  bien  plus  de  travail  pour  y apporter  du  blé. 
Le  coût  réel  de  l’argent  doit  être  approchant 
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le  même  dans  ces  deux  places,  mais  celui  dablé  y 
doit  être  très-différent:  Dirrjinqez  l’opulence  réélue 
"delà  Hollande  ou  du  territoire  de  Gènes,  le  nom- 
bre des  hâbi tans  y restant  toujours  le  même  ; di- 
minuez le  pouvoir  qu’ont^  ces  pays  de  payer  des 
approvisionnent  ens  au  loin,  et  vous  verrez  que, 
bien  loin  de  baisser  avec  cette  diminution  d^ns 
la  quantité  de  l’argent,,  laquelle , soit  comme 
cause  , soit  comme  effet  * accompagnera  nécessai- 
rement cet  .état  de  décadence,  le  prix  du  blé  va 
s’y  élever  au  taux  d’une  famine.  Quand  nous  ve- 
nons à manquer  des  choses  nécessaires  , il  faut  bien 
alors  nous  détacher  des  choses  superfluès  j et  de 
même  que  la  valeur  de  célles-ci  monte  dans  les 
temps  de  prospérité  et  d’opulence  , de  même  elle 
baisse  dans  les  temps  de  pauvreté  et  de  détresse.  Il 
en  est  autrement  des  choses  nécessaires.  Leur  prix 
réel,  la  quantité  de  travail  qu'elles  peuvent  com- 
mander ou  acheter, , s’élève  dans  les  temps  de  pau- 
vreté et  de  détresse  ; et  baisse  dans  les  temps  d’opu- 
lenée  et  de  prospérité,  qui  sont  wujours  des  momens 
de  grande  abondance,  sans  quoi  ils  ne  seraient  pjis 
des  temps  d’opulence  et  de  prospérité.  Le  blé  est  la 
chose  nécessaire  j l’argent  est  la  chose  superflue. 

Ainsi , ‘quelle  qu’ait  pu  être  l’augmentation  de 
quantité  dans  les  méiaii*  ptéçieux.,  survefiue  pen- 
dant cettô  première  période  du  milieu  du  quator- 

C a 
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ziètne  siècle  au  milieu  du  seizième,  en'  conséquence 
d’un  accroissement  de  richesse  et  d’amélioration , 
cette  augmentation  n’a  pu  tendre  à diminuer,  la 
valeur  de  cC&  métaux  dans  la  Grande-Bretagne 
ou  dans  toute  autre  partie  de  l’Europe.  Par  consé- 
quent, si  ceux  qiii  ont  recueilli  les  prix  des  den- 
rées dans  les  temps  anciens,  n’ont  pas  eu  raison  d’in- 
férer des  observations  qu  ils  ont  faites  iur  les  prix 
du  blé  ou  des  autres  marchandises  , qu’il  y ait  eu, 
pendant'  cette  période , une  diminution  dans  la 
valeur  de  l’argent , ils  sont  encore  bien  moins  fon- 
dés & l’inférer- de  cet  accroissement  de  richesse  et 

I . ’ 

d’amélioration  qu’ils  supposent  avoir  eu  lieu. 

- • ■ , J .... 
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SEC  OH  DE  PÉRIODE. 

• Autant  IeS  opinions  des  écrivains  ont  varié  sur 
les  progrès;  de  la  valeur  de  l’argent*  pendant  cette 
première  période , autant  elles  se  trouvent  una- 
nimes sur  cés  progrès  pendant  la  seconde. 

De  1570  environ , jnsques  ;à  1 <340 , pendant  une 
période  d’environ  ponçante  et  dix  ans , la  proportion 
entre  la  valeur  de  l’argent  et. celle  du  blé  a varié 
dans  un  sens  tout-à-fait  opposé.  •> 

L’argent  a baissé  dans  sa  valeur  réelle  ’ ou  s’est 
échangé  contre  une  mojndrè  quantité  de  travail 
qu’aupa’ravànt  j ,et  le  blé  s’est,  élevé  dans  son  prix 
nominal , et  au  lieu  de  se  vendre  communément 
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environ  deux  onces  d’argent  le  quatcer , ou  envi-, 
ron  i»q  schelljngs  de  notre,  monnaie  actuelle , il;,  esc 
venu  à se  vendre  six  et  huit  onces  d’argent , c’est-- 
à-dire , environ  30  et  40  sous  de  notre- monnaie 
actuelle,  • . : . , ' [ % . 

Cette  diminution  de  la  vkleur  de  l’argent,  re- 
lativement à celle  du  blé , ne  paraît  pas  avoir  eu 
d’autre  cause  qye  la  découverte  des  minés  abon- 
dantes de  l’Amérique.  Aussi  chacun'  en  donne-t-il, 
la  même  raison-,  et  il  n’y  a jamais  eu , à cet  égard., 
de  dispute  ni  sur  le  fait  ni  sur  sa  cause.  -Pendant 
cette  période  , la,  majeure  partie  de  l’Europe  avan- 
çait en  industrie  et  en  opulence  ,*et  par  conséquent 
la  demande  d’argent  y doit  avoir  été  toujours  eu 
augmentant.  Mais  l’augmentation  derâpprovision-  , 
nement,  àcequ’il  semble , a tellement  sqr  passé  ■ 
celiç  de  la  demande , que  la  valeur  de  ce  métal 
n’pn  a pas  moins  baissé  considérablement.  Il  faut 
observer  que  la  découverte  des  mines  de  l’Amé- 

j - *’  • ' ’t  < • 

rique  ne  paraît  paS  avoir  influé , d’une  manière  Sen- 
sible , sur  le  prix  des  choses  en  Angleterre  , sinon 
après  ; $7°  , quoiqu’il  y eût  déjà  plüs  de  vingt  ans 
que  les  mines,  m^rne  du  Potpsi,  fussent  décou- 
vertes.'.; • -•;V>VCV  ■ - , 

De  1 5 9 5,  inclusivement  à ifio  aussi  inclusi- 
vement,. Je  ptijc  moyen  du  quarter  de  neufjjoisr 
se^ux  du  plus  beau  ffomerit,  au  marché  de  Wind- 
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sot , paraît , suivant  les  comptes  du  collège  d’Eton* 
avoir  été  de  i 1.  i s.  15  d.  En  négligeant  la  frac- 
tion , et  déduisant  de  cette  somme  un  neuvième 
où  4 s.  7 d.-j , le  prix  du  quar.ter  de  huit  boisseaux 
serait  revenu  à i 1.  16  s.  îo  d.  {,  Et  en  négligeant 
encore  la  fraction  , et  déduisant  de  certe  somme  un 
neuvième  ou  4 s.  1 d.  ^ pour  la  différence  de  prix 
entre  le  plus  beau  froment  et  celui  de  qualité 
moyenne',  le  prix  de  ce  defnier  serait  revenu  a 
environ  1 1,  ii  s.  8 d.  où  environ  six  onces  eè 
u»  tiers  d’once  d’argent. 

* De  1611  inclusivement  à. U? $6  ‘aussi  inclusive- 
ment, le  prix  môffen  de  la  même  mesure  du1  plus 
beau' froment  au  même  marché , d'après  lès  mêmes 
çotnptes',  pàraît  avoir,  été  de  2 1.  10  s.  y de  laquelle 
somme  faisane  lès  mêmes  déductions  que  dans  le 
cas  précédent , le  prix  moyen  du  quarrer  de  huit 
boisseaux  de  blé  de  moyenne  qualité  serait  re- 
venu à 1 1.  19  s.  6 d. , ou  i environ  sept  oOces;.  et# 

«feux  tiers {d’oftee  d’argenti  \ • ' . • v , . 

• j-*?.  . - • ' s *•  • , _ *r 
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C’èSt  enrre  16  jd.et  1640,  0a  aux  environs  dé 

1656 , que  la  découverte  des  mines  de  l'Amérique 
paraît  avoir  achpvè  en  entier  son  effet  sur  la  réduc- 
tion de  la  valeur  de  l’argent , et  il  ne  pàraît  pas  qüe 
la- Valeur  de  ce  métal  ait  ja mais  baissé  davantage. 
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relativement  à celle  du  blé,  qu'elle  îïç  ta  fait  à 

Cette'*  époque.  Elle  paraît  s'être  relevée  de  quelque 

chose  dans  le  cours  de  ce  siècle  ; elle  ’avür  même 

vraisemblablement  commencé  à le  faire  quelque 

temps  avant  la  flndù  siècle  dernier.' 

De  i'fijy  ihdusivemeôt'à  1700.  aussi  inclusive- 
iiient , ce  qui  fait  les  soixante-quatre  dernières 
aimées  du> siècle  dernier,  le  prix  moyen  du  quarter 
de  neuf  boisseaux  du  plus  beau  froment  au  marché 
.de  "Windsor,  d après  les  mêmes  comptes" d’Éton , 
parait  avoir  été  de  1 1.  ns.od,  ~ *,  ce  qui  est  seu- 
lement un  schèlling  et  Un"  tiers  de  denier  plus  cher 
qu’il  navait  été  pendant  lés  seize  années  précé- 
dentes\ mais  dans  le  cours  de  ces  soixante-quatre 
années  , il  . était  arrivé  deux  événemens  qui  ont  dâ 
produite  une*  rareté  de  blé 'beaucoup  plus  grande 
que  celle  qu’aurait  sans  cda  occasionnée  là-seule  in- 
fluence des' saisons  , érqui  sont  plus  que  suffisans 
pour  expliquer  ce  petit  renchérissement,  Sans  qu’il 
soit  besoin  de  supposer  une  réduction  ultérieurè 
dans  la  valeur  de  l’argept. 

Le  premièr  de  ces  événemens  fut  la  guerre  çfc- 
vile,,  qui , en  décôuràgeaiit  fagriculrate  et  en  in- 
tetrompnt  le  commerce,  a dû  élever  le  prix  du 
blé  fôrt  au-dessus  de  ce  qu’aurait  pu  faire  sans-  cela 
l’intempérie  des  saisons.  Elle  doit  avoir  produit 
cet  effet,  plûs  ou  moins , dans  tous  les  différent 
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marchés  du  royaume,  mais  particulièrement  dans 
ceux  du  voisinage  de  Londres,  qui  sont  obligés  de 
s’approvisionner  dans  une  étendue  de  terrain  plus 
grande.  Aussi , en  *648  , d’après  les. mêmes  comp- 
tes , le  prix  du  plus  beau  froment  au  mate  hé  de 
Windsor  paraît-û]  avoir  été  à 4 1.  5 s.  le  quarcerde 
neuf  boisseaux,  et  en  1649  341.  Ces  deuxannées 
ensemble  font  un  excédant  de  3 liv.  5 s.  sur  les  z 1. 
ïos.,  prix  moyen  des  seize  années  antérieures  à 
1637  , lequel  excédant,  réparti  sur  les (Soixante- 
quatre  dernières  années  du  siècle  dernier,  suffirait 
presque  seul  pout  rendre  raison  dû  léger  renchéris- 
sement quj  paraît  s’y  faire  remarquer.  Cependant 
ces  deux  prix,  quoique  les  plus  hauts,  ne  sont 
pas  les  seuls  hauts  prix  que  les  guerres  civiles  pa- 
raissent avoir  occasionnés. 

Le  second  de  ces  événemens , ce  fdt  la  gratifi- 
cation accordée,  en  168.8  , sur  l'exportation  du  blé. 
Beaucoup  de  gens  se  sont  figuré  que  la  gratifica- 
tion, en  encourageant  la  culture,  pouvait,  dans 
une  longue  suite  d’années , occasionner  une  plus 
grande  abondance  , et  par  conséquent  une  plus 
grande  diminution  du  prix  du  blé  dans  le  marché 
intérieur,  que  ce  qui  aurait  eu  lieu  sans  cela.  J’exa- 
minerai dans  la  suite  (1),  jusquesàqqel  point  la  gra- 
tification.peut,  dans  aucun  temps,  produire  un’sem- 

(1)  Cliap.  5du-liv.,ÎV. 
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blable  effet;  j’observerai  seulement,  pour  te  présent, 
qu’elle  n’aurait  pas  eu  le  temps  de  produire  cet  effet  de 
1688  à 1700.  Pendant  cette  courte  période,  le  seul 
effet  qu’elle  ait  dû  produire , c’est  d’avoir  fait  monter 
le  prix  du  blé , dans  le  marché  intérieur , en  en- 
courageant l’exportation  du  produit  surbondant  de 
chaque  année,  et  en  empêchant  par-là  que  la  disette 
d’une  année  ne  se  trouvât  compensée  par  l’abon- 
dance d’une  autre.  La  gratification  doit  avoir  ajouté 
quelque  chose  à l’effet  de  la  disette  qui  a eu  lieu  en 
Angleterre,  de  169$  inclusivement,  jusques à 1699 
aussi  inclusivement , quoique  cette  disette  doive 
être  sans  doute  attribuée  principalement  aux  mau- 
vaises saisons , et  que  par  conséquent  elle  se  soit 
fait  sentir  dans  une  partie  considérable  de  l’Europe. 
Aussi  en  1699  l’exportation  du  blé  fut-elle  pro- 
hibée pour  neuf  mois.  t 

• Il  y a encore  un  troisième  événement  qui  eut 
lieu  dans  le  cours  de  la  même  période , et  qui , sans 
' occasionner  sans  doute  aucune,  rareté  dans  le  blé  , 
ni  peut-être  aucune  augmentation'dansla  quantité 
réelle  d’afgfent  communément  payée  pour  le  prix 
du  bljé,  doit  avoir  nécessairement  ^mené  quelque 
augmentation  dans  la  somme  nominale  de  ce  p$ix. 
Cet  événement,  ce  fuc  la  grande  dégradation  causée 
dans  la  monnaie  d’argent  par  le  frai  et  pas  les 
rogneurs.  Cç  'mal  commença  sous  le  règne  dq 
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Charles  Iî,  et  alla  toujours  en  augmentant  jusques  en 
169  5,  auquel  temps,  à ce  que  nous  dit  M.  Lowndes, 
la  monnaie  d’argent  courante  était,  l’une  dans  l’au- 
tre, à près  de  vingt-cinq  pour  cent  au-dessous  de 
sa  valeur  légale.  Mais  la  somme  nominale  qui  cons- 
titue le  prix  de  marché  des  choses , se  règle  néces- 
sairement bien  moins,  sur  la  quantité  d’argent  que 
là  rqonnaie  devrait  conrenir  d’après  la  loi , qutf 
surcellè  que  cette  monnaie  contient 'alors  feffective- 
ment,  autant-qu’on  peut  en  jugër  par  l’expérience. 
Cetre  somme  nominale  doit  donc  être  nécessaire- 
ment plus  forte,  quand  la  monnaie 'est  dégradée 
par  le  frai  et  par  les  rogneurs,  que  quand  elle  ap- 
proche de  sa  valeur  légale. 

Dans  le  cours  de  ce  siècle , la  monnaie  d’ar- 
gent n’a  été  dans  aucun  temps  aussi  fort  au-des- 
sous 13e  son  poids  légal , qu’elle  y est  aujourd’hui. 
Mais  tout  usée  qu’elle  est , sa’  valeur  est  soutenue 
par  la  monnaie  d’or , contre  laquelle*  on  peut 
l’échanger;  car,  quoique  la  monnaie  d’or  fût  aussi 
très-usée av^j^la  dernière  refonte,  elle  l’était  beau- 
coup moins  que  la  monnaie  d’argent.  En  1 69  5 , au 
contraire,  la  valeur  de  la  monnaie  d’argeni  n’était 
pas  soutenue  par  la  monnaie  d’or,  une  guinée  s’échan- 
geant alots  communément  contre  30  schellings  de 
cette  monnaie  usée  et  rognée.  Avant  la  dernière  re- 
fonte de  la  monnaie  dror , le  prix  du  lingot  d’argent 
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n’était  guère  plus  haut  que  5 sous  7 den.  l'once,  ce 
qui  n’est  que  5 den.  au  dessus  du  prix  qu’on  en  donne 
à la  Monnaie  (1).  Mais  en  1695  , le  lingot  d’ar- 
gent était  communément  là  6 s.  5 den.  l’once  (i), 
ce  qui  fait  15  den.  au-dessus  du  prix  pour  lequel 
il  était  reçu  à la  Monnaie.  Ainsi,  qjême  avant 
la  dernière  refonte  de  la  monnaie  d’or , les  mon- 
naies d’or  et  d’argent , prises  ensemble , n’étaient 
pas  censées  à plus  de  8 pour  ioo  au-dessous  de  ieur 
valeur  légale,  en  les  comparant  avec  le  prix  du 
lingot  d'argent.  Au  contraire,  en  Af  95  elles  étaient 
censées  à 2. 5 pour  100  au-dessouV  de  cette  .valeur. 
Mais  au  commencement  de  ce  siècle , ce  qui  est 

••  ' v j 

immédiatement  après  la  grande  refonte,  sous  le 
roi  Guillaume,  la  majeure  partie’  de  la  monnaie 
courante  doit  avoir,  été  beaucoup  plus  près  de  son 
poids  légal , qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui.  Dans  le 
cours  de'  ce  siècle’,  il  n’y  a pas  eu  non  plus  de 
grande  calamité  publique  -t  telle  qu’une  guerre  ci- 
vile f qui  ait  pu  décourager  la  culture  ou  interrom- 
pre le  commerce  au  dedans.  Et.  quoique  la  gra- 
tification qui,  dans  la  plus  grande  partie  de  ce 
siècle,  a eu  lieu,  ait  toujours  élevé  nécessairement 
le  prix  du  blé  de  quelque  chose  plus  haut  qu’il 

uj-, i ; — ■ ■ ' 1 ■ — 

(1)  Voyez  cv-dessua  , cLap.  5,  page  85  du  ier  vol. 

(2)  Essai  ^ur  la  Monnaie  d’argent , par  M.  Lqwndes, 

page  68.  . • . 
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n’eût  été  sans  elle  ( l’état  de  la  culture  supposé  le 
meme  dans  les  deux  cas),  néanmoins,  comme 
dans  le  cours  de  ce  siècle,  la  gratification  a çti 
tout  le  temps  de  produire  tous  les  bons  effets  qu’on 
lui  attribue  communément , d’encourager  le  labou- 
rage et  d’augmenter  par-là  la  quantité  de  blé 
dans  le  marché  intérieur  ton  peut  supposer,  d’après 
les  principes  d’un  -système  que  j’expose  ici  et  que 
j’examinerai  dans  la  suite  (i)-,  quelle  a contribué 
en  quelque  chose  à abaisser  d’une  part  le  prix  de 
cette  denrée,  aussi  bien  qu’elle  a contribué  de 
l’autre,  part  à l’élever»  Beaucoup  de  gens  préten- 
dent quelle  a plus  ^gi  dans  le  premier  sens  que 
darjs  l’autre.  En  conséquence,. dans. les .soixante- 
quatrepremières  années  de  ce  siècle,  le  prix  moyen 
du  quarter  de  neuf  boisseaux  du  plus  beau  froment 
au, marché  de  Wiridso{,  suivant  les  compter- du 
collège  d’Eton,  paraît  avoir  été  de  z liv.  o sou 
6 den.  4t.,  ce  qui  fait  environ  îo  sous  6,4en. , 
ou  plus  de  z 5 pour  ioo. meilleur  marché, , qu’il 
n’avait  été  pendant  les  soixante-quatre  dernières 
.années  du  siècle  précédent;  environ  9 sous  6 den. 
meilleur  marché  qu’il  n’avait  été  pendant  les  seize 
innées  antérieures  à 1636,  quand  la  découverte 
des  mines  abondantes  de  l’Amérique  peut  être  cen- 
sée avoir  produit  tout  son  effët  j'èt  environ  1 Schel- 

(r)  Liv.  iy,  chap.  5. 
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ling  meilleur  marché  qu’il  n’^Vait  été  dans  les 
vingt-six  années  antérieures  à 1610,  avant  qu’on 
puisse  raisonnablement  supposer  que  cette  décou- 
verte eût  pleinement  produit  son  effet.  A ce  comp- 
te , le  prix  moyen  du  froment  de  moyenne  qua- 
lité , pendant  les  soixante-quatre  premières  années 
de  ce  siècle,  a dû  revenir  à environ  zi  sous  le 
quarter  de  huit  boisseaux. 

Ainsi,  la  valeur  de  l'argent  paraît  s’être  élevée 
de  quelque  chose  relativement  à celle  du  blé,  pen- 
dant le  cours  de  ce  siècle,  et  elle  a vraisembla- 
blement commencé  à le  faire  quelque  temps  avant 
la  fin  du  siècle  dernier. 

En  16 87 , le  prix  du  quarter  de  neuf  boisseaux 
du  plus  beau  froment  au  marché  de  Windsor,  a 
été  de  1 li v.  5 s.  i den.  le  plus  bas  prix  auquel  ,on 
l’eût  jamais  vu  depuis  1 5 95.  ^ 

En  1688  , M.  Grégoire  King,  homme  célèbre 
par  ses  connaissances  dans  ces  scfrtes  de  matières, 
estimait  que  le  prix  moyen  du  blé,  dans  les  années 
d’abondance  moyenne,  était,  pour  le  producteur > 
de  3 sous  6 den.  le  boisseau , ou  z8  sous  le  quarter. 
J’imagine  que  ce  prix  du  producteur  est  le  mêmé 
que  celui  qu’on  nomme  quelquefois  prix  de  con- 
trat , ou  le  prix  auquel  un  fermier  s’engage, ^ur 
un  certain  nombre  d’années,  à livrer  à un  mar- 
chand une  certaine  quantité  de  blé.  Commç  un 
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contrat  de  ce  ?»  re  épargne  au  fermier  la  peine 
et  lia  dépense  de  courir  les  marchés,  lç  prix  de 
contrat  est  en  général  plus  bas  que  ce  qui  passe 
pour  le  prix  dè  marché  ordinaire.  M.  Kirig  a jugé 
que  le  prix  de  contrat,  ordinaire , dans  les  années 
d’abondance  moyenne ,n était  à cette  époque,  de 
a B sous  le  quatter.  Avant  la 'cherté  occasionnée 
par  la  suite  extraordinaire  de  mauvaises  années  que 
nous  venons  d’avoir,  c’était  là  le  prix  ordinaire  de 
contrat  dans  toutes  les  années  communes. 

En  1 <58  8 i le  parlement  accorda  la  gratification 
sur  l’exportation  du  blé.  Les  propriétaires  fon- 
ciers (i),  qui  formaient  alors  un  bien,  çlus 
grand  nombre,  qu’à  présent  -dans  la  législature , 
s’étaient  aperçus  .que  le  prix  du  blé  èn  argent  com- 
mençait à'  baisser,  La  gratification  était  un  expé- 
dient pourrie  faire  monter'  artificiellement  à ce 
haut  prix, auquel  il  s’était  souvent  vendu, sous  les 
règnes  de  Chàrlés  Ier  et  de  Charles  II.  Il  fut  donc 
établi  qu’elle  aurait  lieu  jusques  à ce'que  le  blé  fut 

« . ' - — — » .il  ■ - 

(i)  Çe  sont  ceux  qu’on  nomme  country-'gentlëmen } 

. ceux  à qui  leur , propriété  foncière  donàe  le  droit  de 
concourir  à l’élection  des  ïeprésentaus  des-  comtés  dans 
lj^cliambre  des  Communes  , jet  qui’  de  plus  n’exercent 
affine  profession  mécanique.  Toute  personne  qui  vit 
n'obleiteépt , c’est-à-dire  , sans  travail  manuel est  dési- 
gnée en  Angleterre , parle  titre  de  gentleman. 
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monté  à 48  sous  le  quarter,  ce  qui  était  zo  sous 

ou  cinq  septièmes  plus  cher  que  M.  King  n’avait, 
cette  même  année,  évalué  le  prix  du  producteur 
dans  les  temps  d’abondance  moyenne.  Si  ses  calculs 
méritent  tant  soit  peu  la  réputation  qu’on  leur 
accorde  généralement , 48- sous  le  quarter  écaic  un 
prix  qu’à  moins  de  quelque  expédient,  tel  que  la  gra- 
tification, on  ne  devait  pas  attendre  alors'Çiisccepté 
dans  les  années  de  cherté  extraordinaire.  Mais  le 
gouvernenient  du  roi  Guillaume  n’éyut-pas  encore 
bien  solidement  établi } il  n’était  pas  en  mçsure 
de  refuser  quelque  chose  aux  propriétaires  fonv 
ciers,  auprès  desquels  il  sollicitait  dans  ce  temps 
même  le  premier  établissement  déjà  taxe  foncière 
annifelle  (1). 

Ainsi  la  valeur  de  l’argent,  relativement  à celle 
du  blé,  s’est  probablement  un  j^eu  élévée  avant 
la  fin  du  siècle  dernier,  et  elle  semble  avoir  con- 
tinué  à s’élever  pendant  le  cours  de  la  majeure 
partie  de  ce  sièclç,  quoique  la  gratification^tit  dû 
avoir  nécessairement  l’effet  de  rendre  cette  hausse 


1 — 


— 


(i)  La  taxa  foncière  pu  tffxe  des  terres,  lund-tax  , est 
un  impôt  assez . semblable’ à^os  vingtièmes,  et  qui  . porte 
snr  les  revenus  fonciers , lés  maisons  et  les  capitaux,  de 
commerce  ; .ceux  placés  dans  la  culture  des  terres  ù^r 
sorit-paS'  assujettis,  'frayes  au  reste  le  liy.'V,  chap. 
partie  a*  , Urt.  i,r.  , " * • • } • *•••> 
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moins  sensible  qu’elle  ne  l’eue  été  sans  cela,. dans 
l’état  'actuel  de  la  culture.  , 

Dans  les  années  d’abondance,  la  gratification, 
en  occasionnant  une  exportation  extraordinaire* 
élève  nécessairement  le  prix  dubjé  au-dessus  de 
ce  qu’il  serait  sans  cela  dans* ces*  années.  Le  but 
avoué  de  cette  institution,  c’était  d’encourager  îe 
labourage  en  tenant ' le  blé  à un  bon  prix,  même 
dans  les  années  de  la  plus  grande  abondance. 

Dans  les  années  de  cherté,  il  est  vrai , la  gra- 
tification était  suspendue  ^ cependant  elle  n’eri  a 
pas  moins  produit  son  effet, 'même  sur  les  prix  de 
la  plupart  de  ces  années.  Au  moyen  de  d’expor- 
tation extraordinaire  qu’elle  .occasionne  dans  les 
années  d’abondance,  elle  doit  souvent  empêcher 
que  l’abondance  d’une  année  ne  compense  la  di- 
sette de  l’autre.  , ’ • \ . 

Ainsi  la  gratification  élève  le  prix  du  blé,  tant 
dans  les  années  abondantes  que  dans  les  mauvaises 
annéej , au-delà  du  prix  où  il  irait  naturellement, 
dans  l’état  où  est  alors  la  culture.  Si  donc,  pen- 
dant les  soixante-quatre  premières  années -de*,  ce 
siècle, 'le  prix,  moyen  a été  plus  bas  que  pendant 
les  soixante-quatre  dernières  du  précédent , il  l’au- 
rait été  encore  bien  davantage  §àns  l’effet  de  la 
gratification,  supposant  que  l’état  de. la  cult'ure- 
. eât  été  le  même.  * 

Mais, 
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Mais , dira-t-on  , sans  la  gratification,  l’état  de  / 
la  culture  n’eût  pas  été  le  même.  Quand  j’en  serai 
à traiter , dans  la  suite , des  gratifications  en  parti- 
culier , je  tâcherai  d’expliquer  quels  peuvent  avoir 
étç  les  effets  de  cette  institution  sur  l’agriculture. 

Je  me  contenterai , pour  le  moment,  d’observer  que 
cette  hausse  dans  la  valeur  de  l’argent , relative- 
ment à celle  du  blé  , n’a  pas  'été  particulière  à 
l’Angleterre.  Trois  écrivains  qui  ont  recueilli  avec 
beaucoup  de  soin  et  d’exactitude  le  prix  du  blé 
en  France,  M.  Dupré  de  Saint-Maur,  M.  Mes- 
sance  et  l’auteur  de  Y Essai  sur  la  police  des  grains  j " * ' ‘ • 

ont  tous  observé  cette  hausse  dans  leur  pays  , pen- 
dant la  même  période  et  presque  dans  la  même 
proportion  : or , en  France,  {[exportation  des  grains 
a été  défendue  par  les  lois  jusques  en  1764,  et  il 
me  semble  assez  difficile  dé  supposer  que  la  même 
diminution  de- prix  à peu  près,  qui  a eu  lieu  dans 
un  pays  nonobstant  la  défense , d’exporter , doive  V 
être  attribuée  dans  l’autre  a l’encouragement  ex- 
traordinaire donné  à l’exportation. 

Il  serait  peut-être  plus  cqinvenâble  de  regarder  . . ... 
cette  variation  dans  le  prix  moyeivdu  blé,  cô'mme 
étant  plutôt  l’effet  de  quelque  hausse  graduelle  de 
la  valeur  réelle  de  l’argent  dans  le  marché  de  l'Eu- 
rope, que ’de  quelque  baisse  dans  la  valeur  "réelle 
du  blé.  On  a ,déjà  observé  que  le  blé,  dans  des 
Tome  II.  D 
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périodes  de  temps  distantes  l’une  de  l’autre,  estime 
mesure  de  valeur  plus  exacte  que  l’argent,  ou  peut- 
, être  quç  toute  autre  marchandise.  Lorsqu’après  la 
découverte  des  mines  abondantes  de  l’Amérique  , 
le  blé  viht  à monter  trois  qu  quatre  fois  au-dessus 
de  son  ancien  prix  en  argent,  ce  changement  fut 
attribué  généralement  à une  baisse  dans  la  valeur 
réelle  de  l’argent,  et  non  pas  àiune  hausse  quel- 
•>  oonque  dans  la  valeur  réelle  du  blé.  Si  donc,,  pen- 
dant les  soixante-quatre  première*  années  de  ce 
siècle,  le  prix  moyen  du  blé  en  argent  a baissé  de 
quelque  chose  au-dessous  de  ce  qu’il  avait  été  pen- 
dant la  majeure  partie  du  siècle  dernier  , nous  de- 
% vrions  de  même  attribuer  ce  changement,  non. à 
quelque  baisse  dans  la  valeur  réelle  du  blé,  mais 
à une  hausse  survenue  dans  la  valeur  réelle  de  l’ar- 
genc,  dans- le  marché  général  de  l’Europe. 
i , A la  vérité  , le  haut  prix  du  blé  , pendant  ces 
.•  dix  ou  douze  d^nières  années,  a fait  naître  le 
soupçon  que  la  valeur  réelle  de  l’argpnt  continuait 
. toujours  à bàisser  dans  le  marché  général  de  l’Eu- 
rope. Pourtant  ce  .haut  prix  du  blé  paraît  avoir  été 
l'elfej^d’ime  succession  extraordinaire  d’années  dé- 
favorables, et  ne  devrait  pas  par  conséquent  être 
regardé  commeune  diosépermanente,maiscomme 
un  événement  passager  et  accidentel.  Pehdant  ces 
dix  ou  doua»  dernières  années  „ lçs  récoltes  ont 
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été  très.-mauvaises  dans  la  plus  grande  partie  de 
l’Europe,  et  les  tîbubles  de  la  Pologne  ont  aug- 
menté extrêmement  la  disette  dans  tous  les  pays  qui 
avaient  coutume  de  s’y  approvisionner  dans  les 
années  de  cherté.  Quoiqu’une  aussi  longue  suite 
de  mauvaises  années  ne  soit  pa$  un  événement  or- 
dinaire , if  n'est  pourtant  pas  sans  exemple,  ec 
quiconque  a fait  des  recherches  ^ns  l’histoire  des 
prix  du  blé,  dans  les  tem^  anciens,  ne  sera  pas 
embarrassé  de  trouver  plusieurs  autres  exemplesrde 
la  même  espèce  j d’ailleurs,  dix  années  de  disette 
extraordinaire  n’ont  rien  de  plus  étonnant  que  dix 
années  d’une.extraordinaire  abondance.  Le  bas  prix 
du  blé  depuis  1741  inclusivement,  jusques  à 1750 
aussi  inclusivement,  peut  très-bien  être  mis  en 
opposition  avec  Son  haut  prix,  pendant  ces  huit 
ou  dix  dernières  années.  De  1741  à 1750,  le  prix 
moyen  du^uarter  de  neuf  boisseaux  du  plus  beau 
ffoment  au  marché  de  Windsor,  paraît,  suivant  les 
comptes  du  collège  d’Eton , avoir  été  de  1 liv.  ï 3 s. 
9 d.  { seulement,  ce  qui  fait  près  de  6 s.  3 d.^ 
au-dessous  du  prrix  moyen  des  soixante-quatre  pte-, 
roières  années  de  ce  siècle.  A ce  compte,  le  prix 
moyen  du  blé  de  moyenne  qualité,  pendant  ces 
dix  années,  a dû  revenir  à 1 liv,  G s.  8 d.  seu- 
lement le  quarter  de  huit  bcijsetyix. 

Cependant,  de  1741,  à 1750,  la  gratification  a 
' , ' - -Dz 
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dû  empêcher  le  prix  du  blé  de  tomber  aussi  bas 
daos  le  marché  intérieur,  qu’il  Pauraic  fait  naturel- 
lement. Il* paraît  , d’après  les  registres  des  douanes* 
^ue  la  quantité  de  gtaias  de  toutes- sortes,  exportés 
pendant  ces  dix  années,  ne  monte  pas  à moins  de 
8,019,1 5 6 quarters  1 boisseau. . La  gratificàt'n^J 
payée  pour  cet  objet  monté  a i, 5 1 4^6 l'Yiv-,  .17 
4 d.  -i.  Aussi.,  ej  1749,  M.  Pelham,  alors  pre-. 
mier  ministte,  observa-t-il  à la' chambre  des  cottir 
munesytpi’on  avait  payé,  d*ns  les  trois  années  pré- 
cédentes, une  somme  exorbitante  en  gratifications 
pour  l’exportation  du  blé.  Il  était  très-bien  fondé 
à faite  cette  observation r er  l’année  suivante  ;il 
l’aurâît  encore  été. bien  davantage.  Pans  cette  seule 
année,  la  gratification  payée' ne  monta  pas  à moins 
dè-1jJ.4,i7«>  h*-  s-  6 d.’(i).  Il'est  inutile  d’ob-  - 
server  combien  terre  exportation  forcée  doit  avoir 
fait^m  orner  le  prix  du  blé  au-dessus  de  ce  qu’il  au- 
rait été  sans  cela  dans  le  marché  intérieur.  •.> 

A la  lin  dé  la  table  des  prix , annexée  à ce  cha- 
pitre, le  lecteur  trouvera  le  compte  particulier  de  ■ 
ces  $k  années , séparé  du  reste.  Il  y trouvera  aussi 
le  cdmpte  jlarficulie'r  des  dix  années  précédentes, 
dont  le  taux  moyert,  beaucoup  moins  bas,  i’est 

{^-Voyez  ,lçs  traités  sur  le  commerce  des  blés.,'  3* 
partie.,  ’ . 1 - • . .»* 

* - 
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néanmoins  encore  plus  que  le  tàtix.  rnoyen  cfés 
soixante-quatre  premières  a’rfhées  de  ce  sfècle.  L’an- 
née 1740  fut  pourtant  une  année  de  disette  ex- 
traordinaire. Ces  vingt  années  qui  ont  précédé 
1750,  peuvent  très-bien  être  mises  en  opposition 
avec  les  vingt  qui  ont  précédé  1770.  De  même  que 
les  premières  ont  été  beaucoup  plus  bas  que  le  taux 
moyen  du  siècle , malgré  une  ou  deux  années  de 
cherté  qui  s’y  trouvent,  de  même  les  dernières 
ont  été  beaucoup  au-dessus  de  ce  taux,  quoiqu'elles 
soient  coupées  par  une  ou  deux  années  de  bon  mar- 
ché , telle , par  exemple , que  1759.  Si  les  premières 
n’ont  pas  été  autant  au-dessous  du  raux  moyen  gé- 
néral , que  les  dernières  ont  été  au-dessus,  il  faut 
vraisemblablement  l’attribuer  à la  gratification.  Le 
changement  a évidemment  été  trop  subit  pour 
pouvoir  l’attribuer  à un  changement  dans  la  va- 
leur de  l’argent , qui  est  toujours  urt  événement 
lent  et  graduel.  Un  effet  soudain  ne  peut  être 
expliqué  que  par  une  cause  qui  agisse  d’une  ma- 
nière soudaine,  telle  qu’est  la  variation  acciden- 
telle  xles  saisons.  .•  . 

> . • ■ w‘i.' 

Il  esf  vrai  que  Je  prix-  du  travail. en  argent  s’e$t 
>élevé  en  Angleterre  , pendant  le  cours  de  ce  siècle. 
Cette  haussS  cependant  paraît  être  bien  moins 
l’effet  d’une  diminution  de  la  valeur  de  l’argent 
dans  le  marché  général  de  l’Europe , que  l’effet 
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• A 

• I , 

d’une  augmentation  de  la  demande  de  travail  en 
Angleterre , provenant'  de  la  grande  prospérité  'de 
ce  pays  et  des  progrès  qui  s’y  sont  faits  presque 
universellement.  On  a observé  qu’en  France-,  où 
la  prospérité  n’est  pas- aussi  grande,  le  prix  du 
travail  en  argent  a baissé  graduellement  avec -le 
prix  moyen  du  blé , depuis  le  milieu  du  dernier 
siècle.  On  dit  que,  dans  le  siècle  dernier,  ainsi 
que  dans  celui-ci,  le  salaire  journalier  du  travail 
de  manœuvre  y a été  presque  uniformément  à 
environ  un  vingtième  du  prix  moyen  du  sérier  de 
blé  froment,  mesure  qui  contient  un  peu  plus  dé 
quatre  boisseaux  de  Winchester.  J’ai  déjà  fait 
voir  (i)  qu’en  Angleterre,  la  récompense'  réelle 
du  travail , la  quantité  réelle  de  choses^propres  aux 
bjesoiijs  et  aisances  de  la  vie  qui  est  donnée  à 
l’ouvrier,  a augmenté  considérablement  pendant  le 
cours  de  ce  siècle.  La  hausse  de  son  prix  pécu- 
niaire paraît  avoir  eu  pour  causé , non  une  diminu- 
tion de  la  valeur  de  l’argent  dans  le  marché  gé- 
néral de  l’Europe  , mais  une  hausse  du  prix  réel 
du  travail  dans  le  marché  particulier  de  l’Angle- 
terre , due  aux  circonstances  heureuses  dans  les- 
q'uelles'sç  trouve  ce  pays.  ‘ •'  < y+ 

L’argent  a djû  continuer,  pendant  quelque  temps 


(i)  Chftfÿ.  8 de  cé  livre. 
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après  la  première  découverte  de  l’Amérique  , à se 
vendre  à son  ancien  prix  ou  crès-peu  au-dessous. 
Les  profits  de  l’exploitation  des  mines  furent  très- 
forts  , et  excédèrent  de  beaucoup  leur  taux  natu- 
rel. Mais  ceux  qui  importaient  ce  métal  en  Eu-  • 
rope,  s’aperçurent  bientôt  qu’ils  ne  pouvaient  pas 
débitet  à ce  haut  prix  la  totalité  de  l’importation 
annuelle.  L’argent  dut  s’échanger  successivement 
contre  une  quantité'  de  marchandises  , toujours  de 
plus  petite  en  plus  petite;  son  prix  <&t  baisser  • 
graduellement  de  plus  bas  en  plus  bas , jusques  à ce 
qu’il  fût  tombé  à son  prix  naturel,  c’est-à-dire,  à 
ce  qui  était  précisément  suffisant  pour  acquitter, 
suivant  leurs  taux  naturels,  les  salaires  de  travail, 
les  profits  de  capitaux  et  la  rente  de  terre  qu’il 
faut  payer  pour  que  ce  métal  vienne  de  la  mine  au 
marché.  On  a déjà  observé  (i)  ijue , dans-  la  plus 
grande  partie  des  mines  d’argent  du  Pérou , la 
taxe  du  roi  d’Espagne  , montant  à un  dixième  du 
produit  total , emporte  la  totalité  de  la  rente  de  la 
terre.  C^tte  taxe  était  originairement  de  nfbitié  ;• 
elle  tomba  bientôeaprès  au  tiers-,  ensuite,  au  ciri- 
quième  , et  enfin  au  dixième  f*  taux  auquel  elle  est 
restée  depuis.  Cette  taxe  est , à cé  qu’il  semble , dans 

la  plus  grande 'partie  des  mines  d’argent  du  Pérou , 

• • t • 
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(1)  Voyez  ci»desAs  , section  x*  de  ce  chapitre.  , 
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'tout  ce  qüi  reste  après  le  remplacement  du  capital  de 
l'entrepreneur,  avec  ses  profits  ordinaires:  ep  c’.ejt 
une  chose  généralement  reconnue , que  ces  profit?.» 
quj  étaient  autrefois, très-hauts , sô'nt  maintenait 
aussi  bas  qu’ils  peuvent  l’être  , pour  que  son  entre- 
prise puisse  se  .soutenir.  ' 

£111504(1),  qiKHfcnije-uii  ans  avant  1545  ^époque 

.de  la  découverte  des  mines,  du  Potosi  „ U taxe 

•»  ...  - \ 

du  roi  d’Espagne  fut  réduite- à un  cinquième -de 
l’argent  enregistré.  Dans  le  cours  de  quatre-vingt- 
dix  ans  , ou  avant  1636,  ces’ mines,  les  plus  fécon- 
des de  toute  l’Amérique  , avaient  eu  tout  le  teqips 
de  produire  leuf.pleineffet  » Ou  de  réduire  fa  valeur 
-«de  !’a  rgeot  dans  le  marché  de. l’Europe,  aussi  bas 
qu’il  lui  était*  possible  de.  tomber , tant  que  ce 
métal  continuait  derpayet  cetté  taxe  au  roi  d-’Es- 
pq^iie.  -Un  espaU?  de  quatre-vingt-dix  ans  est ‘un 
temps  suffisant  pour  réduire  une  marchandise  quel- 
conque qui  n’es't  pas  en  monopole,  à son  taux 
naturel  ou  au  prix  je  plus  bas  auquel , tant  qu’ellp 
paie  une  taxe  particulière,  elle  peut  continuer  de 
Srç  vendre  pendant  un  certain  temps  de  suite. 

Le  prix,  de  i’argéht , dans  le  marché  de  l’feu- 
rope , aurait  encore  peur-être  baissédavantage,  et 
il  aurait  été  indispensable , ou  de  réduire  encore  la 

— . ■ '"*•;«  d 1 '■  ;‘,>p  'f — **-■’ 

(t)  Soterzano,  éel.JI.v  . • ■*.  « *.,» 
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taxe  jusques  à un  vingtième,  comrfie  on  a fait  de 
celle  sur  l’or,  ou  bien  de  cesser  l’exploitation 
de  la  plus  grknde  partie  des  mines  d’Amérique , 
qui  s’exploitent  maintenant.  La  cause  qui  a enipê- 
ché  que  cela  fi’arrivât,  c’est  vraisemblablement 
l’accroissement  progressif  de,  la  demande  d’ar- 
gent ou  l’agrandissement  continuel  du  marché 
pour  le  produit  des  mines  d’argtjpt  d’Amérique  j 
c’est  ce.  qui  a non-seulemént  soutenu  la  valeur  de 
l’argent  dans  Je  marché  de  l’Europe  , mais  qui  l’a 
même  élevée  un  peu  plus  haut  qu  elle  n’était  au 
milieu  du  siècle  dernier. 

Depuislapremière  découverte  de  l’Amérique,  le 
marché  pour  le  produit  de  ses  mines  d’argent  a été 
continuellement,  en  s’agrandissant  de  plus  en  plus. 

Premièrement , le  marché  de  l’Europe  est  de- 
venu successivement  de  plus  en  plus  étencîu.  De- 
puis la  découverte  de  l’Amérique,  la  plus  grande 
patrie  de  l’Europe  a fait  des  progrès  considérables. 
L’Angleterre  , la  France , la  Hollande  , l’Allema- 
gne , la  Suède  même , le  Daneràarck  éf  la  Rus- 
sie, ont  tous  avancé  d’une  manière  remarquable 
dans  leur  agriculture  et  leur  industrie.  L’Italie  ne 
paraît  pas  avoir  rétrogradé  : sa  décadence'  avait 
précédé  la  conquête  du  Pérou  \ depuis\ette  épo- 
que elle  paraît  plutôt  s’être  un  peu  je  levée.  A la 
vérité, 'on  croit  que  l’Espagne  et  le  Portugal  ont 
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été  un  peu  en'arrière.  Toutefois  le  Portugal  n’est 
qu’une  très-petite  partie  de  l’Europe,  et  la  déoa- 
dem;e  de  ffepagne  n’est  peut-être  pas  a^ssi  grande 
qu’on  se  l’imagine  communément.  Au  cbmmeti- 
çement  du  seizième  siècle,  l’EsjAgne  était  un  pays 
très-pauvre,  métn^ en  cpmparaison  de  la  France  , 
qui  s’est  si  fort  enrichie  depuis  cette  époque.  Tout 
.le  mrfnde  sait  Je  mot  de  l’empereur  Charles  V, 
que  tout  abondait^en  France,  et  que  tout  man- 
quait en  Espagne.  Le  prc/juic  toujours  croissant  de 
l’agriculture  des  manufactures  d’Europe  a.  né- 
cessairement .demandé  un  accroissement  successif 
dans  la  quantité  de  monnaie  d’argent  employée  à 
faire  circuler  ce  produit , et  le  nombre  toujours 
croissant  des  individus  opulens  a fait  naître  aussi 
nécessairement  la  même  augmentation  dans  la  de- 
mande  d’argent  pour  vaisselle  , bijoux  et  autres 

* i 

objets  de  luxe.  ’ . 

En  .second  lieu , l'Amérique  eSt  ^jte-'même  un 
nouveau  marchés  pour  le  produic  de  ’ ses-  .gropres 
mines.  d’argeMÇ  et  comme  ses  en  agjri  - 

.dulture,  en  iftdéstrie  et  en  population  sont  beatW 
coup;  plus  rapides  que  ceux  des  nations- de  i’Eu- 
rope  lés  rdus  florissantes  , la  demande  doit  -aug- 
menter çiz  elle  avec  beaucoup  plus  jdè  rapidité- 
Les  colonies  anglaises  sont  un  marché  tout- à- fait 
nouveau  j qui , tant  pour  la  monuaiéque  pour  l’or- 
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févierie,  exigé  une  fourrtitui^tdii jours  de  plus  en 
plus  forte  ponr  agprôvïsioiiher  d’argent  un  vaste 
continent  où  l’on  n’en  demandait  point  du  tout 
auparavant.  £à  plus  grandë^partie  aussi  des  colonies 
espagnoles  et ‘portugaises  sont  des  marchés  entiè- 
rement nouveau*.  Avant  la  découvert^. faite  par 
les  Européens , Ja  riouv^eJlè^Grenade,  lTucaran, 
le^  Paraguay  et  le^firéj.ii  étaient  habités  par  des 
peuples Jsaûvagés  qui  gavaient  ni  arïMii  agficdl- 
ture.  Dans  toys  ces  .pays  /les  arts  et  l’agriculture 
se  sont  tntrorduirs  à ,un;de^ré’  considérable.  Le 
Mexique  même  e^le  Pérou , cj^iqu’on  ne  puisse 
leS  considérer  corrirrieoes  marchés  tout-à-fait  nou- 
veaux, sont  certàinesfcent  des^^chés  bien  autre- 
ment érendus^qu’ils  m l’étaient  auparavant.  Mal- 
gré tpus  lesAionres  ffilryeilleüx  qu’on  s’est  plu  à 
débiter  sur  l’état  de  Unuignificence  de  ces  pays 
dans  Jeùr  ançien  temrrê,  quiconque  veut  lire  avec 
un  jugement  un  peu  rassis,  l’histoire  de  leur  pre- 
mière découverte  er  de  leur  copquéte , sera  à même 
dq^iscerner  trèsVcJairement  que  leurs  habitans 
étaient  beaucoup  plus  ignoraus  en  arts,  en  agricul- 
ture et  en  commerce,  que  ne  Le  <Sont  aujourd’hui 
les  Tar tares,  dV  Ukraine.  Les ,-Pétuviens  même, 
la  plus  civilisée  des  deux  nations,  quoiqu’ils  fissent 
usage  d’or  et  d’aFgent  pour  ornemens , tf’avaient 
cependant  aucune  espèce  de  métaux  monnayés. 
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Tout*  le  commerce  $e  faisait  par  troc,  et 'par 
conséquent  il  n’y  avait  chez  eux  presque  aucune 
division  de  travail.  Ceux  qui  cultivaient  la  terre, 
étaient  obligés  de  se  bâtir  leurs  maisons,  de  faire 
eux-mêmes  leurs  ustensiles  de  ménage,  leurs  ha- 
bits, leur$  chaussures  et  leurs  outils  d’agriculture. 
Le  peu  d artisans  quoi  ÿ eût  parmi  eux , étaient 
tous,  dit-on,  entretenus  par  le  souverain,  -les 
n&blbs  et  les  prêtres,  dont  ils  étaient  vraisembla- 
blement les  domestiques  ou  les  esclaves.  Tous  les 
anciens  arts  dij^îexique  et  du  Pérou  n’ont  jamais 
donné  à l’Europe  un  seul  genre  de  manufacture  : 
les  armées  espagnoles,  qui  à ‘peine  étaient  jamais 
au-delà  de  cinq  cents  hommes,  et  très-souvent  ne 
montaient  pas  à la  moitié  de  ce  nombre,  trou- 
véîent  presque  partout  beaucoup  de  difficulté  à 
se  procurer  leur  subsistance.  Les  famines  qu’elles 
occasionnaient,  à ce  qu’on  dit,  dans  presque  rous 
les  endroits  où  elles  passaient , dans  des  pays  qu’on 
veut  en  meme  temps  représenter  comme  tres-peu- 
plés  et  comme  rrêè-bien  cultivés,  sont  une  preuve 
suffisante  que  ce  qu’on  a raconté  de  cette  grande 
population  et  dé*  cette  riche  culture  est  en  grande 
partie  fabuleux.  Les  colonies  espagnoles  sont  sous 
un  gouvernement,  à beaucoup  d’égards,  moins 
favorable  à •l’agriculture','  à- la  prospérité  et  à la 
population  , que  celui  des  colonies  anglaises.  Avec 
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cela,,  ellés.fêüit,  à.ce  ,-qiilH^tnUfe,  des  progrès 
dans  toutes  t&rthoses,  av^c  bien  plus  de  rapidité 
qu’aucun  pays  d’Europe.  Dans  un  sol  fertile  et  sous 
heuredx  climat  , la  grande  abondance  des 
terres  et  Teur  bon  marché, . circonstances  qui  sont 

r % . ' ‘ t 

communes  à toutes  les  nouvelles  colonies,  sont,  à 

' 4 V • i i 

ce  qu’il  semblés  un  assez, gratÿ|.  avantage  pour 
compenser  plusieurs  vices  dans  le  gouvernement 
civil  (i).  fréziçr,  qui  pbserva  le  Pérou  en  171$, 
représente  Lima  comme  .contçnant  entre  vingt- 
cinq  vingt-huit  mille  habitans.  'Ulloa,  qui  de- 
meura dans  le  xnéme  pays  entre  1740  et  1746, 
la  représente  comme  en  renfermant  plus  de  cin- 
quante mille.  La  différence  de  leurs  rapports  sur  la 
populariotr.de  plusieurs  autres  villes  principales 
du  Ghjji-  et  du  Pérou,  jest  à peu  près  la  mémej 
et  comme  on  ne  voit"  pas  de  raison  dç  douter 
qu’ils  n aient  été  bien  instruits  l’un  ec  l’autre,  on 
peut  en  conclure  un  accroissement  de  population 
qui  11e  le  Cède  guère  à celui  des  colonies  anglaises. 
L’Amérique,ouvre  donc  elle-même  au  produit  de 
ses  propres  mines  d’argent  un»nôuveau  marché,  où 
la  demande  augmente  .encore  beaucoup  plus  rapi- 
dement que  dans  celui  des  pays  de  l’Europe,  qui^ 
va  le  plus  en  s’enrichissant.  JP? 


0)  T^oyez  liv.  ÏV,.  chap.  7,  section  a». 
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. En  troisième  lieu, ^1^  üjskdes^  orientales  sçnt  un 
autre  marché  pour  des^mes^  d’argent 

de  l’Amérique,  et  un  marché  qui  , depuis  Fépo- 
que  de  la  première  decouverte  de  cés  mines  , 
a continuellement  absorbé,  une  quantité  d’ar- 
gent  de  plus  en,  plus  considérable.  Depuis- cecte 
époque,  le  commerce  direct  entre,  f’Amewque  et 
les  Indes  orientales,  qui  se  fait  par  leS  vaisseaux 
. d Acapulco etejpaja^  cess^  en  augmentant,  et  le 
commerce  indirect  qui  se  fait  par  l'entremise  de 
l’Europe,  a étéen  augmentant  dans  une  propor- 
tion.encore  bien  {du»  forte.  Peudanf  le  seizième 
siècle,  les  Portugais  étaient  lçf  seul  peuple  d’Eu.- 
rope  qui  entretînt  un  conpnerce^jrégulier  aüx'ïndes 
orientales.  Dans  les  dernières  années  de  ce  siècle, 
les  hollandais  jçq$mençèrent  à s'emparer  d’une 
partie  de.,ce  monopole,  et  les  expulsèreht  en  peu 
d’ainiées  de  leurs  principaux  établissemens  dans  ces 
çontrées.  Pendant  la:  plus  grande  partie  du  siècle 
dernier,  ces  deux  nations  partagèrent  entre  elles  la 
pqrtion  la  glus  considérable  du  commerce  de 
llnde,  le  commerce  des' Hollandais  augmentant 
continuellement  dans  une  proportion  encore  plus 
grande  que  ne^déclk^it  cdm^des  Bortugais.  Les 
Anglais  et  les  Français  firent  quelque  commerce 
avec  l’Inde  dan* le  dernier  siècle;  mais  il  a pro- 
digieusement augmenté  dans  lé  cours  de  cplui-ci. 
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C’est  aussi  dans  le  tours  de  ce  siècle  que  les  Sué- 
dois et  les  Danois  çommencèrent  à commercer  dans 
l’Inde.  Les  Russes  même  font  actuellement  régu- 
lièrement le  commerce  à la  Chine  par  des  espèces 
de  caravanes  qui  vont  à Pékin  par  terr$,  à travers 
la  Sibérie  et  la  Tartarie.  .Si  nous  en  exceptons  le 
commerce  des  Français, ^qfie  la  dernière  guerre  a 
anéanti  ou  peu  s’en  faut  *^celui  çle  tot&V^s  au- 
tres peuples  aux  Indes  orientales  a été  presque 
continuellement  en  augmentant.*’  La  consomma-  . 
tion  toujours  croissante  en  Europe  des  marchan- 
dises de  l’Inde  est  asseziforte,  à ce  qu’il  paraît, 
pour  leur  fournir  à tpiiS  les  moyens  d’augmenter 
successivement  leurs  affaires.  Le  thé,  par  exem-. 
plé,  érait  très-peu  en  usage  dans  l’Eqpope  avant 
le  milieu  du  siècle  dernier.  Aujourd’hui  la  valeur 
du  thé  importé  annuellement  par  la  compagnie 
des  Indes  anglaises , pour  la  eonsortatnation  m|me 
de  l’Angleterre,  monte  à plus  d’un  million  et  demi 
par  an,  et  ce  n’est  même  pas  assez  dire  : une 
quantité  très-considérable  entrihrencoiÿ  en  fraude 
habituellement  des  ports  de  Hollande,  de  Got- 
tembourg  èn  Suède  et  des  qôces^de  France  pa- 
reillement, tant  qu’a  prospéré  la  compagnie  des 
Jndes  decedernier  pays.  La  consommation  de  la'* 
porcelaine  de  la  Chine,  des  épiceries  des  Molu- 
ques,  desétoffesdu  Bengale  et  d’w^infxnité.4’aü- 
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très  articles,  a augmenté  à peu  près  dans  la  mêftie 
proportion.  Aussi  le  tonnage  de  la  rotalité  des  vais- 
seaux employés  par  l’Europe  air  commerce  -de 
l’Inde,  à-  quelque  époque  que  ce-  soir  du  dernier 
siècle , n’éfait-il  peut-être  pas  plus  considérable 
que  celui  des  seuls  vaisseaux  employés  par  la  com- 
pagnie dej  Indes  anglai$ei,'avant  la  dernière  réduc- 
tion de  ^rmarine.  V • ^ • • 

Mais  la  v^Jeur  des  métaux  précieux  était  bien 
plus  haute  dans  les  Indes  j « .surtout  dans  la  .Chine 
e.c  dans  l’Indostan,.  quand  les  Européens  com- 
mencèrent à commerce»  dans  ces  pays,  qù’elle 
n’était  en  Europe,  et  il  eli  est  encore  de  même. 
Dans  des  pays  t^  riz,  où  on  fait  communément 
deux  et  qqplquefbis  trois  récoltes  par  an  , dont 
chacune  est  plus  copieuse  qu’aucune  récolte  Ordi- 
naire  de  blé,  il  se^jfciuve  nécessairement  une  beau- 
cou  us  grande  abondance  de  nourriture*  que 
dans  quelque  pays  à blé  que  ce  soit,  d’une  égale 
étendue?1  En  ?oq|éguence,  tes  pays  à ti$  sont  bien 
plus  peuplés } et'  puis  les  riches,  y uÿànr  à leur 
disposition,  au-del£  de  leur  propre  consommation, 
une  surabondance  infiniment  plus. grande  de  sub- 
sistances, ont  les  moyens  d’acheier  unç  beaucoup 
plus  grande  quantité  du  travail  d’autrui.  Aussi,, 
suivant  tous  les  rappôrc^,  le  train  d’un  grand 
seigneur  à la  h Chine  ou  dans  hlndostan1  est-il 

V beaucoup 
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beaucoup  plus  nombreux  et  plus  magnifique  que 
celui  des  plus  riches  particuliers  de  l’Europe.  Cette 
même  surabondance  de  nourriture  dont  ils  peuvent 
disposer,  les  met  en  état  d"en  donner  une  quan- 
tité bien  plus  grande  pour  toutes  ces  productions 
rares  et  singulières  que  la  nature  n’accorde  qu’en 
très-petites  quantités,  telles  que  les  métaux  pré- 
cieux et  les  pierres  précieuses , qui  sont  les  grands 
objets  de  concurrence  entre  les  riches.  Ainsi,  en 
supposant  même  les  mines  qui  fournissent  le  mar- 
ché de  l’Inde , aussi  abondantes  que  celles  qui  four- 
nissent le  marché  de  l’Europe , ces  marchandises 
précieuses  ne  s’en  seraient  pas  moins  naturellement 
échangées , d^ns  l’Inde , contre  une  plus  grande  • 
quantité  de  subsistances  qu’en  Europe.  Mais  il  paraît 
que  les  mines  qui  ont  fourni  de  métaux  précieux  le 
marché  de  l’Inde , ont  été  beaucoup  moins  abon- 
dantes, et  que  celles  qui  l’ont  fourni  de  piesres 
précieuses  l’ont  été  beaucoup  davantage  que  les 
mines  quj  ont  fourni  le  marché  de  l’Europe. 
Ainsi  les  métaux  précieux  ont  dû  naturellement, 
dans  l’Inde , obtenir  en  échange  une  quantité 
de  pierres, précieuses  plus  grande  qu’en  Europe, 
et  une  quantité  de  nourriture  encore  beaucoup 
plus  grande  qu’en  Europe.  Le  prix  des  diamans, 
la  plus  grande  des  superfluités , a dû  être , en  ar-  . 
gent,  de  quelque  chose  plus  bas  ^jans  un  pays  que 
Tome  11*  4 E 
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dans  l’autre,  et  celui  de  la  nourriture,  la  première 
des  choses  nécessaires,  a dû  y être  infiniment 
plus  bas.  Mais,  comme  on  l’a  déjà  remarqué  (1) , 
le  prix  réel  du  travail , la  quantité  réelle  de  choses 
propres  aux  besoins  et  aisancps  de  la  vie  qu’on 
donne  à l’ouvrier,  est  moindre  à la  Chine  et  dans 
l’Indostan,  les  deux  grands  marchés  de  l’Inde, 
qu’elle  n’est  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe. 
Le  salaire  qu’y  reçoit  l’ouvrier,  v achètera  une 
moindre  quantité  de  nourriture } et  comme  le  prix 
en  argent  de  la  nourriture  est  bien  plus  bas  dans 
l’Inde  qu’en  Europe,  le  prix  du  travail  en  argent 
y est  plus  bas  sous  un  double  rapport  $ sous  le  rap- 
port de  la  petite  quantité  de  nourriture  qu’il  peut 
acheter , et  encore  sous  le  rapport  cfu  bas  prix  de 

t # 

cette  nourriture.  Or,  dans  des  pays  où  il  y a éga- 
lité d’art  et  d’industrie,  le  prix  pécuniaire  de  la 
plnpart  des  ouvrages  de  main-d’œuvre  sera  pro- 
portionné au  prix  pécuniaire  du  travail  ; et  en  fait 
d’ouvrages  de  manufactures , l’art  et  J’industri», 
quoique  inférieurs,  ne  sont  pas  à la  Chine  et  dans 
l’ïndostan , fort  au-dessouS  de  ce  qu’ils  sont  ert>quel- 
•que  endroit  de  l’Europe.que  Cç  soit.  Pareonséquent 
le  prix  en  argent  de  la.  plupart  des  ouvrages  de 
main-d’œuvre  sera  naturellement  beaucoup  plus  bas 

■ ^ 

(0  CbXp.  8 , page  144.  . 
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dans  ces  grands  Entres,  qu’il  ne  le  sera  en  auqm 
endroit  de  l’Europe.  D’ailleurs,  dans. la  majeure 
partie  de  l’Europe,  les  frais  de  transport  par  terre 
augmentent  beaucoup  leprix  tant  réel  que  nomi- 
nal , dé  la  plupart  des  ouvrages  de  main-d*Ceuvre. 
Il  en  coûte  plus  de  travail  et  par  conséquent  plus 
d’argent,  pour  transporter  d’abord  les  matériaux 
et  ensuite  l’ouvrage  manufacturé,  au  marché.  A la 
Chine  et  dans  l’Indostan,  Petéridue  et  la  multi- 
plicité des  moyens  de  navigation  intérieure  épar- 
gnent la  plus  grande  partie  de  ce  travail  et  par  con-' 
séquetit  de  cet  argent,  et  par- là' réduisent  à un  taux 
encore  plus  bas  le  prix,  tant  réel  que  nominal,  de 
la  plupart  des  objets  de  manufacture  de  ces  deux 
pays.  D’après  tout  ceci,  les  métaux  précieux  sont  une 
marchandise  qy’il  a toujours  été  et  qu’il  est  encore 
extrêmement  avantageux  de  porter  de  l’Europe  aux 
Indes  orientales.  Il  n’y  a presque  aucune  marchan- 
dise qui  y rapporte  davantage,  ou  qui,  à propor- 
tion de  la  quantité  de  travail  et  de  choses  quelle 
coûte  en  Europe , puisse  commander  ou  acheter 
une  plus  grande  quantité  de  travail  et  de  choses 
dans  l’Inde.  Il  est  aussi  plus  avantageux  d’y  porter 
de  l’argent  que  de  L’or,  parce  qu’à  la  Chute  et  dans 
la  plupart  des  autres  marché*  de  l’Inde , la  propctr- 
tion  entre  l’argent  fin  et  l’or  fin  11‘est  que  comme 
ou  au  plus  coipme  iz  est  à ,:£!  — - 
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Europe  elle  est  comme  14  ou  15  à 1.  A la  Chine 
et  dans  la  plupart  des  autres  marchés  de  l’Inde  , 
dix  onces  ou  au  plus  douze  onces  d’argent  achète- 
ront une  once  d’or.  En  Europe , il  en  faut  de  qua- 
torze à quinze  onces  (1).  Aussi  dans  les  cargaisons 
de  la  majeure  partie  des  vaisseaux  d’Europe  qui  font 
voile  pour  l’Inde,  l’argent  a été  en  général  un  des 
articles  principaux.  C’est  le  plus  fort  article  de  *la 
charge  des  vaisseaux  d’Acapulco,  qui  font  voile  pour 
Manille.  Ainsi  l’argent  du  nouveau  continent  est, 
à ce  qu’il  paraît,  le  grand  objet  du  commerce  qui 
se  fait  entre  les  deux  extrémités  de  l’ancien  ; il 
forme  le  principal  anneau  de  la  chaîne  qui  unit 
l’une  à l’autre  ces  deux  parties  du  monde  si  dis- 
tantes. 

. r • . * 

' Pour  pouvoir  fournir  aux  besoyis  d’ûn  marché 
d’une  aussi  vaste  étendue,  " faut  qpe  la  quantité 
d’argent  qu’on  tire  annuellement  des  mines,  suffise 
non-seulement  pour  répondre  à eétte -augmentation 
toujpurs  croissante  de  demande,  pour  monnaie, 
pour  vaisselle  et  pour  bijoux,  qui  vient  de  tous  les 
pays  où  l’opulence  esc  progressive,  mais  ençpre  pour 
réparer  'la  consommation  et  la  perte  continuelle 
d'argent  qui  a lieu  dans  tous  les  pays  quelconques 
où  l’on  fait  usage  dt  ee  mçtal,  ' 

— '■  . 1 — : — - 1 • '*; — r—*:. 

-(  1 ) • Voyez  ci-après  , sut  la  proportion  4e  valeur  de 
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Il  est  aisé  de  se  former  une  idée  de  la  consom- 
mation de  métaux  précieux  qui  se  fait  continuelle- 
ment dans  les  Monnaies  et  dans  les  ouvrages  d’or- 
févrerie,  par  le  frottement  résultant  du  service,  par- 
ticulièrement dans  la  vaisselle,  qui  ne  s’ecure  point 
sans  perte  de  métal;  et  dans  une  marchandise  donc 
l’usage  est  si  prodigieusement  étendu,  cet  article 
seul  exigerait  cous  les  ans  un  remplacement  considé- 
rable. Mais  une  consommation  encore  plus  sensible, 
parce  qu’elle  est  bien  plus  rapide , quoique  au  total 
elle  ne  soit ‘peut-être  pas  plus  forte  que  l’autre  qui  se 
fait  successivement,  c’est  celle  qui  a lieu  dans  cer- 
taines manufactures.  Dans  celles  de  Birmingham  ( *■ 

seulement,  la  quantité  d’or  et  d’argent  qui  s’emploie 
annuellement  en  feuilles  et  dans  des  ouvrages  de 
tlorure,  et  qui  devient  par-là  hors  d’état  de  repa- 
raître jamais  sous  la  forme  de  métal , monte , à ce 
qu’on  dit,  à plus  de  5 0,000  ■ livres  sterling.  Nous 
pouvons  juger,  d’après  cela , quelle  énorme  con- 
sommation il  s’en  fait  chaque  année  dans  toutes 
les  différentes  parties  du  monde  , tant  en  ouvrages 
du  genre  de  ceux  de  Birmingham , qu’en  galons, 
broderies,  étoffes  d’or  et  d’argent,  dorure  de  li- 
vres , de  meubles , etc.  II  se  perd  aussi  tous  les  ans 
une  quantité  considérable  de  ces  métaux  dans  le 
transport  qui  s’en  fait  par  terre  et  par  mer.  Enfin, 

H s’en  perd  epcofe  une  bien  plus  grande  quantité 
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par  lapratique  presque  universellement’usitée  dans 
la  majeure  partie  des  pays  asiatiques,  de  cacher 
dans  les  entrailles  de  la  terre^des  trésorç  dont  la 
connaissance  meurt  souvent  avec  fe  personnequi 
les  a enfduis.  . y ' ’••  • 

D'après  les  meilleurs  rapports , la  quantité^  ot 
* et  d’argent  iniportée  tant  à Cadix  qu’à  Lisbonne, 
en  comptant  non-seulement  ce  qui  est  enregistré,' 
mais  encore  ce  qu’on  peut  supposer  passer  en  fraude, 
monte,  par  an , à 6,ooo,ood  sterling  environ.  \ 
Selon  M.  Meggens  (i),  l'importation  Vanquelle 
des  métaux1  précieux  en  Espagne,  en  faisant  une 
année  rtiojjtehnç  d*  six , savoir , de'  1 748  inclusive- 
ment 3' 175^  aussi  inclusivement;  et  en  Portugal, 
en  faisant  urte  année  moyenne  de  sept,  savoir*  de 
1747  inclusiverfienr , à 175  3 auçsi  inclusivement  , 
a monté , pour  l’argent,  à ?i,i  01, 1 07  liv.  pesant, 
et  pour  l'or,  à 45;, 940  livres  pesant.  L’agent,  i 
61  soûs  la  livre  de  Troy,  donne  3,413,431  livres 
m sous  sterling.  L’or,  à 44.  guinées  et  demie  I* 
livre  de  Troy,  donne  2, 333,446  livres-  ï'Sj.  sous 

,«.»  ~ ■ • , * S ) '■  - . ' _f  f ’.-'ii 

•H  , : ' . ‘ • „ 

(1)  Poqt-'sCriptpm  du  Négociant  universel , page»  i5  et 
*6.  Ce  post-scriptum  n’a  été  imprimé  qu’en  1756,  trois 
an»  après  la  publication  de  l’ouvrage  , qui  ü’a  jamais  on 
de  seconde  édition.  Ainsi  il  y a peu  d'exemplaires  oè  se 
trouvé  ce  po$t--s(?ripturn  , qui  çoptient’U  correétion  dp 
quelques  erreurs  du  texte.  ' ( Noté  défi’ Auteur.  )• 
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stêrling.  Les  deux  ensemble  font  ftne  sommfif 
de  5,74^878  livres  4 sous  sterling.  Il  assure  qae 
, le  compte  de  l'importation , pour  ce  qui  à été 
enregistré , est  exact.  Il  donne  le  détail  dès  en-* 
droits,  d où  l’or  et  l’argent  ont  été  apportés,  et  • • 
de  la  quantité  de  chaque  métal  que  chacun  de  ces 
endroits  a fournie  , suivant  les  registres.  Il  passe 
aossi-en  compte  la  quantité’ de  chacun  dé  ces  mé- 
taux , qu’il  présume  avoir  pu  venir  en  fraude.  La 
grande  expérience  de  cet  habile  négociant  donne 
un  très-grand  poids  à son  opinion. 

Suivant  l’auteur  éloquent  de  l’ Histoire  phitoso ■* 
phique  et  politique  de  l’ établissement  des  Européens 
dans  les  deux  Indes  t qui  a eu  quelquefois  de  bonnes 
informaïipns  , ^importation  annuelle  en  Espagne 
de  l’or  et  de  l’itgent  enregistrés , en  faisant  une 
année  moyenne  sur  onze,  de  1 ^54  inclusivement,  à 

t*  ' ' 

I7^4aussi  inclusivement,  a monté  à 13,984,18  5 i 
piastre  de  10  réaux  (1).  En  comptant  cependant 
ce  qui  peut  avoir  passé  en  fraude  , il  suppose  que 
toute  l’importation  annuelle  se*  monte  à dix-sept 
millions  de  piastres  j-ce  qui,  à ^ sous  6 deniers 
la  piastre, -j^ait  3,825,000  libres  sterling.  Il  donne 

• J) 

(1)  LiVi  VIH , §.  4a  (les  premières  éditions;  mais  Fau- 
teur a supprimé  ce  détail  jdans  la  seconde  publication  du 
même  ouvrage  , qu’il  a faite'en»i78o. ...  . ; . 
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àussi  le  détail  des  différens  endroits  d’où  ont  été 
tirés  l’or  et  l’argent , et  les  quantités  de  chaque 
métal  que  chaque  endroit  a fournies,  suivant  les 
regiatres.  Il  prétend  aussi  (i)  que  s’il  fallait  juger  de 
• la  quantité  d’or  annuellement  importée  du  Brésil 
à Lisbonne , par  le  montant  de  la  taxe  payée  au  roi 
de  Portugal,  qui  paraît  être  d’un  cinquième  du 
métal  au  titre , on  pourrait  évaluer  cette  quantité 
à dix-huit  millions  de  cruzades  ou  quarante-cinq 
millions  de  livres  de  France,  faisant  environ  deux 
millions  sterling.  Cependant,  dit-il,  en  comptant 
ce  qui  peut  être  passé  en  fraude , nous  pouvons  en 
toute  sûreté  ajouter  à cette  somme  un  huitième 
en  sus  ou  150,000  livres  sterling,  de  manière  que 
le  total  sera  de  1,250,000  livres  sterling.  Ainsi, 
d’après  ce  compte  , la  totalité  de  l’importation 
annuelle  des  métaux  précieux , tant  en  Espagne 
qu’en  Portugal , monte  à 6,075,000  livres  sterling 
environ. 

Plusieurs-  autres  rapports  manuscrits , mais  ap- 
puyés de  pièces  très-authentiques,  s’accordent,  à 
ce  qu’on  m’a  assuré,  à faire  monter  la  totalité  de 
cette  importation  anrtdelle  des  métaux  précieux  à 


(1)  Liv.  IX  54  des  première*  éditions.  Dans  celle 
publiée  en  1780 , nette  évalupigp  se  trouve  réduite  de 
près  de  moitié.  Voye*  cette  édition  , liv.  IX , §.  l3. 


I 


Digitized  by 


litoe'ï,  chaïi^g^i. 

Environ  6,^Wo,ooo  sterling , tantôt  ai»  pê 
tantôt  tw  peu  moins. 

<A  la  vérité , Mimportatijpn  des  métaux 
4 Cadi*  eç,,#Lisbonne  île  comppse  pas  la 
du  produit  annuelles  mines' d’Amérique.  Il 
a une  partie  qui’ est  envoyée  tous  Us  ans  à Manille 
par  les  vaisseaux  d’Acapulco  ; lirie  autre  partie  eSc 
<employéevau  commerçeajde  contrebande  que  font 
tes  colonies  espagnoles  avec  celles  des  ^autres  na- 
tions européennes , fet  enfin  il  en  re$teindubiîabte-' 
mènt^ne  àutre  partie  dans  le  pays  qJ^rAe.  En  ou- 
tre , les  mines  d’or  et  d’argent  #le  l’Amérique  iÉ 
sont  pas  les  Seules  qui  existent  au  monde;  elles 
sont  toutefois  les  plus  abondantes , à beaucoup 
près.  Il  n’y  a nul  doute  que  le  produit  de  toutes  les 
autres  mines  connues  n’est  rien  en  comparaison  du 
leur,  et  il  est  pareillement  constant  que  lactés- 
majeute  partie  de  leur  produit  est  importée  an- 
nuellement à Cadix  et  à Lisbonne.  Mais  la  con- 
sommation de  Birmingham  seulement , en  la 
comptant  sur^ty pied  de  50,000  livrés  par  an, 
emporte  déjà  mîe  cent-vingtième  piftie  de  cette 
importation  annuelle,  évaluée  à six  millions.  Ainsi 
la  moralité  de  la  consommation  annuelle  dot  et 

; k "*  . . t ’ - • * % «JT  / _ * 

<î  argent , dans  tous  les  divers  pays  du  qpnde  où 
ces  métaux  sont  en  usage.,  est  peut-être  égal*  à 
peu  de  chose  près , à la  totalité  de  çe  produit  au- 
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nuel.  L'I.Veste  peut  bien  n’être  au  plus  que  suffisant1  » 
pour  répondre  à l’augmentation  de  demande  de  la 
part  de  tous  les  pays  qui  s’enrichissent.  Il  peut  même 
s’être  trouvé  assez  au-dessous  de  cetrfe  demande , 
pour  que  le  prix  de  ces  métaux  se  soit  élevé  de  quel- 
que chose  dans  le  marché  de  l’Europe. 

La  quantité  de  cuivre  et  de  fer  qui  va  de  la  mine 
au  marché,  est,  sans  aucune  comparaison,  plus 
grande  que  celle  de  l’or  et  de  l’argent.  Nous  n’allons 
pourtant  pas  noys  imaginer  pour  cela  qu’il  doive  en 
arriver  que  ces  métaux  grossiers  se  multiplieront 
au-delà  de  la  demande  , et  qu’ils  deviendront  de 
plus  en  plus  à meilleur  marché.  Pourquoi  donc 
nous  figurerions-nous  que  cela  dût  arriver  à l’égard 
des  métaux  précieux  ? Il  est  vrai  que  les  métaux 
grossiers , s’ils  sont  plus  durs , sont  aussi  employés 
à des  usages  bien  plus  rudes , et  qu’attendu  leur 
moindre  valeur,  on  apporte  beaucoup  monis  dé  . 
soin  à les  conserver.  Mais  avec  cela , les  métaux 
précieux  ne  sont  pas  plus  qu’eux  de  nature  indes-* 
rructible,  comme  eux,  ils  stnu  sujets  à"  être 
perdus , dissipas  et  cdnsommés  de  mille  manières 
• différentes.  **  • 1 ' . V 

Le  prix  des  métaux  en  général , quoique  suj«  à 
des  variations  lentes  et  successives , varie  moin# 
d’une  année  à l’autre,  que  celui  de  presque  toute 
?utre  partit  du  produit  brut  die  la  terre,  et  le  prix 
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des  métaux  précieux  est  mèmt^moins  sujet  à de 
bruscjues  variation^  que  celui  des^métaux  grossiers. 
La  durabilité  des  métaux  est  la  cause  cjui  donne  à 
leur  prix  cette-  stabilité  extraordinaire.  Le  blé  qui 
t a ecé  mis  au  marché  l’année  dernière,  sera  tout 
entier’  ou  presque  tout  entier  consommé  long-temps 
avant  la  fin  de  cette  année.  Mais  il  peut  y avoir 
quelque  portion  du  fer  apporté  de  la  mine,  il  y a 
deux  ou  trois  cents  arts,  qui  soit  aujourd’hui  mis 
en  usage , et  peut-être  sejsert-oifcencore  de  quelque 
portion  de  l’or  qui  a été  extrait  de  la  mine  il  y a 
deqx  ou  trois  mille  ans.  Les  diffédei^Tes  masses  dè 
blé  qui^en  chaque  année,  doivent 
sommation  du  genre  humain,  sero 
.près  proportionnées  au  produit  respectif  de  chacune 
i de  ces  différentes  années.  Mais  la  proportion  entre 
dfes  différentes  masses  de  fer  qu’on  peu^  mettre  en 
consommation  dans  deux  années  différentes,  ne 
souffrira  qu’excessivement  peu  d’une  variation  acci- 
dentelle dans  Je  produit  do  mines  de  fer  pendant 
ces  deux  différentes  années  et  la  proportion  entre 
!esî  différentes  masses  d’or  mises  en  consommation 
dépendra  encore  bi£n  moins  de  quelque  variation 
sebiblable  dans  le  produit  des  mines  dVir.  Ainsi, 
quoique  le  pf&duit  de  la  plupart  des  mines  métal- 
liques varie  peut-être  encore  plus  d’une  année  à 
l’autre,  que  le  produit  de }a  plupart  des  champs  de 
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blé,  ces  variations  ne  font  pas  le  même  effet  sur 
le  prix  de  la  première  de  ces  deux  espèces  de  mar- 
chandises , que  sur  celui  de  l’autre. 

Des  variations  dans  la  proportion  entre  Us  valeurs 

respectives  de  l’or  et  de  l’argent.  • 1 

■ . -À 

Avant  la  découverte  des  mines  de  l’Amérique, 
la  valeur  de  l’or  fin,  relativement  à l’argent  fin, 
était  réglée  dans  les  différentes  administrations  des 
Monnaies  en  Europe,  entre  les  proportions  de  10 
à i et  de  1 î à 1 , c’est-à-dire  qu’une  once  d’or  fin 
était  censée  valoir  de  dix  à douze  onces  d’argenc 
fin.  Yers  le  milieu  du  siècle  dernier,  cette  valeur 
de  l’or  vint  à être  réglée  entre  les  proportions  de* 
14  à 1 et  de  15  à 1 , c’est-à-dire  qu’une  once 
d’or  pur  fut  alors  censée  valoir  entre  quatorze  etp 
quinze  onces  d’argent  pur.  L’or  haussa  dans  sa 
valeur  nominal  du  dans  la,  quantité  d’argent  qu’on 
donna  pour  lui.  Les  deux  métaux  baissèrent  dans 
leur  valeur  réelle  ou  dans  la  quantité  de  travail 
qu’ils  pouvaient  acheter  ; mais  l’argent  baissa  plus 
que  l’or.  Quoique  les  mines  d’or  et  d’argent  d’Amé- 
rique,  tant  les  unes  que  les  autres,  surpassent  eft. 
fécondité  tomes  1&  mines  connues  jusquès  alors,  les 
mines  d’argent,  à ce  qu’il  semble  , surpassèrent  les 
anciennes,  dans  une  proportion  encore  plus  forte 
que  ne  le  firent  les  mines  d’or. 
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Les  grandes  quantités  d’argent  portées  annuel- 
lement de  l’Europe  aux  Indes  orientales,  ont  réduit 
par  degrés  la  valeur  de  ce  métal,  relativement  à 
l’or,  dans  quelques  établissemens  anglais.  A la 
Monnaie  de  Calcutta  (t),  une  oncé  d’or  pur  est 
censee  valoir  quinze  onces  d argent  pur,  comme 
en  Europe.  Peut-être  la  Monnaie  le  taxe-t-*êlle  trop 
haut  pour  la  valeur  qu’il  a dans  le  marché  du  Ben- 
5 gale.  A la  Chine , la  proportion  de  l’or  à l’argent 
est  toujours  de. U On  dit  qu’au 
Japon  elle  est  comme  de  8 à i. 

«Entre  les  quantités  d’or  et  d’argent  annuelle- 
ment importées  en  Europe,  la  proportion  est  à 
peu  près  comme  r à n , au  rapport  de  Meggens, 
c'est-à-dire  que,  pour  une  onc^d’br,  ily,qj(bn  peu 
plus  de  vingt-deux  onces  d’argent  importées.  Il 
présunïe  que  la  grande  quantité  d’argent  qui  va 
annuellement  aux  Indés  orientales,  réduit  tes  quan- 

tfv.  . ü 1 

tirés  de  ces  métaux  qui  restent  en  Europe,  à la  pro- 
portion  de  i à 14  ou  1 5 , .qui  est  l’inverse  de  leurs 
valeurs  respectives.  Il  paraît  être  d’opinion  que 
la  proportion  entre  leurs  valeüts  doit  nécessaire- 

• — — - — : 

(1)  Calcutta  est  le  principal  etablissement  de  la  com- 
pagnie des  Indes  anglaises  , et  le  centre  du  commeca^dji 
Bengale  ; sa  population  excède , djt-on  , 600  mille  âmes  , 
ét  il  y règne  un  luxe  dont  n’approche  aucune  ville  de 
«Ëoi-op».  'Y,o.v\  ■ 


Digitized  by  Google 


*« 


78  ecctâÉL 

ment  êrfe  en  raison  réciproque  de  leurs  quantités, 
et  que  par  conséquent  elle  serait  comme  u à 1, 
si  ce  n’était  cette  plus  forte  exportation  d’argent,  jfc 
*•  Mais  il  n’est  pas  vtfai'  que  la  proportion  ordi-^l 
naire  entre  le?  valeurs  respectives  de  deux  marchîftt- 
dises, doive  être  nécessairement  en  raisondecelle 
des  qiAntités  qui  s’en  trouvent  communément  au 
marché.  Le  prix  d’un  bœuf,  en  le  mettant  à 10 
guinées,  est  euviron  soixante  fois  le  =prix  T 

agneau,  en  mettant  celW^I  ^^sous  6 deniersîjl 
serait  pourtant  absurde  d'en  concluré  qt^W  a^kjf 
munément  au  marché*  s$i*ante  agneaux  contre  un 
bœufi  et  il  serait  tout  aussi  absiirde  d’inféreiâde 
ce  qu’une  once  d’or  achètera  communément  :de 
quatojjp  à quin2»  ojas^d’argent,  qu’il  y a com- 
munément au  mitcrat  quatorze  à quinze  onces 
seulement  d^irgent  contre  une  once  d’or. 

Il  e?t  vraisemblable  que  la  quantité  d’argent 
qui  est  communément  g.u  marché,  excède  celle  de 
1 ot,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que 
la  valeur  d’une  certaine  quantité  d’or  ne  surpasse 
la  valeur  d’une  égale  quantité  d’argent.  La  masse 
totale,  mise  au  marché,  d’une  denrée  peu  chère  , 
est  ordinairement  ,'^on^ulement  plus  grande  en 
qdl^tiré,  mais  aussi  dlfiiè^lus  grande  valeur  que 
la  masse  totale  d’une  denrée  chère.  La  masse  to- 
tale du  paiil  qui  va  annuèllément  au  marché , ejt 
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non-seulement  plus  grande,  mais  est  encote  d’unè 
plus  grande  valeur  que  toute  la  masse  de  viande 
de  boucherie;  la  masse  totale  de  viande  de  bou- 
cherie, plus  que  la  masse  totale  de  volaille;  et  la 
masse  totale  de  volaille,  plus  que  la  masse  totale 
de  gibier  à plumes.  Le  nombre  des  acheteurs 
d’une  denrée  peu  chère  excèdfe  tellement  celui  des 
acheteurs  de  la  denrée  chère^  qu’on  pourra  non- 
seulement  débiter  de  la  première  une  plus  grande 
quantité,  mais  même  çn  débiter  pour  une  plus 
grande  valeur.  Ainsi  la  masse  totale  de  la  denrée 
peu  chère  excédera  communément  la  masse  to- 
tale de  la  denrée  chère,  dans  une  proportion  plus 
forte  que  la  valeur  d’une  certaine  quantité  de  la 
seconde  n’excédera  la  valeur  d’une  quantité  égale 
de  la  première.  Quand  nous  comparons  les  métaux 
précieux  l’unÂvec  l’autre,  l’argent  est  la  denréopeu 
chère,  et  î’dF  «est  la  denrée  c^SreT ^ouslqPWp 
donc  naturellement  compter  qu’il  y durafrioujoub 
au  marché,  noh*seulemeftt  plus  d’argent  que  d’or, 
mais  encore  une  plus  grande  Valeur  eh  argent  qu’en 
or.  Qu’un  homme  qui  a'un  peu.de  ces  deux  mé-  • 
taux  y compare  ce  qu’il  a de  vaisçelle^et  de  bï)ôur 
•d’argent  avec  ce  qu’il  en  a en  or,  et  il  trouvera 
probablement  que  non-seulement  la  quantité , mais 
même  Lll  valeur  de  ce  qu’il  a en  argénr,  excède  de 
beaucoup  ce  qu’il  en  a en  or.  BeaucoÜp  de  gen* 
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d’ailleurs,  qui  ne  laissent  pas  que  d’avoir  des  effets 
en  argent,  n’en  ont  point  du  tout  en  or;  et  pour 
ceux  même  qui  en  ont,  ces  effets  se  bornent  à une 
boïtWe  montre,  une  tabatière  et  quelques  autres 
colifichets,  dont  la  somme  totale  est  rarement  de 
grande  valeur.  A la  .vérité,  dans  la  totafité  des 
monnaies  anglaises  ,Tor  l’emporte  de  beaucoup  en 
valeur  sur  l’argent ^mais  il  n’en  est  pas  de  même 
dàns  les  monnaies  de  tous  les  pays.  Dans  celles  de 
quelques-uns* *  la  valeur  e$t  à peu  près  égale  dans 
un  . itérai  comme  dans  l’autre.  Dans  les  monnaies 
d*Écos$di  avanc^’^j^ravec1  l’Angleterre,  l’or 
i emportait  de  très-peüreh  valeu£ quoiqu’il  l’em- 
portât pourtant  de  quelque  chose  (i),  cômme  on 
le  voit  par  les  comptes  de  l’administration  dçs 
Monnaies.  L’argent  ,1’ertiporte  dans  la  monnaie  de 
plusieurs  pays.  En  France,  les  plus  grosses  sommes 
se  paient  communément  en  argent,  et  il  est  diffi- 
wîè  de<s’y  procurer  plus  d’or  que  ce  qu’on  a 
besoin  d’en  porter  danSr  sa  bourse.  Avec  cela,  la 
supériorité  dé  la  valeur  de  la  vaisselle  et  bijoux  d’ar- 
gent sur  ce  qui  i en  existe  en  or,  qui  est  générale 
dans  tous  les  pays , fait  beaucoup  plus  que  com- 
pensée \»  supériorité  de  valeur  de  l’or  dans  le* 


( i ) Voyez  la  préface  de  Rudiman  au  Recueil  des  Char- 
tres d’Écoste  { Scotiœ  Diplomata  ) , par  Ahdesson. 

• monnaies , 
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monnaies,  qui  est  particulière  à quelques  pays 
seulement.  • 

Quoique  l’argent  ait  toujours- ëcé  et  doive  tou- 
jours être  vraisemblablement  beaucoup  moins  cher 
que  l’or , dans  le  sens  ordinaire  de  ce  mot , cepen-r, 
dant , dans  un  autre  sens , on  peut  dire  peut-être  que 
l’or  est  de  quelque  chose  moins  cher  que  l’argent,' 
dans  l’état  actuel  où  est  le  marché  de  l’Espàgne/ 
On  peut  dire  d’une  marchandise,  quelle  est  chère 
ou  à bon  marché  3 non-seulement  en  raison  de  ce 
que  son  prix  habituel  fait  une  grosse  ou  une  petite 
somme,  mais  aussi  en  raison  de  ce  que  çe  prix 
habituel  se  trouve  plus  ou  moins  au-dessus  du  pri* 
le  plus  bas,  auquel  il  soit  possible  de  le  mettre  au 
marché  pendant  un  certain  temps  de  suite.  Ce  prix 
le  plus  bas  est  celui  qui  remplace  purement , avec 
un  profit  modique , le  capital  qu’il  faut  employer 
pour  mettre  cette  marchandise  au  marché.  Ce  prix 
est  celui  qui  ne  fournit  rien  pour  le  propriétaire 
de  la  terre , celui  dont,  ia  rente  ne  fait  pas  une 
partie  constituante,  et  qui  se  résout  tout  entier  enc 
salaires  et* en  profits.  Or,  dans  l’état  fictuel  dtt 
marché  de  l’Espagne , l’or  est  certainement  de 
quelque  chose  plus  près  de  ce  prix  le  plus  bas  que 
n’en  est  l’argent.  La  taxe  du  roi  d’Espagne  sur 
l’or  n’est  que  d’un  vingtième  dn  métal  au  titre , ou 
de  5 pour  ioo,  tandis  que  sa  taxe  sur  l’argeftt 
Tome  II.  F 
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monte  à un  dixième  du  métal  ou  à 10  pour  10c. 
De  plus , comme  nous  l’avons  déjà  observé , c’est 
dans  ces  taxes  que  consiste  touce  la  rente  de  la 
plupart  des  mines  d’or  et  d’argent  de  l’Amérique 
espagnole,  et  celle  sur  l’or  est  toujours  beaucoup 
plus  mal  payée  que  celle  sur  l’argent,  Il  faut  bien 
aussi  que  les  profits  dés  entrepreneurs  des  mines 
d’or  soient  en  général  encore  plus  modiques  que 
ceux  des  entrepreneurs  des  mines  d’argent,  puis- 
qu’il est  plus  rare  que  les  premiers  fassent  for- 
tune (i),  Ainsi , puisque  l’or  d’Espagne  fournit,  et 
moins  de  rente , et  moins  de  profit , il  faut  donc 
que  son  prix  dans  le  marché  de  l’Espagne  soie  de 
quelque  chose  plus  près  que  celui  de  l’argent  d’Es- 
pagne , du  prix  le  plus  bas  auquel  on  puisse  le 
mettre  à ce  marché.  Quand  routes  les  dépenses, 
sont  défalquées , la  masse,  totale  du  premier  de  ces 
métaux  ne  .trouverait  pas  , à ce  qu’il  semble  , 
dans  le  marché  d’Espagne,  un  débit  aussi  avan- 
tageux que  la  masse  totale  deJfauDre.  Il  esc  vrai 
que  la  taxe  du  roi  de  Portugal  sur  l’or  du  Brésil 
esc  la  mètné  que  la  taxe  ancienne  du  roi  d’Espagne 
sur  l’argent  du  Mexique  et  du  Pérou,  c’esc-â-dire, 
un-finquiçme  du  métal  au  titre.  Il  est  .donc  dou- 
teux de  savoir  si,  au  marché  général, dé  l’Europe, 

- — : ~ ' ? — ~ 

(i)  Voyez  tome  I , page  357^  • . * • 
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ia  totalité  de  1 or  d Amérique  - revient  à un  prix 
plus  près  du  prix  le  plus  bas  auquel  il  soir  possible 
de  l’y  amener,  que  n’y  revient  la  totalité  de  l’ar- 
gent d’Amérique.,  ..  >. 

Le  prix  des  diamans  et  des-  autres  pierres  pré- 
cieuses est  peut-être  encore  plus  près  que  le  prix 
de  l’or , du  prix  le  plus  bas  auquel  il  s.oit  possible 

de  les  mettre  au  marché. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  trop  d’apparence  qu’on 
veuille  jamais  rien  abandonner  d’une  taxe  qui 
non-seulement  est  écablie  sur  un  des  articles  les 
plus  propres  à être  imposés,  un  article  purement 
de  luxe  et  de  superfluité , mais  qui  d’ailleurs  rap- 
porte un  revenu  aussi  important,  tant  qu’on  verra 
de  la  possibilité  à la  faire  payer,  Cependant  Ja 
même  impossibilité  de  la  payer,  qui  a,  en  .v7>6,- 
obligé  de  la  réduire  d’un  cinquième  à un  dixième , 
peut  quelque  jour  obliger  à Ià^téduire  encore  da- 
vantage, de  la  même  manière* qu’elle  a obligé  à 
réduire  au  vingtième  la  taxe  sur  l’or.  Quiconque  a 
observé  l’érat  des  mines  de  l’Amérique  espagnole , 
a reconnu  que,  comme  toutes  les  autres  mines,  elles 
deviennent  de  jour  en  jour  d’une  exploitàcion'plus 
dispendieuse,  à cause  des  plus  grandes  profondeurs 
auxquelles  il  faut  établir  les  travaux  , ec  des. plus 
fortes  dépenses  qu’il  faut,  fairç  pour  cirer  l’eau  ec 
fournir  de  l’air  frais  à ces  gfcan  des  profondeurs. 
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De  ces  causes,  qui  équivalent  à une  rareté  qui 
se  ferait  sentir  Hans  l’argent  ( car  on  peut  dire 
d’une  denrée,  qu’elle  devient  plus  rare  quand  il 
devient  plus  difficile  et  plus  coûteux  d’en  recueillir 
une  certaine  quantité),  il  doit  résulter  un  jour  l’un 
ou  l’autre  des  trois  effets  suivans.  Il  faut  nécessaire- 
ment que  cette  augmentation  de  dépense  soit  com- 
pensée, ou  entièrement  par  une  augmentation  pro- 
portionnée dans  la  valeur  du  métal , ou  entière- 
ment par  une  diminution  proportionnée  de  la  taxe 
sur  l’argent , ou  enfin  partie  par  l’un  , partie  par 
l’autre  de  ces  deux  moyens.  Le  dernier  de  ces  trois 
cas  est  très-possible.  Comme  l’or  a haussé  de  prix 
relativement  à l’argent , nonobstant  la  grande 
diminution  de  la  taxe  sur  l’or , de  même  l’argent 
pourrait . hausser  de  prix  relativement  au  travail 
et  autres  marchandises  -,  nonobstant  une  pareille 
diminution  de  la  taxe  sur  l’argent. 

Cependant  si  de  telles  réductions  successives 
de  la  taxe  ne  peuvent  pas  totalement  empêcher  la 
hausse  de  la  valeur  de  l’argent  dans  le  marché  de 
l’Europe , au  moins  elles  doivent  certainement  la 
retarder  plus  ou  moins.  Au  moyen  de  ces  réduc- 
tions, il.y  a beaucoup  dé  mines  qu’on  peut  exploi- 
ter et  qui  n’auraient  pu  l’être  auparavant , parce 
que  leur  produit  n’aurait  pas  pu  suffire  à payer 
l’ancienne  rarxe'  j la  quantité  d’argent  annuellement 
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portée  au  marché  doit  être  nécessairement  de 
quelque  chose  plus  grande,  et  la  valeur,  par  con- 
séquent, d’une  quantité  donnée  d’argent  doit  être 
moindre  de  quelque  chose  qu’il  ne  serait  arrivé 
s.ans  cela.  Quoique  la  valeur  de  l’argent , dans  le 
marché  de  l’Europe,  ne  soit  peut-être  pas  aujour- 
d’hui plus  bas , malgré  la  réduction  de  taxe'  qui  a 
eu  lieu  en  17 36,  qu’elle  ne  l’était  avant  cette 
réduction , néanmoins  elle  est  probablement  au 
moins  de  10  pour  100  plus  bas  qu’elle  n’aurait 
été  si  la  cour  d’Espagne  eût  continué  à exiger 
l’ancienne  taxe.  ' • 

Mais  que,  malgré  cette  réduction,  la  valeur  de 
l’argent  ait  commencé  à hausser  de  quelque  ehose 
dans  le  marché  de  l’Europe  pendant  le  cours  du 
siècle  actuel , c’est  ce  que  lesdaits  et.Ie$  raisonne-; 
mens  rapportés  ci-dessus  me  portent  à croire,  ou 
plutôt  à conjecturer , à soupçonner;  car  ■c’est  peut- 
être  encore  là  la  seule  manière  de  caractériser  la 
meilleure  opinion  que  j’ai  pu  prendre  sur  ce  sofer. 
La  hadkse,  il  est  vrai , en  supposant  qu’il  y en;  ait 
eu  une,  a été  si  faible  Jusques  à 'présent',  que  mal- 
gré tout  ce  qui  a -été  dit,  il  pourra  peut-être  pa- 
raître encore  incertain  à beaucoup  de  personnes , 
non-seulemenç  si  cet  événement  a réellement 
eu  lieu,  mais  même  si  le.  contraire  n’est  pas 
arrivé  , ou  si  la  valeur  de  l’argent  ne  continue  pas 
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toujours  à baisser  dans  le  marché  de  l'Europe. 

Il  faut  toutefois  observer  que  , quelle  que  puisse 
être  l’impottation  annuelle  d’or  et  d’argent,  il. doit 
nécessairement  arriver  une  certaine' période  à la- 
quelle la  consommation  annuelle  de  ces  métaux  sera 
égale  à leur  importation  annuelle.  Leur  consom- 
mation dote  augmenter  à mesure  qu’augmente  leur 
masse  totale,  ou  plutôt  elle  doit  augmenter  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  fotte.  A mesure  que  leur 
masse  augmente,  leur  valeur  diminue  : on  en  fait  un 
plus  grand  usage;  on  en  a moins  de  soin,  et  con- 
séquemment leur  consommation  croît  dàns  une 
plus  grande  proportibir  quç  leur  masse.  Ainsi , après 
tyje  certaine  période,  la  ^consommation  annuelle 
de  ces  métaux  doit  devenir  égale  à leur  importa- 
tion annuelle,  à moins  que  cette  importation 
nfàille  continuellement  en  augmentant  ; ce  qui 
n’est  pas  le  cas  qu’on  puisse  supposer  dans  les.cir- 
çonstances  actuelles. 

La  consommation  annuelle  une  fois  devenue 
au  niveati  de  1 impprration  annuelle  , si  /Celle-ci 
venait  à diminuer  par  degrés,  .alors']a* consomma-- 
fiori  annuelle  pourrait,  exçéder  -pendant  quelque 
temps  ['importation  anifoellè  mais  alors  là  masse 
de  ces  métaux  diminuerait  insensiblement  et  par 
degrés;  et  leur  valeur  hausserait  aussi  insensible- 
ment et  par  degrés,  jusques  à ce  que  l’importation 
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annuelle  remontant  encore  au  niveau,'là  consom- 
mation annuelle  vienne  à s'accommoder  insensi- 

« * , ^ ' *V 

blemçnt;  ët  par  degrés  à ce  que  cette  Importation 
annuelle  peurentrétenir. 

D,ES  mçtiff  qui  ont  fait  soupçonner  que  la  valeur 
de  l’argent  continuait  toujours  à baisser. 

Ce  qui  porte  beaucoup  de  gens  à croire  que  la 
valeur  des  métaux-  précieux  continue  toujours  à 
baisser  dans  lè^mrché  de  l’Eutope,  c’est  1 accrois- 
sement d’opulence  de  l’Eurppe,  joint  à cérte  no- 
tion vulgaire  que  là  quantité  de  ces  métaux  aug- 
mentant naturellement  à mesure  que  l'opulence  * 
augmenter,  ils  doivent  diminuer  en  valeur  en  aug- 
mentant en  -quantité}  et  ce  q,ui  les  cobfirme  encore 
davantage  dans  cette  opinion,  c’est  le. prix  toujours 
croissant  de  plusieurs  parties  du  produit  brut  de  la* 
terre-  ' ’ -, 

. f ...  , T r 4 

J’ai' déjà  tâché  de  démontrer  (i)  que  l’augmen- 
tation de  quantité  de  métaux  précieux  dans  un 
pays,  quand  elle  avait  sa  source  dans  Paügmen--  . 
ration  de  richesse  v ne  tendait  nullement  à dimi- 
nuer leur  valeur.  IJor  et  largent  vont  Se  rendre 
iîaturellément  dans  un  pays  riche,  par  la  même 
raison  que.  s'y  vrtnc  rendre  tous  les  objets  de  luxe 
« — . S_ 

CO  P«se/9» , * 
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et  3e  curiosité;  ce  n’est  pas  parce  qu’ils  y sont  à 
.meilleùr  marché  que  dans  des  pays  plus  pauvres, 
mais  c’est  parce  qu’ils  y sont  plus  chers;  ou  parce 
qu?on  donne  un  meilleur  prix  pour  les  avoir.  C’est 
cette  supériorité  de  prix  qui  les  y attire,  et  ils 
cessent  nécessairement  d’y  aller  aussitôt  que  cette 
supériorité  vient  à cesser.  ‘ V ? 

J’ai  déjà  cherché  a faire  voir  (i)  qu’à  l’exception 
du  blé  et  des  autres  végétaux  qui  sont  entièrement 
le  fruit  de  l’indusrtrie  des  .hommes,  toutes  les  autres 
espèces  de  produit  brutale  bétail,  la  volaille,  le 
gibier  de  tout  genre,  les  fossiles  et  les  minéraux 
utiles,  etc.,  Revenaient  naturellement  plus  chers  à 
mesuré  que  la  société  s’enrichit  et  gagne  en  indus- 
trie. Ainsi,  quoique  ces  sortes  de  denrées  viennent 
à s’édiangee  contre  une  plus  grande  quantité.  R’ar- 
.gent  qu’ayparavanc,  il  ne  s’ensuit  nullement  de  là 
que  l’argent  soit  devenu  naturellement  moins  cher 
ôu  qu’il  achètera  moins  de  travail  qu’auparavant, 
mais  seulement  que  ces  denrées  sont  elles-ipêmes 
devenues  réellement  plus,  chères  ou  qu’elles  achè- 
teront plus  de  travail  qu’auparavant.  Ce  n’est  pa$ 
seulement  leur  prix  nominal , c’est  encore  leur  prix 
réef,  qui  s’élève  à mesure  des  progrès  d?  l’amélio* 
ration  du  pays.  La  hause  de  leur  prix  nominal 

- t — - — : 

* * ' % *• 

(i)  Çage  24  et  suiv.  • ♦ . . .**(  1 

• • » * .*•  1 
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n’est  pas  l’effet  d’une  dégradation  dans  la  vjaleur'de 
l’argent,  mais  l’effet  d’une  hausse  dans  leur  prix  réel. 

Des  effets  Hfféfens  des  pfpgrès  de,  la  rtcés  se  na- 
tionale sur  trois  sortes  differentes  de  produit 
brut.  . 


On  peut  diviser  en  trois  classe^ies  différentes 
sottes  de  produit  brut  dont  nous  venons  de  pqpler. 

La  première  comprend  ces  sortes^de  produits 
sur  la  multiplication  desquels  J’infUience  de  fin- 
dustrie  humaine  est  nulle  ou  à peu  ples  nulle* 

*La  seconde  comprend  ceux  qu’on  peut  mulri- 
plier  à proportion  de  la  demande. 

La  troisième,  ceux  sur  la  multiplication  desquels 
l'industrie  humaine  n’a  qu’une  puissance  bornée 
ou  incertaine.  . . «•  ' 

Dans  les  progrès  que  fait  un  pays  en  opulence 
et  en  industrie,  le  prix  réel  de  vcette  première 
classe  de  produit  peut  s’élever  juSques  au'degré  le 
plus  haut  qu’on  puisse  imaginer,  et  il1  ne  semblé 
contenu  par  aucunes  bornes.  Celui  dp  la  seconde 
classe,  petit  bien  monter  très-haut , Triais  il  a de 
certaines  • limites  au-delà  desquelles  il;  ne  peut 
guère  aller  pendant  une  suite  de  tenips  un  peu 
longue.  Celui  de  la  troisième  classe  * quo'^u’il  ait 
une  tendance  naturelle  à s’élever  dans  1 avance- 
ment progressif  du  pays  -vers  f opulence  , cepen- 
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dant  lg»  degré  d’avancement  du  pays  étant  le 
jmême , ce  prix  peut  venir  quelquefois  à baisser, 
quelquefois  demeurer  f*xe , et  quelquefois  hausser 
rdus  ou  moins  ; le  tour  selon  que  lés  efforts  de 
Pindustrie  humaine  réussiront  plus  ou  moins , 
d’après  les  diverses  circonstances,  à multiplier  cette 
sorte  de  produit  brut.  t 

\ * Première  classe, 

i t-r  s ; . 

La  première  sorte  de*  produit  brut  dont  le  prix 

s’élève  dans  NS  progrès  que  fait  d’opulence  natio- 
nale,  c’est  celle  sur  la  multiplication  de  laquelle 
l’industrie  humaine  n’a  presque  aucune  espèce  de 
pouvoir;  elle  consiste  dan*  ces  choses  que.  la  na- 
rpre ne  donne  qu’em certaines  quantités;  et  qui, 
étaht  très-périssables , ne  peuvent  s’accumuter-pen- 
dan|  plusieurs  saisons  de  suite.  Tels  sont  la  plupart 
des  poissons  et-oiseatftf  rares  et  singuliers*  plusieurs 
différentes  espèces  de  gibier;  presque  tous  les  > 
ciseaux  sauvages,  • particulièrement  ceüx,  de  pas- 
sage, ainsi  que  beaucoup  4’autres  choses.  A mesure 
que ' croissent,  la  richesse  ej  le  luxe  qui  l’aCcom»- 
pagne , la  'demandas' de  ces  Portes  de  chôsps  doit 
vraisemblablement  croître  aussi  en  même  temps, 
et  il  njj  a pas  d’efforts  de  l’industrie^ humaine,  ca- 
pable* d’augmenter  l’approvisionnement  de  ces 
choses  fort  au- delà  de  ce  qu’il  était*  avant  Tac- 
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croisspment  de  fa  demandé.  Ainsi  la  quantité  de 
ces  marchandises  restant  la  même  ou  à peu  près 
la  même  , tandis  que  la  concurrence  des  acheteurs 
va  toujours  croissant,  leurj^rix  peut  monter  à tous 
les  degrés  passibles ’d,’excès,  et  il  ne  paraît  pas  y 
avoir  de  bornes  pour  l’arrêter.  Quand  même  lès 
bécasses  deviendraient  a&ez  en  vogue  pour  se 
vendre  vingt  guinées  la  pièce,  il  n’y  a, pas  d’efforts 
de  l’industrie  humaine  capables  d’en  faire  venir 
au  marché  un  plus  grand  nombre,  à peu  de  chose 
près , que  ce  qui  y vient,  aujourd’hui.  C’est  ainsi 
qu’on  peut  facilement  explique?  le  haut  prix  de 
quelques  oiseaux  et  poissons  rares  , chez  les  Ro* 
mains , au  temps  de  leur  plus  grande  opulence. -Ces 
prix  n’étaienr  point  l’effet  d’une  baisse  de  la  va- 
leur de  l’argent  à cette  époque , mais  de  la  grande 
valeur  de  ces  choses  rares  et  curieuses  que  l’indus- 
trie humaine  ne  pouvaic  pas  multiplier  à son  gré. 

A l’époque  qui  précéda  la  chute  de  la  république 
romaine,  et  dans  les  temps  qui  suivirent  de  près  . * 

cet  événement , la  valeur  de  l’argent , à Rome , 
érait  plus  haute  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui  dans  la 
plus  grande  partie  de  l’Europe.  Le  prix  auquel  la 
république  payait'  le  modius } où  quart  de  bois- 
seau (1)  de  blé  de  dîïne  de  Sicile,  était  de  trois 

(1)  Ployez  'l’évaluation  de  celte  mesure,  tomé  Ier,  . ^ 
page  314  , note  au  bas  de  la-page.  ■ . , ...  * 
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sesterces,  faisait  environ  6 -den.  sterling,  Ge  prix 
était  pourtant  vraisemblablement  plus  bas  que  le 
prix  moyen  du  marché,  puisque  l’obligation  de 
livrer  le  blé  à ce  prix  .était  regardée  comme  un 
tribut  imposé  sur  les  laboureufs  de  la  Sicile.  Aussi 
quand  les  Romains  avaient  besoin  de  requérir  plus 
de  blé  que  le  montant  des  dîmes,  ils  devaient 
payer  le  surplus,  ainsi  jqu’ils  s’y  étaient  engagés 
par  capitulation,  suivie  pied  de  4 sesterces  ou  de 
8 deniers  sterling  le  modius ; et  ce  prix  avait 
été  sans  doute  regardé  comme  le  prix  modéré  et 
raisonnable , c’êst>à-dire , le  prix  de  contrat  moyen 
et  ordinaire  de  ces  temps-là  : ikcevienc  à environ 

11  s.  le  quarter.  Or,  le  prix  de  contrai  ordinaire 

^ . 

du  blé  d’Angleterre,  qui,  en  qualité  , est  inférieur 
au  blé  de  Sicile , et  se  vendéen  général  à un  plus 
bas  prix  dans  le  marché  de  l’Europe  , était  de 
28  sous  le'quarter  avant  les  dernières  années  de 
cherté  (1).  Ainsi  la  valeur  de  l’argent  , dans  ces 
temps  anciens , doit  avoir  été,  à sa*valeur  actuelle , 
dans  la  raison  inverse'  de  3 à 4 , c’«t-à-dire  que 
trois  onces  d’argent  auraient  alors  acheté  la  même 
quantité  de  travail  et  de  chbses  consommables . 
que  quatre  onces  en  achèteraient  aujourd’hui.  Lors 

— , : +>H  ■ • — . 

(1)  Le  quarter  anglais  , pesant  468  dç  pos  livres  , ou 
ai  boisseaux  fl,  du  selier  dé  Paris,  le  prix  de  28  scliel. 
le  quarter  répondrait  chez  nous  à 17  fr.  40  c.  le  setter. 
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donc  que  nous 'lisorts  dans  Pline  (i),  que  Seïus 
acheta  un  rossignol  blanc  pour  en  faire  présent 
à l’impératrice  Agrippinl'  ,' au  prix  de  6,000  ses- 
terces, valant  environ  5 o^-liv.  de  notre  monnaie, 
et  qu’Asinius  Celer  \ 1 ) acheta  un  surmulet 
moyennant  8,000  sesterces,  faisant  environ  66  1. 
13  sous  4 deniers  de  notypç  monnaie,  toute  sur- 
prenante que  nous  paraisse  la  hauteur  prodigieuse 
de  ces  prix,  nous  la  voyons  f»6urtant  encore,  au 
premier  coup  d’œil,  d’un  tiers  au-dessous  de  ce 
qu’elle  était 'réellement.  Le  pîix  réel  de  ces  deux 
choses,  la  quantité  de  , travail- et  de  subsistances 
qu’on  a cédé  pour  les  avoir,  était  encore  d’un 
tiers  environ  pl&s  fort  que  ce  que  nous  exprime 
aujourd’hui  leut  prix  nom  hiaU  Séïus  céda;  pour  le 
rossignol , le  droit  de  disposer  d’autant  travail 
et  de  subsistances  qu’en  pourraient  acheter  fnain- 
tenant  66  liv.  13  s.  4 den. 3 et  Asinius  Celer, 
pour  sort  surmulet , se  dessaisit  du  pouvoir  d’en 
commander  autant ^Ju'en  achèteraient  aujourd’hui 
88  liv.  17  s.  9 den.  f (ji).  L’éfévatidh  excessive  de 
ces  prix  pftivenait  bieni  moins  d’une  abondance 

— — 1 » 1 ~ - 1 1 

(;i)  Histoire  naturelle  y chap.  2Q. 

(2)  Idem  , liv.  , chap.  17. 

(3)  Voyez  au  tome  V,  la  noie  sàr  l'évaluation  des 

monnaies  romaines  , èt>  celle  sur  la  valeur  de  l’argent 
chez  les  peuples  Anciens.  , 
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d’argent,  que  de  l'abonda  nce^dé  ft  avril  et  de  sub- 
sistances què-ces  deux  Rorf^Ins  avaient  à leur  dis- 
posicipn,  an-delàvde  ce  qu’exrgeair  leur  consom- 
mation personnelle  ; mais  la  quantité  d’argent 
qu’ils  avaient  à leur  disposition  , ét^ic  beaucoup 
moindre  que  celle  que  leur  procurerait  aujourd'hui 
la  faculté  de  commander  une  pareille  quantité  de 

travail  et  de  subsistances.  , 

»*  . • 

. • ' *»  ^ • ■ i- . 

Seconds  classe.  A 

La  seconde  sorte  de  produit  brut  dont  le' prix 
s’élève  dans  les  progrès  que  fait  l’amélioration  , 
est  celle  que  l’industrie  humaine  petit  multiplier 
à proportion  de  la,- demande  : elle  consiste  dahs 
ces  plantes  et  cBs  anirhàux  utiles  que  la  nature 
pjoduir  dans  les  pays  incultes,  avêc  tant  de  pro- 
fusion , qu’ils  n’ont  que  peu  où  point  de  valeur , et 
qui , à mesure  que  la  culture  s’étend  , sont  forcés 
par  elle  de  céder  le  terrain  à quelque  produit  plus 
profitable..  Pendant  une  longue  période  dans  le 
cours  des  progrès  dé  l’amélioration  , la  quantité 
des  produits  de  cette  classe  va  toujours  en  dimi- 
nuant, tandis  qu’erj  m^tne  temps  la  demande  qu’on 
en  fait  va  toujours  en  augmentant.  Ainsi  léur 
valeur  réelle , la  quantité  réelle  de  travail  qu’ils 
peuvent  acheter  t>u  commander,  s’élève  par  degrés 
jusques  à ce  qu’enfin  elle  monte  assez  haut  pour  en 
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faire  un  produit  aussi  avantageux  que  toute  «autre 

production  Venue  à Taide  de  l'industrie  humaine, 
sur  les  terres  les  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées. 
Quand  ellp  est  montée  jusque-là  , elle  ne  peut 
plus  guère  aller  plus  haut  j autrement , pour  aug- 
menter la  quantité  du  produit,  on  y consacrerait 
bientôt  plus  de  terre  et  plus  d’industrie.  , 

Par  exemple-,  quand  le  prix  du  bétail  s’élève 
assez  haut  pour  qu’il  y ait  autant  de  profit  à cul- 
tiver la  terre  en  nature  de  subsistances  pour  le 
bétail , qu’en  nature  de  subsistances  pour  l’homme, 
ce  prix  ne  peut  plus  guère  monter  : si  cela  arrivait, 
une  plus  grande  quantité  de  terre  à blé  serait 
bientôt  convertie  en  pâturage:  L’extension  du  la- 
bourage, en  diminuant  la  quantité  des  vaines  pâ- 
tures; diminue  la  quantité  de  viande"  de  boucherie 
que  le  pays  produisait  naturellpmenç  sans  travail 
ou  sans  culture;  et  elle  en  accroît  la  demande, 
parce  qu’elle  Augmente  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
du  blé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  ont  le 
prnrdu  blé  à donner  en  échange  pour  de  la  viandç. 
Ainsi  le  prix  de  la  viande  de  boucherie  , et-.par 
conséquent  du  bétail , doit  s'élever  par  degrés-, 
jusquesù  ce  qu’il  monte  assez  haut  pour  qu’on  trouve 
autant  -de  profit  à employer  les  terres  les  plus  fer- 
tiles et  les!,  mieux  cultivées  à „y  faire  venir  de  la 
nourriture  pour  le  bétail  , qu’à  y faire  venir  du 
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blé  J mais  il  faut  que  l’avancement  ait  déjà  fait 
bien  des  progrès , avant  que  le  labourage  se  soit 
assez  étendu  pour  faire  monter  à ce  point  le  prix 
du  bétail  ; et  jusques  à ce  que  ce  prix  ait  atteint  un 
tel  degré,  il  ira  toujours  en  s’élevant,  si  le  pays 
est  constamment  dans  un  état  progressif.  Il  y a 
peut-être  en  Europe  des  endroits  où  le  prix  du 
bétail  n’a  pas  encore  atteint  cette  hauteur  : il  n’y 
était  parvenu  dans  aucune  partie  de  l’Ecosse  avant 
l’union.  Si  le  bétail  d’Ecosse  eût  toujours  été 
confiné  au  marché  du  pays,  il  aurait  peut-être  été 
presque  impossible  ( dans  une  contrée  où  il  y a 
rant  de  terre  qui  n’est  bonne  qu’à  nourrir  les  bes- 
tiaux , par  proportion  à celle  qu’on  peut  employer 
à d’autres  usages)  que  jamais  le  prix*  du  bétail 
eût  monté  assefc  baut-,.pour  qu’il  y eût  profit  à 
cultiver  la  teite  dans  la  vue  d’en  nourrir.  On  a 
observé  (i)  qu’en  Angleterre,  dans'  le  voisinage 
de  Londres  ^le  prix  du,  bétail  semblait  avoir  déjà 
atteint  cette  màhteur  vers  le  commencèment  du 
siècle  dernier  ; mais  il  n’y  est  parvenu  vraisem- 
blablement que  bien  plus  tard  dans  la  plus  grande 
partie  des  comtés  qui  sont  plus  éloignés , et  il  y 
en  a peut:être  quelques-uns  où  il  y est  à peine 
arrivé.  Au  reste , de  tous  les  différais  articles  qui 


(î)  Toine  Ier , page  3i5. 


composent 
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composent  cette  seconde  classe  de  produit  brut  , 
le  bétail  est  peut-être  celui  dont  le  prix  s’élève  le 
premier  a cette  hauteur,  dans  le  cours  des  progrès 
de  l’amélioration. 

A la  vérité,  jusques  à ce  que  le  prix  du  bétail  Soie 
parvenu  a ce  point , il  ne  paraît  guère  possible  que 
la  plus  grande  partie  des  terres,  même  de  celles 
qui  sont  susceptibles  de  la  meilleure  culture,  soienc, 
tout-à-fait  cultivées.  Dans  toutes  les  firmes  qui 
sont  trop  éloignées  d’une  grande  ville  pour  s'y 
fournir  d engrais , cest-à-dire,  dans  la  très-majeure 
partie  des  fermes  de  cous  les  pays  étendus,  la 
quantité  de  terres  bien . cultivées  doit  être  néces- 
sairement proportionnée  à la  quantité  d’engrais * 
que  produit  la  ferme,  et  cette  quantité  d’engrais 
est  aussi  elle-même  proportionnée  au  fonds  de 
bétail  que  la  ferme  entretient.  On  engraisse  la 
terre  , soit  en  .y  laissant  paître  les  bestiaux , -soit- 
en  les  nourrissant  dans  1 étable  et  en  transportant' 
de-là  leur  fumier- Sur  la  terre.  Or,  à moins  que 
le  prix  des  besciaux  ne  soit  suffisant  pour  payer*.- 
et  la  rente  , .et  le  profit  d une  terre  cultivée,  le 
fermier  ne  peuc  trouver  son  compte  à les  metrre 
en  pâcure  sur  une  pareille  .terre,  et  il  l’y  trouver^ 
encore  moins  à les  nourrir  dans  l’érable.  Le  béraiL 
ne  peur  erre  nourri  dans  l’éqibje  qu’avec  le  pro- 
duit d’une  terre  cultivée  ec  améliorée , parce  qu’il  y 
Tome  H.  ■ G 
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faudrait  beaucoup  trop  de  travail  et  de  dépense 
pour  faire  la  récolte  du  produit  maigre  et  épars 
des  terres  vagues  et  incultes.  Ainsi , si  le  prix  des 
bestiaux  ne  suffit  pas  à payer  le  produit  d’une 
terre  mise  en  valeur  et  cultivée,  quand  on  les  y 
laisse  paître,  à plus  forte  raison  ne  suffira-t-il  pas 
à payer  ce  produit , s’il  faut  ajouter  encore  à la 
dépense  un  surcroît  de  travail  pour  le  recueillir  ec 
le  porter  à l’étable.  Dans  cet  état  de  choses  donc, 
on  ne  peut  nourrir  dans  l’étable,  avec  profit,  plus 
de  bestiaux  que  ce  qui  est  nécessaire  au  labourage  : 
oc , ceux-ci  ne  peuvent  jamais  donner  assez  d’eâ- 
grais  pour  tenir  constamment  en  bon  état  toutes  ; 
les  terres  qui  sont  capables  de  recevoir  de  la  cul- 
ture. Ce  qu’ils  en  donnent  écant  insuffisant  pour 
toute  la  ferme , on  le  réservera  naturellement 
pour  les  terres  sur  lesquelles  il  y a plus  de  profit 
ou  de  commodité  à l’employer  j ce  sera  pour  les 
plus  fertiles,  ou  peut-être  pour  celles  qui  seront 
voisines  des  bâtimens  de  la  ferme.  Celles-ci  se- 
ront tenues  constamment  en  bon  état  et  mises 

\ ; ’ ■ r • ; * , - ' 4 . 

en  labourage  ; le  reste  des  terres  , pour  la  plus 
grande  partie,  sera  laissé  en  friche,  et  ne  produira 
guère  autre  chose  qu’une  chétive  pâture  à peine 
suffisante  pour  empêcher  de  mourir  de  faim  quel- 
que peu  de  bêtes  bien  majgres , qu’on  y laisse 

errer  de  côté  et  d’autre,  attendu  que  la  ferme, 

■ 1 . ■ 
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quoique  très-dégarnie  de  bestiaux,  eu  égard  à ce 

qui  serait  nécessaire  pour  la  cultiver  complète- 
ment, s’en  trouve  le  plus  souvent  surchargée,  eu 
égard  à son  produit  actuel.  Cependant  une  por-, 
cion  de  cette  terre  en  friche,  après  avoir  servi 
de  pâture  de  cette  manière  misérable,  pehdant  six 
ou  sept  années  de  suite,  pourra  être  labourée,  et 
alors  rendre  peut-être  une  ou  deux  maigres’ré- 
coites  de  mauvaise  avoine  oü  de  quelques  autres 
menus  grains;  et  ensuite  se  trouvant  tourna- fait 
épuisée , elle  sera  laissée  en  repos  et  abandonnée 
en  vaine  pâture,  comme  auparavant,  tandis  qu’une 

autre  portion  sera  pareillement  labourée,  pour  être 

aussi  épuisée  et  abandonnée  à son  tour  de  la, même 
manière.. Aussi  tel  était  le  système  général  d’eicw 
ploitation  dans  tout  le  plat  pays  d’Ecosse  avant 
l’union.  Les  terres  qu’on  tenait  constamment  bien 
fumées  et  en  bon  état,  ne  faisaient  presque  ja- 
mais plus  d’un  tiers  ou  d’un  quart  de  Ta  totalité 
de  la  ferme,  et  quelquefois  ne  montaient  pas  au 
cinquième  ou  même  au  sixième.  Le  reste  n était 
jamais  fume;  mais  néanmoins  il  y en  avait  une 
certaine  portion  qui  était  à son  tour  régulièrement 
cultivée  et  épuisée.  Il  est  évident*  que,  sous  une 
pareille  régie , cette  partie  même  des  terres  d’É~ 
coSse,  qui  est  susceptible  d’une  bonne  culture,  ne 
pouvait  produire  que  t»ès-peu  en  comparaison  de 
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et  qu’elle  çst  en  état  de  produite.  Mab,  quelque 
désavantageux  > que  puisse  paraître  ce  système  , 
cependant^  avant  l'union,  le  bas  prix  de?  bestiaux 
le.  rendait,  à ce  qu’il  semble,  presque  inévitable. 
Si,  malgré  la  hausse  considérable  du  prix  du  bé- 
tail, ce' système  Continue  encore  à dominer  dan&‘ 
7 une  assez  grande  partie  du  paÿs,vil  faut  l’attribuer- 
sans-doute,  en  beaucoup  d’endroits,  à l’ignorance 
du  peuple  et  à son  attachement  à ses  anciens  usages; 
mais  dans  la  plupart  des  endroirg,  c’est  l’effet  des 
obstacles  inévitab  les  que  lecours  naturel  des  choses 
oppose  à l’établbsemenc  prompt  et  immédiat  d’un 
mçiUéût  système  d’économie,  Ces  obstàcles,sonr , 
i"°  la  pauvreté  dés  tenanciers,  qui  n’ont  pas  en- 
core eu  le  temps  d’acquérir  un  fond?  de  bétail 
sufHsaiitJq>opr  une  culture  plus  complète  de  leurs* 
terres,  jcette  «rèipe hausse  du  prix  des  bestiaux," 
qtii  leur;  ferait’trouvec  du  profita  en  entretenir  un 
plus  grand  fonds  , leur  en  rendant  aussi  l’ac- 
quisition plus  difficile;  et,  i°  en  supposant-  qu’ils 
eussênt  été  dans  le  cas  de  l’acquérir,  le  défaut  dé 
teftjps„  qui  qe~Jèur  a pas  encqre  permis  de  ; mettre 
leurs  terres  en  état  d’entretenir  convenablenrent-ce 
plus  grand  foi*ds  de  bétail.  L’augmentation  du 
fohds  de  bétail  et  l’atnéliofation  de  la  terre  sont 
deux  choses  qui  doivety  marcher  de  pair.,  et  dont 
l’u  ne;  ne  :peut  guère  aller, p/us  vite  'que  l’autre.  On 
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ne  saurait  améliorer  la  terre  sans  quelque  aug- 
mentation.de  bestiaux  •,  mais  on  ne  peut  pa?  faire 
d’augmentation  de  bestiaux  un  peu  importante 
à pioins  d’une  amélioration  déjà  considérable  de 
la  terre,  autrement  la  terre  ne  pourrait  les  entre- 
tenir. Ces  obstacles  naturels  à rétablissement  d’un 
meilleur  sys'tème  d’exploitarion , ne  peuvent  céder 
qu’a  une  longue  suite  de  travaux  ér  d’économies  ; 
et  il  faut  qu’il  s’écoule  plus  d’un  demi-siècle,  d’un 
siècle  pëur-être  v avant  que  l’ancien  système,'  qu» 
se  défruît  de  jour  en  jour,  pxrhse  être  complète- 
ment aboli  dans  routes  les  différentes  parties  du 
pays.  Au  resre,  de  tous  les  avantages  commer- 
ciaux que  l’Ecosse  a retirés  de  son  union  avec 
1 l’Agleterre;  la  hausse  du  prix  de  son  bétail  ést 
peut-être  le  plus  grand.  Non-seulement  cette 
hausse  a ajouté  à la  valeur  de  tous  les  biens  des 
montagnes,  mais  elle  à peut-être  encore  été  la 
cause  principale  l'amélioration  des  terres  du 
plat  pays. 

Dans  tourés  les  colonies,  nouvelles,  la  grande 
quantité  de  terres  "incultes  qui  ne  peuvent  pendant 
beaucoup  d’années  erre,  employées  à autre  chose 
qu’à  nourrit  des  bestiaux,  les  rend  bientôt  extrême- 
ment abondans,  et  en  toutes  choses  fa  grande 
abondance  érraerkire  nécessairement  le  bonmar- 
*ché.  Quoique  tous  les  bestiaux  des  colonies  eiiro- 
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peennes  de  l’Amérique  aient  été  originairement 

transportés  d'Europe,  ils  y ont  multiplié  bientôt 
à un  tel  point,  et  yi  sont  devenus  de  si  peu  de  va- 
leur, qu’on  a laissé  même  les  chevaux  en  liberté 
dans  les  bois  et  sans  maître,  étant  censés  ne  pas 
valoir  la  peine  d’être  réclamés.  Dans  de  telles  co- 
lonies, il  faut  qu’il  se  soit  écoulé  bien  du  temps 
depuis  le  premier  établissement,  pour  qu’on  en 
vienne  à y trouver  du  profit  à nourrir  le  bétail  avec 
le  produit  d’une  terre  cultivée.  Ainsi  les  mêmes 
causes,  c’est-à-dire;  le  défaut  d’engrais  et  la  dispro- 
portion entre  le  capital  employé  à la  culture , et  la 
terre  que  ce  capital  est  destiné  à cultiver,  y doivent 
probablement  introduire  un  système  d’exploitation 
assez  semblable  à celui  qui  continue  encore  à avoir 
lieu  dans  plusieurs  endroits  de  l’Ecosse.  Aussi 
M.  Kalm,  voyageur  suédois,  en  rendant  compte 
de  l’état  de  la  culture  de  quelques-unes  des  colonies 
anglaises  de  l’Amérique  septentrionale , telle  qu’il 
la  trouva  en  1749  « observe-r-il  qu’il  lui  fut  diffi- 
cile d’y  reconnaître  la  nation  anglaise,  si  habile 
dans  toutes  les  diverses  branche?  d agriculture.  « A . 
»»  peine,  dit  ce  voyageur,  fument-ils  leurs  terres 
» à blé  ; mais  quand  une  pièce  de  terre  a été  epui- 
» see  par  des  récoltes  successives , ils  défrichent  et 
0 cultivent  une  autre  nouvelle  pièce  de  terre , et 
»»  quand  celle-ci  esc  epuisée,  iis  passent  à une  ttoi- 
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» sième.  Us  laissent  errer  leurs  bestiaux  à travers 
» les  bois  et  les  terres  incultes,  où  ces  animaux 
» meurent  presque  de  faim,  ayant  déjà  depuis 
»>  long-temps  détruit  presque  toutes  les  plantes 
»>  annuelles  des  pâturages , en  les  broutant  de  trop 
»»  tonne  heureau  printemps,  avant  que  l’herbe  ait  eu 
»»  le  temps  de  pousser  sa  fleur  et  de  jeter  ses  semen- 
« ces  (i).  n Les  plantes  annuelles  formaient,  à ce 
qu’il  semble,  les  meilleurs  prés  naturels  de  cette 
partie  de  l’Amérique  septentrionale,  et  lors  des 
premiers  établissemens  des  Européens,  elles  crois- 
saient ordinairement  fort  épais  à la  hauteur  de  trois 
ou  quatre  pieds.  Une  pièce  de  terre  qui , dans  le 
temps  où  écrivait  ce  voyageur  , ne  pouvait  nourrir 
une  vache,  aurait  pu  aisément,  dans  ces  premiers 
temps , à ce  qu’on  lui  assura,  en  nourrir  quatre,  dont 
chacune  eût  donné  quatre  fois  autant  de  lait  que 
celle-là  pouvait  en  donner.  Suivant  lui,  c’était  cette 
•chétive  pâture  qui  causait  la  dégradation  de  leur 
bétail,  dont  la  race  s’abâtardissait  sensiblement-  , 
d’une  génération  à l’autre.  Vraisemblablement  ce 
devait  être  à peu  près  comme  cette  espèce  rabougrie 
si  commune  dans  toute  l’Ecosse,  il  y a trente  ou 
quarante  ans,  et  qui  s’est  si  fort  amendée  aujourd’hui 
dans  la  plus  grande  partie  du  plat  pays , moins  par 

(i)  Voyages  de  Kahn,  vol,  I , pages  343 et  344. 
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un  changement  de  race  (quoiqu’on  ait  employé 
<:et  expédient  dans  quelques  endroits  ) , que  par  une 
• meilleure  méthode  de  nourrir. 

, Ainsi,  quoique  dans  le^  progrès  de  l’améliora- 
'tion,  le  bétail  n’arrive  que  tard  à ce  prix  qui  fait  . 
'trouver  du  profit  à cultiver  la  terre  exprès  pour  le 
nourrir,  cependant,  de  tous  les  différens  arciclés 
;qui  composent  cette  seconde  classe  de  produit  brut, 
Vest  peut  être  le  premier  qui  atteigne  ce  prix , parce 
que  jusquesà  ce  qu’il  l’ait  atteint,  il  paraît  impossible 
que  l'amélioration  approche  jamais  même  de  ce 
degré  de  perfectiop  auquel  elle  est  portée  dans  plu-  , 
sieurs  parties  de  l'Europe.  • • . V 

Dans  cette  classe  de  produit  brut,  si  le  bétail  est  , 
.une  des  premières  parties  qui  atteigne  ce  prix  , le  • 
gibier  est  peut-être  une  des  dernières.  Quelque  exor- 
bitant que  puisse  paraître  le  prix  de  la  venaison  en 
Angleterre,  il  s’en  faut  encore  qu’il  puisse  com-" 
penser  la  dépense  d’un  parc  de  bêtes  fauves,  comme 
• 4le  savent  très-bien  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
la  conservation  de  ce  genre  de  gibier.  S’il  en  était 
autrement,' ce  serait  bientôt  un  objet  de  fermage 
ordinaire  que  d’élever  des  bêtes  fauves,  comme 
c’en  était  un  chezles  anciens  Romains,  d’élever  de 
ces  petits  oiseaux  qu’ils  nommaient  turdi.  Varron 
et  Çolumelle  nous  assurent  que  c’étaic  un  article 
très-lucratif.  On  dit  que  c’en  est  uu  pour  certains 
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endroits  de  la  France,  d’engraisser  des  cfrtoians, 
sorte  d’oiseaux  4e  passage  qui  arrivent  maigres 
dans  le  pays.  Si  la  chair  de  daim  continue  à être 
en  vogue  et  que  la  richesse  et  le  luxe  augmentent 
encore  en  Angleterre,  comme  ils  ont  fait  depuis 
quelque  temps,  le  prix  dé  cette  sorte  de  viande  pourra 
vraisemblablement  monter  encore  plus  haut  qu’il 
n’est  à présent  (i).  • % 

Entre  cette  période  des  prdgrès  de  l’améliora- 
tion, qui  porce  à son  plus  haut  point  le  prix  d’un 
article  aussi  nécessaire  que  le  bétail , et  celle  qui  y 

porte  le  prix  d’un  article  aussi  superflu  que  la  venai- 
••  • ' , • 
son,  il  y a un  intervalle  immense  dans  le  cours 

duquel  plusieurs  autres  espèces  de  produit  brut  arri- 

**  * • i * • . 

vent  par  degrés  au  plus  haut  point  de  leur  prix,  les 
unes  plus  tôc , les  autres  plus  tard,  selon  les  diffé- 
rentes circonstances.  -V  -•  €•£.* 

• * i •-  »'  * • * ».  . " • .*  . 

Ainsi  , dans  toutes  les  fermes,  les  rebuts  de  la 
grange  et  de  l’étable  peuvent  entretenir  un  certain 
nombre  de  volailles.  Comme  elles  sont  noutriés  de 
ce  qui  serait  perdu  s.1ns  cela,  on  les.va  seulement 
pour  faire  profit  de  tout  ; et  comrpe  elles.-ne.coûtent 

presque  rien  au  fermier  , il  peut  trouver  encore  son  > 

. "...  -il.'?  * . '•  • '•  .•  '•  '. 
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(0  .Le  dainj  est  un  mets  extrêmement  recherché  en 
Angleterre  , et  qu’on  se  procure  à grands  frais  pour  les 
dîners  d’apparat. . V'  - .-V'  • *>  ' * < •’* 
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compte  à les  vendre  pour  très-peu  de  chose.  Pres- 
que tout  ce  qu’il  en  retire  est  gain  , et  leur  prix  ne 
peut  guère  être  assez  bas  pour  le  décourager  d’en 
nourrir  le  même  nombre.  Mais  dans  des  pays  mal 
cultivés  et  par  conséquent  faiblement  peuplés,  les 
volailles  qu’on  élève  ainsi  sans  frais  sont  souvent 
suffisantes  pour  fournir  largement  à toute  la  de- 
mande. Ainsi  , dans  cet  état  de  choses,  elles  sont 
souvent  a aussi  bon  marché  que  la  viande  de  bou- 
cherie ou  que  toute  autre  nourriture  animale.  Mais 
toute  la  quantité  de  volaille  que  la  ferme  produit 
ainsi  sans  frais,  doit  toujours  être  beaucoup  moindre 
que  toute  la  quantité  de  viande  de  boucherie  qui 
s’y  élève  ; et  dans  les  temps  d’opulence  et  de  luxe, 
à mérite  presque  égal , ce  qui  esc  rare  est  toujours 
pour  cela  Seul  préféré  à ce  qui  est  commun.  A 
mesbre  donc  qu’en  conséquence  de  l’amélioration 
et  de  l’extension  de  la  culture , l’opulence  et  le  luxe 
viennent  à s'accroître , le  prix  de  la  volaille  vient 
aussi  à s’élever  par  degrés  au-dessus  du  prix  de  la 
viande  de  boucherie , jusques  à ce  qu’enfin  il  monte 
assez  haut  pour  qu’il  y ait  profic  à cultiver  la  cerfe 
exprès  pour  en  nourrir.  Quand  le  prix  a monté 
jusques  à.ce  point,  il  ne  peut  plus  monter  davantage, 
autrement  on  consacrerait  plus  de  terre  à cet 
usage.  Dans  plusieurs  provinces  de  France,  la  nour- 
riture des  volailles  esc  regardée  comme  un  article 


Digitized  by  Go< 


-I 


EIVRE  I,  CHAPITRE  XI.  IO7 

v t 

très-important  de  l’économiê  rurale , et  comme 
suffisamment  lucratif  pour  encourager  le  fermier  à 
cultiver  une  quantité  considérable  de  blé  d’inde  et 
de  blé  sarrazin  exprès  pour  les  nourrir.  Un  fermiet 
médiocre  aura  quelquefois  quatre  cerits  têtes  de 
volailles  dans  sa  basse-cour.  En  Angleterre , la 
nourriture  des  volailles  ne  paraît  pas  y être  encore 
regardée  généralement  comme  un  objet  aussi  im- 
portant. Elles  sont  cependant  certainement  plus 
chèrès  en  Angleterre  qu’en  France  , puisque  l’An- 
gleterre en  tire  une  quantité  considérable  de  ce  pays. 
Dans  le  coursées  progrès  de  l'amélioration  , l’épo- 
que  à laquelle  chaque  espèce  particulière  de  viande 
est  la  plus  chère,  doit  naturellement  être  l’époque 
qui  précède  immédiatement  la  pratique  générale 
de  cultiver  exprès  pour  multiplier*  cette  viande  ; 
cdr,  quelque  temps  avant  que. cette  pratique  s’éta- 
blisse généralement,  il  faut  bien  nécessairement 
que  la  rareté  ait  élevé  le  prix  de  cet  article  de  pro- 
duit. Lorsque  la  pratique  est  généralement  établi^, 
on  découvre  communément  de  nouvelles  méthodes 

* * . . ' , ■ ».  . . t • t ’ 

d'élever  les  animaux  qui  donnent  celte  viande  par- 
ticulière de  manière  que’ le  fermier  se  crouye  en 
état  d’en  élever  une  plus  grande  quantité  sur  la 
même  quantité  de  terre.'  . ‘ 

Npn-seulement  l’abondahcé  de  cet  article  l’obligé 
à vendre  à meilleur  marché  , Ai ars  encore  ces  mèil- 


t 


io8  , hEciiERCHES,  etc. 

leures  méthodes  le  mettent  à même  de  trouver  site 
compte  en  vendant  à meilleur  marché  car  s’il  ne 
l’y  trouvait  pas,  l’abondance  ne  pourrait  durer  long- 
temps. C’est  vraisemblablement;  ainsi  que  l’intro- 
duction des  luzernes  , des  rurneps , des  choux , 
• ’ des  carottes,  etc. , a contribué  à faire  baisser  le  prix 
ordinaire  de  la  viande  de  boucherie  au  marché  de 
Londres , de  quelque  chose  au-dessous  de  ce  qu’elle 
était  vers  le  commencement  du  sièile  , dernier  (i). 
Le  cochon , qui  trouve  à^e  nourrir  dans  l’ordure , 

J 

et  qui  dévore  avidement  mille  choses  que  rebu- 
tent les  autres  animaux  utiles,  est  un  animal  qu’on 
a y dans  l’origine,  comme  la  volaille,  pour  faire 
profit  de  tout.  Tant  que  le  nombre  de  ceux  qu’on 
peut  nourrir  ainsi  pour  rien  ou  presque  rien , 
suffit  complètement  à remplir  la  demande. , cette 
sorte  de  viande  vieut  au  marché  à beaucoup  plus 
bas  prix  qu’aucune  autre.  Mais  quand  la  demande 
excède  ce  que  cette  quantité-là  peut  fournir, 

quand  il  devient  nécessaire  de  faire  croître  de  la 
« 1 , . . 
tiournture  exprès  pour  nourrir  et  engraisser  des 

cochous  , comme  on  fait  pour  d’autre  bétail,  alors 

le  prix  dô'cfette  viande  hausse  nécessairement , et 

devient  à proportion  ou  plus  haut  ou  plus  bas  que 

le  prix-de  l’autre  viande  de  boucherie , suivant;que , 


' (i)  Voyeç iome  T** ",  page  3i5 
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par  la  nature  du  pays  et  l’état  de  sa  culture,  il  se 
trouvera  que  les  cochons  coûteront  ou  plus  ou  moins 
à nourrir  que  d’autre  bétail.  Selon  M.  «Je  Buffon , 
le  prix  du  porc  en  France  est  approchant  le  même 
que  celui  du  bœuf.  Dans  la  plupart  des  endroits  de 
la  Grande-Bretagne , il  est  à présent  tant  soit  peu 
plbs  haut.  .Vf  / 

On  a souvent  attribué  la  hausse  considérable  du 
prix  des  cochons  et  de  la  volaille  en  Angleterre,  à 
la  diminution  du  nombre  des  cottagers{  i)  et  àurres 
petits  tenanciers;  diminution  qui , dans  tous  les  en- 
droits de  l'Europe , a été  le  précurseur  immédiat 
de  l’amélioration  et  de  la  meilleure  culture , mais 
qui  en  même  temps  peut  bien  avoir  contribué  à 
élever  le  prix  de  cés  deux  artrcles^in  peu  plus  tôt  et 
un,peu  plus  rapidement  qu’il  n’Wait  monté  sans 
cela.  De  même  que  le  mqnage  le  plus  pauvre  peut 

souvent ‘nourrir  un  chat  ou  un  chien  sans  aucune 

• ■ > | • . • .* *■ 

dépense , de  même  les  plus  pauvres  tenanciers  pou- 
vaient ordinairement  nourrir  presque  pour  rien 
quelque  peu  de  volaille  pu  une  rruie  avec  queîqués 
petits.  Lesteites  de  leur  table , leur  petit  lait  ^ le  laie 
écrémé  et  le  lait  de  beurr^Jaisaient  une  partie  de 
la  nourriture  decesanimauxY  qui  trouvaient  à- vivre 
pour  le  surplus,  dans  les  champs  du  voisinage,  sans 

— — -v : — 

• (i)  Voyei' tome  Iv  , ■page  240.  * 
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ce  quelle  est  en  état  de  produite.  Mais,  quelque 
désavantageux  - que  puisse  paraître  ce  système  , 
cependant;  avant Tuuion,  le  bas  prix  de?  bestiaux 
le.  rendait,  â ce  qu’il  semble,  presque  inévitable* 
Si,  malgré  Ja  hausse  considérable  du  prix  du  bé- 
tail, ce' Système  dauninue  encore  à dominer  dan§. 
^ une  assez  grande  partie  du  pays , JJ  faut  l'attribuer1- 
sanS'doute,  en  beaucoup  d’endroits,  à l’ignorance 
du  peuple  ef  a son  attachement  à ses  anciens  .usage?; 
mais  dans  la  plupart  des  endroits , c’est  l’effet  des 
obstacles  inévitables  que  lecours  naturel  des  choses 
oppo?e  à 1 etablissement  prompt  et  immédiat  d’un, 
nieilléar  système  d’économie.  Ces  obstacles  sonr , 
i°  la  pauvreté  dés  tenanciers,  qui  n’ont  pas  e,n-v 
■cote  eu  le.  temps  d’acquérir  un  fond?  de  bétail 
suffisahtqaopc  une  culture  plus  complète  de  leurs* 
terres , , cette  refème1  hausse  du  prix  des  bestiaux,’ 
qui  leur,  ferait’trouvet  du  profita  en  entretenir  un 
plus  grand  fonds  , 'leur  en  rendant  aussi  l’aç- 
quisirion  plus  difficile;  et,  2°  en  supposant  qu’ils 
eussent  été  dans  le  cas  de  l’acquérir,  le  défaut  dd 
te&ps>  qui  neJéuc  a pas  encore  permis  de  , mettre 
leurs  terres  en  état  d’entretenir  conyenablement  ce 
plus  grand  foi*ds  de  bétail.  L’augmentation  du 
fonds  de  bétail  et  1, 'amélioration  de  la  terre  sont 
deux  ohoses  qui  doivery:  marcher  de  part,  et  dont 
l’une;iîe:peuc  guère  aHer«pjus  vke  £jue  l’aurre.  On 
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ne  saurait  améliorer  la  terre  sins  quelque  aug- 
mentation.de  bestiaux  ; mais  on  ne  peut  pas  faire 
d’augmentation  de  bestiaux  un  peu  importante^ 
à poins  d’une  amélioration  déjà  considérable  de 
la  terre,  autrement  la  rerre  ne  pourrdit  les  entre- 
tenir. Ces  obstacles  naturels  à rétablissement  d’un 

* -,  JH  *.  ...  ’ % •»  > 

meilleur  système  d’exploirarion , ne  peuvent  céder 
qu’à  une  longue  suite  de  travaux  et  d’économies  j 
et  il  faut  qu’il  s’écoule  -plus  d\ïn  demi-siècle,  d’un 
siècle  peut-être,  avant  que  l’aiicien  système,  qui 
se  détruit  de  jour  en  jour,  pUiSse  être  complète- 
ment aboli  dans  routes  les  différentes  parties  du 
pays.  Au  reste,  de  tous  les  avantages  corhfnet- 
cîaux  que  l’Ecosse  a retirés  de  son  union  avec 
l’Agleterre;  k hausse  du  prix  de  Son  bécajl  est 
peut-être  le  plus  grand.  Non-seulement  cette 
hausse  a’ ajouré  à la  valeur  de  tous  les  biens  des 
montagnes,  mais  elle  a peut-être  encore  été  la 
cause  principale  ^de  l'amélioration  des  terres  du 
plat  pays. 

Dans  toures  les  colonies,  nouvelles,  la  grande 
quantité  de  terres  incultes  qui  né  peuvent  pendant 
beaucoup  d’années  être,  employées  à autre  chose 
qu’à  nourrit  des  bestiaux,  les  rend  bientôt  extrême- 
ment abondans,  et  en  routes  choses  fa  grande 
abondance  engendre  nécessairement  le  bon  mar- 
ché. Quoique  tous  les  bestiaux  des  cdlonies  eUro- 
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prennes  de  l’Amérique  aient  été  originairement 
transportés  d'Europe,  ils  y ont  multiplié  bientôt 
à un  tel  point,  et  y\  sont  devenus  de  si  peu  de  va- 
leur, qu’on  a laissé  même  les  chevâux  en  liberté 
dans  les  bois  et  sans  maître , étant  censés  ne  pas  . 
valoir  la  peine  d’être  réclamés.  Dans  de  telles  co- 
lonies, il  faut  qu’il  se  soit  écoulé  bien  du  temps 
depuis  le  premier  établissement,  pour  qu’on  en 
-vienne  à y trouver  du  profit  à nourrir  le  bétail  avec 
le  produit  d’une  terre  cultivée.  Ainsi  les  mêmes 
causes,  c’est-à-dire;  le  défaut  d’engrais  et  la  dispro- 
portion entre  le  capital  employé  à la  culture , et  la 
terre  que  ce  capital  est  destiné  à cultiver,  y doivent 
probablement  introduire  un  système  d’exploitation  ’ 
assez  semblable  à celui  qui  continue  encore  à avoir  » 
lieu  dans  plusieurs  endroits  de  l’Ecosse.  Aussi 
M.  Kalm,  voyageut  suédois,  en  rendant  compte 
de  l’état  de  la  culture  de  quelques-unes  des  colonies 
anglaises  de  l’Amérique  septentrionale , telle  qu’il 
la  trouva  en  1749  , observe-t-il  qu’il  lui  fut  diffi- 
cile d’y  reconnaître  la  nation  anglaise,  si  habile 
dans  toutes  les  diverses  branche?  d’agriculture.  « A - 
« peine,  dit  ce  voyageur,  fument-ils  leurs  terres  - 
» à blé  ; mais  quand  une  pièce  de  terre  a été  épui- 
» sée  par  des  récoltes  successives,  ils  défrichent  et 

»>  cultivent  une  autre  nouvelle  pièce  de  terre , et  1 
« * • 

» quand  celle-ci  est  épuisée,  ils  passent  à une  troi- 
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»>  sième.  Ils  laissent  errer  leurs  bestiaux  à travers 
» les  bois  et  les  terres  incultes,  où  ces  animaux 
» meurent  presque  de  faim , ayant  déjà  depuis 
» long-temps  détruit  presque  toutes  les  plantes 
» annuelles  des  pâturages , en  les  broutant  de  trop 
»v  tonne  heureau  printemps,  avant  quel’herbe  ait  eu 
» le  temps  de  pousser  sa  fleur  et  de  jeter  sessemen- 
« ces  (i).  » Les  plantes  annuelles  formaient,  à ce 
qu’il  semble,  les  meilleurs  prés  naturels  de  cette 
partie  de  l’Amérique  septentrionale,  et  lors  des 
premiers  établissemens  des  Européens,  elles  crois- 
saient ordinairement  fort  épais  à la  hauteur  de  trois 
ou  quatre  pieds:  Une  pièce  de  terre  qui , dans  le 
temps  où  écrivait  ce  voyageur , ne  pouvait  nourrir 
une  vache,  aurait  pu  aisément,  dans  ces  premiers 
temps,  à ce  qu’on  lui  assura,  en  nourrir  quatre,  dont 
chacune  eût  donné  quatre  fois  autant  de  lait  que 
celle-là  pouvait  en  donner.  Suivant  lui,  c’était  cette 
chétive  pâture  qui  causait  la  dégradation  de  leur 
bétail,  dont  la  race  s’abâtardissait  sensiblement  , 
d’une  génération  à l’autre.  Vraisemblablement  ce 
devait  être  à peu  près  comme  cette  espèce  rabougrie 
si  commune  dans  toute  l’Ecosse,  il  y a trente  ou 
quarante  ans,  et  qui  s’est  si  fort  amendée  aujourd’hui 
dans  la  plus  grande  partie  du  plat  pays , moins  par 

X *' * • 

(j)  Voÿa-ges  de  Kahn , vol,  I ,pages  _343et  044. 
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un  changement  de  race  (quoiqu’on  ait  employé  ’ 

<et  expédient  dans  quelques  endroits  ) , que  par  une 
meilleure  méthode  de  nourrir. 

Ainsi,  quoique  dans  les  progrès  de  l'améliora- 
tion, le  bétail  n’arrive  que  tard  à ce  prix  qui  fait 
'trouver  du  profit  à cultiver  la  terre  exprès  pour  le 
nourrir,- cependant,  de  tous  les  diffétens  articles 
;qui  composent  cette  seconde  classe  de  produit  brut, 
;c?est  peut  être  le  premier  qui  atteigne  ce  prix , parce 
que  jtisques  à ce  qu’il  l’ait  atteint , il  paraît  impossible 
que  l’amélioration  approche  jamais  même  de  ce 
degré  de  perfection  auquel  elle  est  portée  dans  plu- 
sieurs  parties  de  l’Europe.  - 

Dans  cette  classe'de  produit  brut,  si  le  bétail  est  , 
une  des  premières  parties  qui  atteigne  ce  prix  , le 
’gibier  est  peut-être  une  des  dernières.  Quelque  exor- 
bitant que  puisse  paraître  le  prix  de  la  venaison  en  t 
Angleterre,  il  s’en  faut  encore  qu’il  puisse  corn-  ' 
penser  la  dépense  d’un  parc  de  bêtes  fauves,  comme 
• Me  savent  très-bien  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
’la  conservation  de  ce  genre  de  gibier.  S’il  en  était 
autrement  , ce  serait  bientôt  un  objet  de  fermage  . 
ordinaire  que  d’élever  des  bêtes  fauves,  comme 
c’en  était  un  chez  les  anciens  Romains,  d’élever  de 
ces  petits  oiseaux  qu’ils  nommaient  turdï.  Varron 
et  Çolumelle  nous  assurent  que  c’était  un  article 
très-lucratif.  On  dit  -que  c’en  est  un  pour  certains 
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endroits  de  la  France,  d’engraisser  des  drtolans, 

sorte  d’oiseaux  de  passage  qui  arrivent  maigres 
dans  le  pays.  Si  la  chair  de  daim  continüè  à être 
en  vogue  ét  que  la  richesse,  ét  le  luxe  augmenteSk 
encore  en  Angleterre,  comme  ils  ont  fait  depuis 
quelque  temps,  le  prix  de  cettesorte  de  viande  pourra 
vraisemblablement  tnonter  encore  plus  haut  qu’il 
n’est  a présent  (i).  • . 

Entre  cette  période  des  progrès  de  l’améliora- 
tion, qui  porte  à son  plus  haut  point  le  prix  d’un 

article  aussi  nécessaire  que  le  bétail  ,,et  celle  qui  y 

1 ■ - • 

porte  le  prix  d’un  article  aussi  superflu  que  la  venai- 
son, il  y a un  intervalle  immense  dans  le  cours 

duquel  plusieurs  autres  espèces  de  produit  btut  arri- 

**  # * , . » # 

vent  par  degrés  au  plus  haut  point  de  leur  prix,  les 
unes  plus  tôt , les  autres  plus  tard,  selon  les  difFé— 

0 s , 

rentes  circonstances. 

' , ^ ‘ t 1 *•  , , * • » 

Ainsi  , dans  toutes  les  fermes,  les  rebuts  de  la 

grange  et' de  l’étable  peuvent  entretenir  iln  certain 
nombre  de  volailles.  Comme  elles  sont  noutries  du 
ce  qui  serait  perdu  stjns  cela;  ôn  les.  .a  seulement 
pour  faire  profit  de  tout;  et  comrpe  elles.-ne  coûtent 
presque  rien  au  fermier  , il  peut  trouver  encore  son  ■ 


— - 
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(i)  .Le  dainj  est  un  mets  extrêmement  recherché  en 
Angleterre  , et  qu’on  se  procure  à grands  frais  pour  lei' 
dîners  d’apparat.  V*  -t  • „ • ‘ 
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compte  à les  vendre  pour  très-peu  de  chose.  Pres- 
que tout  ce  qu’il  en  retire  est  gain  , et  leur  prix  ne 
peut  guère  être  assez  bas.  pour  le  décourager  d’en 
nourrir  le  même  nombre.  Mais  dans  des  pays  mal 
cultivés  et  par  conséquent  faiblement  peuplés , les 
volailles  qu’on  élève  ainsi  sans  frais  sont  souvent 

*>  j ^ 

suffisantes  pour  fournir  largement  à toute  la  de- 
mande. Ainsi , dans  cet  état  de  choses,  elles  sont 
souvent  a aussi  bon  marché  que  la  viande  de  bou- 
cherie ou  que  route  autre  nourriture  animale.  Mais 
toute  la  quantité  de  volaille  que  la  ferme  produit 
ainsi  sans  frais , doit  toujours  être  beaucoup  moindre 
que  toute  la  quantité  de  viande  de  boucherie  qui 
s’y  élève  ; et  dans  les  temps  d’opulence  et  de  luxe, 
à mérite  presque  égal  , ce  qui  est  rare  est  toujours 
pour  cela  Seul  préféré  à ce  qui  est  commun.  A 
mesbre  donc  qu’en  conséquence  de  l’amélioration 
et  de  l’extension  de  la  culture , l’opulence  er  le  luxe 
viennent  à s’accroître , le  prix  de  la  volaille  vienE 
aussi  à s’élever  par  degrés  au-dessus  du  prix  de  la 
. viande  de  boucherie  , jusques  à ce  qu’enfin  il  monte 
assez  haut  pour  qu’il  y ait  profit  à cultiver  la  terte 
exprès  pour  en  nourrir.  Quand  le  prix  a moine 
jusques  à.ce  point,  il  ne  peut  plus  monter  davantage, 
autrement  on  consacrerait  plus  de  terre  à cet 
usage.  Dans  plusieurs  provinces  de  France,  la  nour- 
riture des  volailles  est  regardée  comme  un  article 
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très-important  de  l’économfe  rurale , et  comme 
suffisamment  lucratif  pour  encourager  le  fermier  à 
cultiver  une  quantité  considérable  de  blé  d’inde  et 
de  blé  sarrazin  exprès  pour  les  nourrir.  Un  ferraiet 
médiocre  aura  quelquefois  quatre  ceilts  têtes  de 
volailles  dans  sa  basse-cour.  En  Angleterre , la 
nourriture  des  volailles  ne  paraît  pas  y être  encore 
regardée  généralement  comme  un  objet  aussi  im- 
portant. Elles  sont  cependant  certainement  plus 
chêrès  en  Angleterre  qu'en  France  , puisque  l'An- 
gleterre en  tire  une  quantité  considérable  de  ce  pays. 
Dans  le  cours-des  progrès  de  l’amélioration  , l’épo- 
que à laquelle  chaque  espèce  particulière  de  viande 
est  la  plus  chère,  doit  naturellement  être  l’époque 
qui  précède  immédiatement  la  pratique  générale 
de  cultiver  exprès  pour  multiplier  cette  viande  j 
car  , quelque  temps  avant  que.  cette  pratique  s'éta- 
blisse généralement,  il  faut  bien  nécessairement 
que  la  rareté  ait  élevé  le  prix  de  cet  article  de  pro- 
duit. Lorsque  la  pratique  est  généralement  établiq, 
on  découvre  communément  de  nouvelles  méthodes 
d’élever  les  animaux  qui  donnent  celte  viande  par- 
ticulière de  manière  que’ lé  fermier  se  trouve  en 

7 ‘ 1 i<>  * !'  t- 

état  d’en  élever  une  plus  grande  quanticé  sur  ta 
même  quantité  de  terre. 

Npn-seulementlfabondancédecet  article  l’obligé 
à vendre  à meilleur  marché  , jtaais  encore  ces  méil- 
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leures  méthodes  le  mettent  -à  mêmê  de  trouver 
compte  enr  vendant  à mèillçuf  marché  car  shl  ne 
l’y  trouvait  pas,  l’abondance  ne  pourrait  durer  loi 
temps.  C’est  vraisembkbleméhc  ain^j  que  l’int 
duction  des  luzernes  , 'des*  turneps'^'d'es  choi 
descarottç$,  etc.,  a contribué  à faire 
ordinaire  de  k viande  de  boucherie  au  marchâ  t, 
Londres , de  quétque  chose  au-dessous  de  ce  cpi’ejje 
était  vers  le commeficemerfo  duVrèéle  dernier  (i). 

Le  «joclion , ^gr  trouve  nourrir  dans  l’ordurt , 

et  quicdévore  àvidBrtient  iyille  choses  que  rebu- 
tent les  autres  animaux  utiles , est  un  animal  qu’Ôn 
a,  dans^Jtigffie^'comipe  là . Volaille ? pour  faite 
profit  de  tqur.  Tant  que  lé  nombre  dé  qù?on 
-peut'  nourrit  Ünsi  pour  rîeft-  bit  présqne.  «pii,» 
suffit  complètement^  remplir  k demandé cet/e 
sorte  de  viande  vient-  au  marché  à beaucoup  plus 
* bas  prix  quaucune  autre.  Mais  quand  la  demandé 
excède  ,ce-  qü©  ceteè  - quantité -là  péûc  'iCo^rair^ 
Quand  il  dévient  ftécessiure  de  fair«tsb»cre'  de  la 

I . >S  '..j,  . 1 

tipurnture  exprès!  pour 

cochons  , cogfrbie  on  fait  pour*d’aùtre  béta.ilv  éfots 
le  prix  dé'cetre  viande  haÙs^^éce^aitéméilfti'éE 
devient  â proportion  ou  jpluif hé|ii:  oj^pluS  feSs  que 
le  prix-de  l’autre  viande  de  boucherie,,’  suivànqqiie'v 
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par  la  nature  du  pays  et  l’état  de  sa  culture,  il  se 
trouvera  que  les  cochons  coûteront  ou  plus  ou  moins 
à nourrir  que  d’autre  bétail.  Selon  M.  de  Buffon  , 
le  prix  du  porc  en  France  est  approchant  le  même 
que  celui  du  bœuf.  Dans  la  plupart  des  endroits  de 
la  Grande-Bretagne,  il  est  à présent  tant  soit  peu 
pliis  haut.  V.  ' * ‘ 

On  a souvent  attribué  la  hausse  considérable  du 
prix  des  cochons  et  de  la  volaille  en  Angleterre,  à 
la  diminution  du  nombre  des  cottagers(i)  et  autres  ^ 
petits  tenanciers;  diminution  qui,  dans  tous  les  en- 
droits de  l'Europe,  a été  le  précurseur  immédiat 
de  l’amélioration  et  de  la  meilleure  culture  , mais 
qui  en  même  temps  peut  bien  avoir  contribué  à 
élever  le  prix  de  cès  deux  articles ^n  peu  plus  tôt  et 
un,  peu  plus  rapidement  qu’il  h’àurait  monté  sans 
cela.  De  même  que  le  ménage  le  plus  pauvre  peut 
souventmourrir  un  chat  ou  un  chien  sans  aucune 

* ’*  . >1  • ' 

dépense,  de  même  les  plus  pauvres  tenanciers  pou- 
vaient ordinairement  nourrir  presque  pour  rien 
quelque  peu  de  volaille  pu  une  Truie  avec  quelques 
petits.  Lestestes  de  leur  table , leur  petit  lait  ^ le  lait 
écrémé  et  le  lait  de  beurr^faisaient  une  partie  der 
la  nourriture  de,ces  animaux7 qui  trouvaient àvivre 
pour  le  surplus,  dans  les  champs  du  voisinage,  sans 


(l)  Voyei' tome  Is*  , page  240» 
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faire  à. personne  de  dommage  sensible.  A 
diminution  du  nombre  de  ces. petits  tenanciers  a dû 
certainement  diminuer  dé  bèaucoup  lia  quantltéde 
ces  sottes  de  denrées , qui  së  produisaient  ainsi  pour 
rien  ou  presque  rien  , et  par  conséquent  le.  prix 
a dû  s’en  élever , et  plus  tôt.  et  plus  rapidement jqt^ 
ne  l’eût  fait  sans  cela.  Néanmoins  il  faut  toujours  , 
dans  le  coqrs  des  progrès  de  l’amélioration  , que  ce* 
prix  monte , plus.tôt  ou  plus  tard  ^ à son  maximum  , 
c’est-à-dire,  au  prix  qui  peut  payer  Je  travail  et  là 
dépense  dé  cultiver  la  terre  dont  ces  sortes  d’ani- 
maux sont  nourris , tour  comme  ce  travail  et  cette 

\'J  V •'  ■ ■' • 7 " 

dépense  sont  payés  pat  la  mâjeute  patrie  des  autreà 
terres  cultivées.  ' • . 

G!est  aussi  originairement  pour  mettre  tout  4 
ptofit;  que  l’on  établit -la  laiterie,  tout  çomme-on 
nourrit  d’abord  dés  cocfypns  et  de  la  volaille.  Le 
bétail  qu’on  est  obligé  de  tenir  dans  la  ferme  donne 
plus  de  làit  qu’il  n’en  faut  pour  élever  les  petitéet 
pour  la  consommation  du  ménage  du  féEmier,  et 
c$ft  excédant  est  encore  plgs  fort  dans  une  saisôi* 
particulière.  Or,  dé  toutes  les  productions  de  là 
terre , le  lait  est  peut-être  là  plus  périssable.  Dan$ 
les  temps  chaudS  j Ctu  initie  plus  abondant , à peiné 
se  gardènt-il  vingt-quatre  heures:  Le  fertniér  da 
convertit  une  petite  partie  en  beurre  frais  ,’laqaellô 
à ce'  rao’ypn  pourrà  se  garder  pendant  une  semainé-j 
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une  autre  en  beurre  salé , qui  se  conservera  pendant 
une  année  , ét  une  beaucoup  plus  grande  partie  en 
fromages,  qui  pourra  se  garder  plusieurs  années.  Il 
réserve  une  partie  de  toutes  ces  choses  pour  l’usage 
de  sa  famille  i le  reste  va  au  marché  pour  y être 
donné  au  meilleur  prix  qu’on  en  pourra  trouver, 
et  ce  prix  ne  peut  guère  être  assez  bas  pour  le  dé- 
courager d’y  envoyer  tout  ce  qui  excède  la  consom- 
mation de  son  ménage.  A la  vérité  , si  le  prix  est 
extrêmement  bas  , il  esc  probable  que  le  fermier 
tiendra  tout  ce  qui  concerne  le  laitage  d’une  manière 
fort  négligée  et  fort  mal- propre  i qu’il  ne  pensera 
guère  que  cet  article  vaille  la  peine  d’avoir  exprès 
vn  bâtiment  ou  une  pièce  particulière  , mais  qu’il 
laissera  faire  tout  le  tripotage  de  la  laiterie  dans  Sa 
cuisine , au  milieu  de  la  fumée  , de  la  mauvaise 
odeur  et  des  ordures , comme  cela  sç  faisait  dans 
presque  toutes  les  fermes  d’Ecosse  il  y a trente  ou 
quarante  ans  , et  comme  cela  se  fait  encore  dans 
plusieurs.  Les  mêmes  causes  qui  font  monter  par 
degrés  le  prix  de  la  viande  de  boucherie , c’est-à- 
dire  , l’accroissement  de  la  demande  et  la  diminu- 
tion de  la  quantité  de  bétail  qu’on  peut  nourrir  pour 
rien  ou  presque  rien  , résultat  nécessaire  de,  l’amé- 
lioration du  pays  , concourent  de  la  même  manière 
à faire  moncer  en  valeur  le  produit  de  la  laiterie, 
produic  dont  le  prix  a une  connexion  narureileavec 
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celui  de  la  viande  de  boucherie  ou  avec  la  dépensé 
que  coûte  la  nourriture  du  bétail.  L’augmentation  de 
ce  prix  paie  un  surcroît  de  peine , de  soins  et  de  pro- 
preté.  Le  laitage  mérite  alors  davantage  l’attention 
du  fermier , et  sa  qualité  se  perfectionne  de  plus  en 
plus.  Le  prix  enfin  en  monte  as sez  haut  ppur  qu’il 
vaille  la  peine  qu’on  emploie  quelques-unes  des 
terresles  plusfértileset  les  mieux  cultivées,  à nourrir 
des  bestiau*  cxptès  pour  en  avoir  le  lait;  et  quand  le 
prix  a monté  jusquesâce'point,  il  ne  peut  guère  aller 
plus  haut.  S’il  montait-davanrage,  on  y Consacrerait 
bientôt  plus  de  terre.  Il  paraîtqu’il  a atteint  ce  maxi- 
mum dans  la  majeupte  partie  dé  l’Angleterre.,  où 
> . * 4 ' « 
communément  on  emploie  à cet  objet  beaucoup. 

de  bonnp  terre.  Si  vous  en  êxceptez  le  voisinage- 
d’un  petit  nombre  de  grandes  villes,  il  ne  paraît 
pas  encore  être  aflëv.é  à ce  point  dans  aucun  endroit 
de  l’Ecosse,  où  il  est  rare  de  voir  les  Limiers  ordi- 
naires-consacrerLeaucoup  de  bonnes  terres  à nourrir 
des  bestiaux , uniquement  pour  leur  lait.  Le  prix  de 
ce  produit  est  vraisemblablement  encore  trop  bas 
pour  lé  permettre,  quoique  depuis  quelques  années 
il  ait  considérablement  monté.  Il  est*  vrai  que» 
comparé  au  laitage  d’Angleterre , l’intériorité  de 
qualité  répond  bien  en  entier  à celle  du  prix;  mais 
cettç  .infériorité  de  qualité  est  peut-être  plutôt 
L’effet  de  la  modicité  du  prix  , qu’elle  ideu  esr  la 
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cause.  Quaud  même  la  ^qualité  serait  beaucoup 
meilleure  qu’elle  n’est , j’imagine  que  dans  l’état 
actuel  du  pays,  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’on  en 
porte  au  marché  ne  pourrait  pas  y 'trouver  de  débit 
à un  beaucoup  plus  haut  prix;  et  il  est  vraisem- 
blable, d’un  autre  côté,  que  le  prix  actuel  ne  pour- 
rait pas  payer  la  dépense  de  terre  et  de  rravail  né- 
cessaire pour  produire  du  lait  d’une  beaucoup  meil- 
leure qualité.  Quoique  le  laitage  soit  à un  prix  plus 
haut  dans  la  majeure  partie  de  l'Angleterre,  ce- 
pendant cette  nature  d'emploi  de  la  terre  ne  passe 
pas  pour  avoir  une  supériorité  d’avantages  sur  la 
culture  du  blé  ou  l’engrais  du  bétail,  qui  sont  les 
deux  principaux  objets  de  l’agriculture  : donc  cette 
nature  d’emploi  pe  peut  pas  même  avoir  encore 
l’égalité  d’avantages  dans  la  majeure  partie  de 
l’Ecosse. 

Il  est  évident  que  les  terres  d’un  pays  ne  peuvent 
jamais  parvenir  à un  état  d’afnéhoration  et  de  cul- 
ture complète  avant  que  le  prix  de  chaque  pro- 
duit que  l’industrie  humaine  se  propose  d’y  faire 
croître,  ne  soit  d’abord  monté  -assez  haut  pour 
payer  la  dépense  d’une  amélioration  et  d’une  cul- 
ture complète.  Pour  que  les  choses  en  soient  là, 
il  faut  que  -le  prix  de  chaque  produit  particulier 
suffise  à payer  d’abord  la  rente  d’une  bonne  terre 
à blé,  qui  est  celle  qui  règle  la  rente  de  la  plupart 
Tome  ît,  H 
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• des  autres  terres  cultivées,  et  à payer  en  second 
lieu  le  travail  et  la  dépense  du  fermier,  aussi  bien 
qu’ils  se  paient  communément  sur  une  bonne  terre 
à blé , ou  bien , en  autres  termes,.à  lui  rendre  avec 
les  profits  ordinaires,  le  capital  qu'il  y emploie. 
Cette  hausse  dans  le  prix  de  chaque  produit  parti- 
culier doit  évidemment  précéder  l’amélioration 
et  la  culture  de  la  terre  destinée  à faire  naître  ce 
produit.  Le  gain  est  le  but  qu’on  se  propose  dans 
toute  amélioration,  et  rien  de  ce  qui  entraîne  à 
sa  suite  une  perte  nécessaire  ne  peut  s’appeler  amé- 
lioration. Or,  préparer  et  cultiver  la  terre  dans  la 
vue  d’y  faire  naître  un  produit  dont  le  prix  ne 
rapporterait  jamais  la  dépense,  est  une  chose  qui 
entraîné  avec  soi  une  perte  nécessaire.  Ainsi , si 
l’amélioration  et  la  culture  complète  d’un  pays  esc 
le  plus  grand  de  tous  les  avantages  publics,  comme 
on  n’en  peut  faire  aucun  doute,  cette  hausse  dans 
le  prix  de  toutes  ces"  différentes  sortes  de  produic 
brut,  bien  loin  d’être  regardée  comme  une  cala- 
mité publique,  doit  être  regardée  comme  l’avant- 
coureur  et  comme  la  suite  nécessaire  du  plus  grand 
de  tous  les  avantages  pour  la  société. 

Ce  n’est  pas  non  plus  par  l’effet  d’une  dégrada- 
tion dans  la  valeur  de  l’argent , mais  c’est  par  l’effet 
d’une  hausse  dans  leur  prix  réel,  que  le  prix  nomi- 
nal ou  en  argent  de  toutes  ces  différentes  sortes  de 
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produit  brut  a haussé.  Elles  en  sont  venues  ^valoir, 
flon  une  plus  grande  somme  d'argent,  mais  une 
plus  grande  quantité  de  travail  et  de  subsistances 
qu  auparavant.  Comme  il  en  coûte  une  plus  grande 
dose  de  travail  et  de  subsistances  pour  les  faire 
venir  au  marché,  par  cela. même  elles  en  représen- 
tent ou  en  valent  une-  plus  grande  quantité  quand 
ellesjr  sont  venues. 


Troisième  classe. 


La  troisième  et  detnière  classe  de  ptbduit  brat , 
dont  le  prix  s’élève  naturellement  dans  les  progrès  ' 
que  fait  l’améliofarion , c’estcecteespèce  de  produit 
sur  la  multiplication  duquel  l’industrie  humaine  nia  , 


qu’un  pouvoir  limité  ou  incertain.  Ainsi  , quoique 
le  prix  réel  de  cette  classe  de  produit  brut  rende 
naturellement  à s’élever  dans,  le  coûts  des  progrès 
de  l’amélioration,  néanmoins,  selon  que-, -d’après 
différentes  circonstances  accidentelles,  les  efforts 
de  l’industrie  humaine  se  trouvent  réussir  pim  ou 
moins  a augmenter  la  quantité  de  ce  produit,  il 
peut  se  faire  que  ce  prix  viepne  quelquefois  à bais- 
ser, qu’il  sesoutienne  quelquefois  au  même  taux 
dans  des  périodes  d’amélioration  très- différentes 
et  quelquefois  qu’il  hausse  plus  ou  moins,  dans  une 
même  période  d’amélioration. r. 

LL  ÿ a certaines  espèces  de  produits  bruts  qui 
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sont  p at  leur  nature  en  quelque  sorte  accessoires  et 
dépendans  d’une  autre  espèce  j de  manière  que  la 
quantité  de  l’une  ‘de  ces  espèces  qu’un  pays  peut 
fournir,  est  nécessairement  limitée  par  la  quantité 
de  l’autre.  Par  exemple,  la  quantité  de  laines  ou 
de  peaux  crues  qu’un  pays  peut  fournir,  est  néces- 
sairement limitée  par  le  nombre  du  gros  et  menu 
bétail  qu’on  y entretient,  et  ce  nombre  est  encore 
déterminé  nécessairement  par  l’état  de  l’améliora- 
tion de  ce  pays  et  la  nature  de  son  agriculture. 

-On  pourrait  penser  que  les  mêmes  causes  qui , 
dans  le  progrès  de  l’amélioration,  font  hausser  par 
degrés  le  prix  de  la  viande  de  boucherie,  devraient 
produire  le  même  effet  sur  le  prix  des  laines  et  des 
peaux  crues,  etfaire  monter  aussi  ce  prix  à peu  près 
dans  la  même  proportion.  Il  en  serait  ainsi  vrai- 
semblablement si,  dans  les  premiers  comraence- 
mens  informes  de  la  civilisation , le  marché  pour  les 
dernières  de  ces  productions  était  renfermé  dans  des 
bornes  aussi  étroites  que  le  marché  pour  la  pre- 
mière ; mais  communément-leurs  marchés  respectifs 
sont  dune  étendue  extrêmement  différente- 
Presque  partout  le  marché  pour  la  viande  de 
boucherie  est  borné  au  pays  qui  la  produic.  A la 
vérité,  l’Irlande  et  quelques  parties  de  l’Amérique 
anglaise  font  un  commerce  assez  important  en 
vüânchés  Salée*,'  mais  re  sont  ,- je  pensé,  1er  seuls 
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pays  du  monde  commerçant  qui  exportent  à d’au- 
tres pays  une  pftrtie  considérable  de  leur  viande 
de  boucherie,  . - 

Au  contraire,  le  marché  pour  la  laine  et  les 
peaux  crues  , dans  ces  commencemens  informes, 
est  .bien  rarement  borné  au  pays  qui  les  produit. 
La  laine  , sans  qu’il  soit  besoin  d’aucun  apprêt,  les 
peaux  crues  , avec  fort  peu  , se  transportent  facile- 
ment dans  des  pays  éloignés;  et  comme  ce  sont 
les  paatières  de  beaucoup  d’ouvrages  de  manufac- 
ture , l’industrie  des  autres  pays  peut  donner  lieu 
à une  demande  pour  ces  denrées,  quand  même 
celle  du  pays  qui  les  produit  n’en  occasionnerait 
aucune. 

Dans  les  pays  mal  cultivés,  et  qui  par  consé- 
quent né  sont  que  très-fâiblemerrr  peuplés , le  prix 
.de  la  laine  et  de  la  peaü  est  toujours  beaucoup 
plus  grand  , relativement  d celui  de  la  bête  entière 
que  dans  lés  pays  qui,  étant  plus  avahcés  en  richesse 
et  en  population,  ont  une  plus  grande  demande  de 
viande  de  boucherie.  M.  Hume  observe  que  du 
temps  des  Saxons,  la  toison  était  estimée  valoir 
deux  cinquièmes  de  la  valeur  de  la  brebis  entière, 
et  que  cette  proportion  est  fort  au-dessüs  de  l'es- 
timation actuelle.  On  m’a  assuré  que  dans  quelques 
-provinces  d’Espagne  il  arrivait  fréquemment  de  tuer 
une  brebis,  uniquement  pour  avoir  la  toison  et  le 
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suif.  On  laisse  le  corps  sur  la  terre  pour  y pourrir, 
ou  servir  de  pâture  aux  bêres  ^ aux  oiseaux  de 
proie.  Si  cela  arrive  quelquefois  même  en  Espa- 
gne , c’est  presquÈ  toujours  le  cas  au  Chili , à Bue- 
nos-Ayres  et  dans  plusieurs  autres  endroits  de  l’A- 
mérique espagnole,  où  on  ne  tue  guère  les  bêtes 
à cornes,  que  pour  leur  cuir  et  leur  suif  seulement. 
C’était  aussi  l’usage  presque  constant  de  la  partie 
espagnole  de  Saint-Domingue  , quand  cette  île 
était  infestée  par  les  boucaniers,  et  avant  que  l’éta- 
blissement des  colonies  françaises,  qui  s’étendent 
maintenant  autour  des'  côtes  de  presque  toute  la 
moitié  occidentale  de  cette  île , eussent , par  leur 
industrie  et  leur  population , donné  quelque  valeur 
au  bétail  des  Espagnols , qui  sont  encore  en  pos- 
session , non-seulement  de  la  partie  orientale  de  la 
côte,  mais  encore  de  toute  la  partie  intérieure  et 
des  montagnes. 

Quoique , dans  l’avaucement  des  ans  et  de  la 
population , le  prix  de  la  bête  entière  s’élève  néces- 
sairement, cependant  il  est  vraisemblable  que  cette 
hausse  portera  beaucoup  plus  sur  le  prix  du  corps 
de  la  bête,  que  sur  celui  de  la  laine  et  de  la  peau. 
Le  marché  pour  le  corps  de  la  bête , qui , dans  l’état 
d’une  civilisation  ébauchée  , se  trouve  toujours 
borné  au  pays  qui  la  produit , doit  nécessairement 
s’agrandir  dans  la  mêfne  proportion  que  l’industrie 
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et  la  population  du  pays.  Mais  comme  le  marché 
pour  la  laine  et  les  peaux , même  dans  un  pays  en- 
core barbare,  s’étend  souvent  à tout  le  monde  com- 
merçant , jl  ne  peut  presque  jamais  s’agrandir  dans 
cette  même  proportion.  L’amélioration  d’un  pays 
particulier  ne  peut  guère  influer  sur  l’état  du 
monde  commerçant,  et  après  cette  amélioration  le 
marché  pour  ces  denrées  peut  rester  le  même  ou 
approchant  le  même  qu’il  était  auparavant.  Cepen- 
dant, dans  le  côurs  naturel  des  choses,  cette  amé- 
lioration doit  bien  lui  donner  quelque  avantage, 
surtout  si  les  manufactures  dont  ces  denrées  sont 
les  matières  premières , venaient  à fleurir  dans  le 
pays  j le  marché,  sans  être  fort  agrandi  par-là,  se 
trouverait  au  moins  beaucoup  plus  rapproché  qu’au- 
paravant  du  lieu  où  croissent  ces  matières,  et  le 
prix  de  celles-ci  augmenterait  au  moins  de  ce  qu’on 
avait  eu  coutume  de  dépenser  pour  les  transporter 
au  loin.  Ainsi , quoique  ce  prix  ne  puisse  pas  s’éle- 
ver dans  la  même  proportiori  que  celui  de  la  viande 
de  boucherie , il  doit  naturellement  s’élever  de 
quelque  chose , ou  du  moins  il  ne  doit  certaine- 
ment pas  baisser. 

Cependant,  malgré  l’état  florissant  des  manu- 
factures en  Angleterre,  le  prix  des  laines  anglaises 
a baissé  considérablement  dans  ce  pays  depuis  le 
temps  d’Çdouard  III,  Il  y a une  foul^  de  preuves 
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authentiques  qui  démontrent  que  pendant  le  règne 
de  ce  .prince  ( vers  le  milieudu  quatorzième  siècle , 
ou  environ  vers  1359),  ce  qui  était  regardé  comme 
le  prix  modéré  et  raisonnable  de  la  balle  ou  de 
vingrdnw  livres  de  laine,  poids  d’ Angleterre, 'n’était 
pas  à moins  dé  10  schellings  de  l’argent  d’alors  (1), 
contenant , sur  le  pied  de  20  deniers  l’once,  6 onces 
d’argent,  poids  de  la  Tour , valant  environ  30  sous 
de  notre  monnaie  actuelle.  Aujourd’hui  on  regar- 
derait 21  sous  comme  un  bon  prit?,  pour  la"  balle 
de  vingt-huit  livres  de  la  plus  belle  lained’Angle- 
terre  (2),  Ainsi  le  prix  pécuniaire  de  la  laine  au 
temps  d'Edouard  III  , était  à son  prix  pécuniaire 
d’aujourd’hui,  comme  10  est  à 7.  La  supériorité  de 
son^rix  réel  était  encore  plus  forte.  Dix  schellings 
étaient  dans  ce  temps-là  le  prix  de  douze  boisseaux 
de  blé,  sur  le  pied  de  6 s.  8 den.  le  quarter.  Aujour- 
d’hui, à raison  de  28  s.  le  quatter,  21  s.  ne  valent 


(1)  Voÿéz  Mémoires  'sur  la  Iqine , par  Smith  , 1er  vol. , 
chap.  5 , G et  7,  ét  lé  2e  vol. , chap.  17G. 

-■(*)  La  laine , comme  tontes  les.  denrées  communes 
et  volumineuses  , se  pèse  à un  poids  de  16  onces.',  qui  - 
répond  à 14  putes  G gros  et  42  grains  de  notre  poids  , 
de .Uiarb  j ainsi  le  tod  ou  halle  de  28.  livras  anglaises 
fait  un  peu  moins  de.  26  dè/nes  livres  de  France.  Par 
conséquent  la  Jaine  , à 21  s'chèlling?  le  zody  reviendrait 
chez  nous  àenviron  JJ)  sous-4  den.$  soit  gücent.  la  livre- 
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que  six  boisseaux.  Ainsi,  la  proportion  des  deux 
prix  réels  est  comme  12  à 6 , ou  comme  2 à 1. 
Une  balle  de  vingt-huit  livres  de  laine  aurait  acheté 
dans  ces  anciens  temps,  deux  fois  la  quantité  de 
subsistances  qu’elle  achèterait  à présent,  et  par  con- 
séquent deux  fois  la  quantité  de  travail , si  dans 
l’une  et  l’autre  de  ces  deux  périodes  la  récompense 
réelle  du.  travail  eût  été  la  même. 

Cette  dégradation  , tanr  dans  le  prix  nominal 
que  dans  le  prix  réel  des  laines , n’aurait  jàhaais  pu 
arriver  dans  le  cours  naturel  des  choses.  Aussi 
a-t-elle  été  l'effet  de  la  contrainte  et  de. l’artifice. 
EHe  procède,  i°  de  la  prohibition  absolue  d’expor- 
ter de  la  laine  de  l’Anglererre  (1)  5 i°  de  la  per-  > 
mission  de  l’importer  de  l’Espagne  sans  payer  de^ 
droits;  j°  de  la  défense  de  l’exporter  de  l’Irlande 
en  tout  autre  pays  qu’en  Anglerèrre.  En  consé-  • 
quence  de  ces  réglemens,  le  marché  pour  la  laine 
d’Angleterre,  au  lieu  d’avoir  reçu  quelque  extension 
par  l’amélioration  de  ce  pays , a été  confiné  au 
marché  intérieur,  où  la  laine  de  tous  les  autres  pays 
peut  venir  en  concurrence  avec  elle  , et  où  celle 
d’Irlande,  est  forcée  d’y  venir.  Comme  d’ailleurs 

les  manufactures  de  laine  en  Irlande  sont  aussi  dé- 

* * > . . • . < * * . , V ; - 1 • ’ • 

(i)  Voyez  surlft-igueur  de  dette  prdliibitiofa’  et  sur  ses 
formes-,  le  chapitre  8 dt»  Uv.  IV.  - . . 
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couragées  que  peuvent  le  permettre  la  justice  et  la 
bonne  foi  du  commerce,  les  Irlandais  né  peuvent 
mettre  en  œuvre  qu'une  très-petite  partie  de  leurs 
laines  * et  ils  sont  en  conséquence  obligés  d’en  en- 
voyer une  plus  grande  quantité  en  Angleterre,  qui 
est  le  seul  marché  où  il  leur  soit  permis  de  l’envoyer. 

Je  n’ai  pas  été  à portée  de  trouver  de  vestiges 
aussi  authentiques  du  prix  des  peaux  crues  dans  les 
temps  anciens.  La  làine  était  ordinairement  payée 
au  roi  comme  subside , et  son  évaluation  dans  le 
subside  atteste  au  moins , à un  certain  point , quel 
était  son  prix  ordinaire.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu’il 
en  fût  de  même  pour  les  peaux  crues  : cependant  on 
trouve  dans  Fleetwood  un  compte  de  14x5,  fentre  le 
prieur  de  Burcester-Oxford  et  un  de  ses  chanoines, 
qui  nous  donne  ce  prix , du  moins  tel  qu’il  fut  établi 
dans  cette  circonstance  particulière;  savoir:  pour  cinq  . 
cuirs  de  bœdf,  ta  sous;  pour  cinq  cuirs  de  vache, 

7 sous  3 deniers;  pour  trente-six  peaux  de  mouton 
de  deux  ans , 9 sous  ; pour  seize  peaux  de  veaua 
1 sous.  En  1424  , 11  schellings  contenaient  envi- 
ron la  même  quantité  d’argent  que  14  de  notre 
monnaie  actuelle.  Ainsi,  à ce  compte,  un  cuir  de 
bœuf  valait  autant  d’argent  qu’il  y en  a dans  4 sous 
quatre  cinquièmes  de  notre  monnaie  actuelle  ; son 
prix  nominal  était  de  beaucoup,  pfcis  bas  qu’aujour- 
d’hui.  Mais  dans  ces  temps-là , où  le  blé  était  sut  Iç 
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pied  de  6 sous  8 deniers  le  qiiar^er , i z schellings 
en  auraient  acheté  quatorze  boisseaux  et  quatre  cin- 
quièmes de  boisseau,  lesquels  coûteraient  aujour- 
d’hui, à raison  de  3 > sous  G deniers  le  boisseau, 

5 1 s.  4 den.  Ainsi  Un  cuir  de  bœuf,  dans  ces  temps-là , 
aurait  acheté  autant  de  blé  que  1 o s.  3 den.  en  achè- 
teraient à présent.  Sa  valeur  réelle  était  égale  à los. 

3 den.  de  notre  monnaie  actuelle.  Dans  ces  temps 
anciens,  où  le  bétail  était ’à  demi  mourant  de  faim 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l’hiver,  il  n’est  pas 
à présumer  qu’il  fût  d’une  très-belle  taille.  Un  cuir 
de  bœuf  qui  pèse  quatre  stones  (i)  de  seize  livres 
avoir  du  poids  3 n’est  pas  regardé  actuellement  comme 
très-chétif,  et  aurait  vraisemblablement  passé  pour 
très-beau  dans  ces  temps-là.  Or,  un  cuir  de  cette 
espèce,  à raison  d’une  demi-couronne  (z)  le  stone  , 
qui  est  dans  ce  moment  (février  1773)  le  prix 
ordinaire,  ne  coûterait  aujourd’hui  que  10  sous. 
Ainsi,  quoique  son  prix  nominal  soit  maintenant 
un  peu  plus  haut  qu’il  n’était  dans  ces  anciens  temps, 
son  prix  réel , la  quantité  réelle  de  subsistances 

qu’il  achètera  ou  dont  il  disposera , est  plutôt  de. 

- ■ • ; ; : 

■“WlTV;  V V'  Fi 

(1)  Le  Mono  est  un  poids  usité  pour  certaines  denrées 

particulières  , notamment  pour  les  cuirs.  Seize  livres , 
avoir  du  poids , répondent  à environ  quatorze  livres  7 de 
notre  poids  deinarc.  ' 

(2)  Environ  un  petit  écu  de  France.  • 
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quelque  chose  au-dessous.  Le  prix  dès  cuirsde  va- 
che, tel  qu’il  est  porté  dans  le  compte  ci-dessus, 
approche  beaucoup  de  sa  proportion  ordinaire  avec 
le  prix  des  cuirsde  bœuf.  Le  prix  des  peaux  de  mou- 
ton est  fort  au-dessus  de  cette  proportion  : proba- 
blement qu’elles  furent  vendues  avec  leur  laine; 
celui  des  peaux  de  veau,  au  contraire,  est  de  beaucoup 
au-dessous.  Dans  les  pays  où  le  prix  du  bétail  est  fort 
bas,  les  veaux  qu’on  n’a  pas  dessein  d’élever  pour 
entretenir  le  fonds  de  bétail  de  la  ferme,  sont 
en  général  tués  très-jeunes  : oti  en  usait  ainsi  en 
Ecosse  il  y a vingt  ou  trente  ans.  On  épargne  le 
lait  que  leur  prix  ne  suffirait  pas  à payer;  en  con- 
séquence leurs  peaux  ne  sont  ordinairement  pas 
bonnes  à grand’chose.  ' 

Le  prix  des  peaux  crues  est  de  beaucoup  plus  Ws 
.aujourd’hui  qu’il  n’était!  il  y a quelques  années;  Ce 
qui  vient  vraisemblablement  de  la  suppression  du 
droit  sur  les  peaux  de  veau-marin {i) , êr  de  la  per- 
missioh  qui  a été  donnée,  en  1769,  pour  un  temps 
limité,  d’exporter  les  peaux  crues  de  l’Irlande  et 
des  colonies,  franches  de  droits.  En  faisant  un  taux 
moyen  pour  tout  ce  siècle , leur  prix  réel  a vrai- 
semblablement été  tant  soit  peu  plus  haut  qu’il 

■ . 

— j — — 

())  Les  diverses  peaux  marine!  font  utr,  article 'Con- 
sidérable des  pêches  dans -les  mers  dur  Nord,  et-notam- 
merit  <fans  le  commerce  du  Groenland. 


Digitized  by  Google 


m 

% 

K * 

MVR,E  I,  CHAPITRE  XI.  125 

«'était  dans  ces  anciens  témps.  La  natùre.  de  cette 
denrée  ne' la  rend  pas'  tout-à-fait  aussi  propre  à être 
transportée  au  loin  que  la  laine.  Elle' risque  plus  à 
être  gardée.  Un  cuir  salé  est  regardé  comme  infé- 
rieur à un  cuir  frais , et  se  vend  moins  cher.  Cette 
circonstance  doit  nécessairement  tendre  à faire 
baisser  le  prix  des  peaux  crues  produites  dans  un 
pays  qui  ne  des  manufacturé  point,  mais  qui  est 
obligé  de.  des  exporter  et  à hausser  comparative- 
jjtèht  le  prixdé  celles  qui  sont  produites  dans  un 
pays  où  ou  lés  manufacture.  Elle /doit  tendre  d 
baisser  leur  prix  dafis  un  pays  barbare,  ec  à le  haus-r 
sec  dans  tin  pays  riche  et  manufacturier.  Elle  doit 
donc,  avodr  êu  quelque  tendance  à le  faite  baisser 
dam  l’ancien  temps,  et  à le  faire  monter  dans: celui- 
ci.  Et  puis  nos  tanneurs  n’ont  pas  tbnt-à-fairsi  bien 
réussi  que  nos  fabricans  de  draps,  à. persuader  a la 
sagesse  nationale  que  le  salut  de  la  chose  publique 
dépendait  de  la.  prospérité  de  leur  manufacture' 
particulière.  Ils-ônt  en  conséquence  été  bien  moins 
favorisés.  A la  vérité , ‘on  a prohibé  l’exportation 
des  peaux  crues,  et  oh  l’a  déclarée  délit  contre  l’ordre 
public  (,i).’  Mais  leur  importation  des  pays  écran- 

(i)  On  déclare  nusdnces  tout  ce  qui  est' censé  délit 
public  et'dfc  nature  à être  poursuivi , par  voie  dé  plaiate 
où  aocusation  , à la  requête  du  ministère  public.  . 
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gers  a été  assujettie  à un  droitier  quoique  ce  droit 
ait  été  supprimé  pour  cinq  années  seulement  sut 
celles  importées  de  l’Irlande  et  de  nos  colonies, 
cependant  l’Irlande  n’a  pas  été  restreinte  au  seul 
marché  de  la  Grande-Bretagne  pour  la  vente  de 
l’excédant  de  ses  peaux  ou  de  celles  qui  ne  sont  • * 
pas  manufacturées  chez  elle.  Il  n’y  a-que  très-peu 
d’années  que  les  peaux  du  commun  bétail  ont  été 
mises  au  npmbre  des  marchandises  que  les  colonies 
ne  peuvent  envoyer  ailleurs  qu’à  la  mère-patrie  ( i ), 
et  enfin  le  commerce  d’Irlahde  n’a  pas , sur  cet  ar- 
ticle, été  opprimé  jusques  à présent  dans  la  vue  de 
soutenir  les  manufactures  de  la  Grande-Bretagne. 

Tous  réglemens,  quels  qu’ils  soient,  qui  tendent 
d abaisser  le  prix  , soit  de  la  laine,  soit  de  la  peau 
crue,  au-dessous  de  ce  qu’il  serait  naturellement, 
doivent  nécessairement , dans  un  pays  cultivé  et 
amélioré,  avoir  quelque  tendance  à faire  monter 
le  prix  de  la  viande  de  boucherie.  Il  faut  que  le 
prix  du  bétail  qu’on  nourrit  sur  une  terre  améliorée 
et  cultivée,  soit  gros,  soit  menu  bétail,  suffise 
à payer  la  rente  et  le  profit  que  le  propriétaire  et 
le  fermier  sont  en  droit  d’attendre  d’une  terre 
améliorée  et  cultivée.  Sans  cela  ceux-ci  cesseront 


(i)  Ce  sont  les  marchandises  énumérées.  Voyez  KvvIY, 
chap.  7.  • ' V .•  ■ • 
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bientôt  d’en  nourrir.  Ainsi  toute  partie  de  ce- prix, 
qui  ne  se  trouve  pas  payée  par  la  laine  et  la  peau , 
il  finit  que  le  corps  la  paie.  Moins  on  paie  pour 
l’un  de  ces  articles,  plus  il  faut  payer  pour  l’autre. 
Pourvu  .que  le  propriétaire  et  le  fermier  trouvent 
tout  leur  prix , il  ne  leur  importe  pas  comment  il 
soit  réparti  sur  les  différentes:  partieé  de  la  bête. 
Ainsi,  comme  propriétaires  et  comme  ferftyilBWS, 
dans  tout  pays  cultivé  et  amélioré , ils  ne  peuvent 
guère  être  lésés  par  de  tels  règlement,  quoiqu’ils 
puissent  en  souffrir  comme  consommateurs,  parla 
hausse  du  prix  des  vivres.  Cependant  il  en  seraic 
tout  autrement  dans  un  pays  sans  amélioration 
et  sans  culture , où  la  majeure  partie  des  t êtres  ne 
pourrait  être  employée  qu’à  nourrir  des  bestiaux, 
et  où  la  laine  et  la  peau  feraient  la  plus  grande 
partie  de  la  valeur  de/  l’animal.  Dans  cé  cas'  leur 
intérêt,  comme  propriétaires  et  comme  fermiers, 
souffrirait  extrêmement  de  semblables  réglemensÿ 

y , ' 

èt  leur  intérêt,  comme  consommatém's,  en  souf- 
frirait très-peu.  Dans  ce  cas  , la  baisse  du  prix  de; 
la  laine  et  de  la  peau  ne  ferait  pas  monter  je  prix 
du  corps , parce  que  la  majeure  partie  des  terres  du 
pays  ne  pointent  servir  qu’à  nourrir  du  bétail,  on 
en  nourrirait  toujours  tout  autant.  Il  viendrait  tou- 
jours au  marché  la  même  quantité  de  viande  de 
boucherie.  La  demande  n’en  serais  pas  plus  forte 
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qu’auparavant  j ainsi  son  prix  resterait  le  même. 
Le  prix  total  de  l’animal  baisserait,  et  avec 
lui,  tanc  la  rente  que  le  profit  de  toutes  ces  terres 
dont  le  bétail  faisait  le  produit  principal,  ç’est-à- 
dire,  de  la  majeure  partie  des  terres  du  pays.  Dans 
de  telles  circonstances , la  prohibition  perpétuelle 
d’exporter  la  lame,  qu’on  attribue  communément, 
mais  à tort,  à Édouard  III,  eût  été  le  réglement 
le  plus  destructif  qu’on  eût  pu  jamais  imaginer. 
Non-seulement  il  aurait  diminué  la  valeur  alors 
actuelle  de  la  majeure  partie  des  terres,  mais  en- 
core, en  abaissant  le  prix  de  l’espèce  de  menu  bé- 
tail la  plus  importante,  il  aurait  prodigieusement 
retardé  l'amélioration  ultérieure  du  royaume. 

Le  prix  des  laines  d’Écosse  baissa  considérable- 
ment par  suite  de  l’union  avec.  l’Angleterre,  par 
laquelle  elles  furent  exclues  du  grand  marché  de 
l'Europe,  et  confinées  dans  les  bornes  étroites  du 
marché  de  la  Grande-Bretagne.  Cet  événement 
aurait  extrêmement  influé  sur  la  valeur  de  la  ma- 

i r _ . * 

jeure  partie  des  terres  des  comtés  méridionaux 
d’Ecosse,  qui  sont  principalement  des  pays  de 
moutons,  si  la  baisse  du  prix  de  la  laine  n’eût  été 
largement  compensée  par  la  hausse  de  celui  de  la 
viande  de  boucherie* 

Si,  d’un  coté,  le-pouVoic.de  l'industrie  humaihe 
sue. la  multiplication  delà  laine  et  des  peaux  crues 

est 
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est  limité  dans  ses  effets  , en  tant  qu’il  dépend  du 
produit  du  pays  dans  lequel  s’exerce  cette  indus- 
trie , d’un  autre  côté  ce  pouvoir  est  incertain  dans 
ses  effets,  en  tant  qu’il  dépend  du  produit  des  au- 
tres pays.- Et  à cet  égard  il  en  dépend  biens  moins,'” 
à raison  de  la  quantité  que  ces  autres  pays  produi- 
sent, qu’à  raison  de  la  quantité  qu’ils  ne  manu- 
facturent pas  eux-mêmes  , et  aussi  à raison  des  res- 
trictions qu’ils  jugeront  ou  ne  jugeront  pas  à pro- 
pos de  mettre  à l’exportation  dejcette  espèce  de 
produit  brut.  Ces  circonstances,  étant  entièrement 
indépendantes  de  l’industrie  nationale  , apportent 
nécessairement  plus  ou  moins  d’incertitude  dans 
le  succès  de  ses  efforts.  Aussi  l’industrie  humaine 
trouve  non-seulement  des  bornes , mais  encore 
de  l’incertitude  dans  les  efforts  qu’elle  peut  faire 
pour  multiplier  cette  espèce  de  produit  brut. 

Ses  efforts  sont  également  bornés  et.  incertains 
pour  la  multiplication  d’une  autre  sorte  de  produit 
brut  très-important;  c’est  la  quantité  de  poisson 
mise  au  marché.  Ils  sont  bornés  par  la  situation 
locale  du  pays , par  la  distance  ou  la  proximité  où 
ses  différentes  provinces  sont  de  la  mer,  par  le 
nombre  de  ses  lacs  et  de  ses  rivières  , et  enfin  par  ce 
qu’on  peut  appeler  la  fertilité  ou  stérilité  de  ces  mets  , 
Jacs  et  rivières,  quant  à cette  espèce  de  produit  brut. 
A mesure  que  la  population  augmente,  à mesure 
Tome  11.  ’ l 


D 


ïSo  R,ïcy  ERcpis,  e/:e. 

que  le  produit  annuel  de  la  terre  et  dutravail  du  pays 
grossit  de  plus  en  plus , le - nombre  des  acheteurs 
dé  poisson  vient  à s’y  augnienret , eticés  acheteurs 
viennent  aussi  àavcûr  une  plus  grande  quantité  et  une 
•pluSv grande  diversité  d’autres  marchandises,  ou , 
céqui  est  la  ipême  chose , le  prix  d’tjne  plus  grande 
quantité  et  d’une  pdus~gt|.nde  diversité  d’autres 
marchandises  pour  acheter  cecpoissop.  Mais,  en. 
général,  il  sera  impossible  d’apprôvisiontter  ce  mar- 
ché ainsi  agrandi  et  étendu , sans  employer  pour 
cela  une  quantité*  de  travail  qui  croisse  au-delà  de 
la  proportion  do  celle  qu’exigeait  l’approvisionne- 
ment de  ce  marché  quand  il  était  circonscrit  dins 
des  limites  plus  étroites,  XI n marché  qui , d’abord 
approvisionné  avec  mille  tdnpeau*  de  poisson,' 
yient  pat  jasuiteà  en  absorber  dix  mille  tonneaux , 
ne  pourri  guère  êtte  alorsappro  visionné  à moins 
d’un  travail  qui  sera  plus  que/ décuple  cfo  travail 
qu’il  fallait' pour  rapprovisionner  dans  le,  premier 

état.  Il  faut'  alors , en  généiràl , aller  chercher  le 
À * ^ ° ' • '*  . f. 

poissop  .a  de  plus  grandes  distances  \ il  fout  em? 

ployer  de  plus  grands  bâtithens  er  mettre  eh  œuvre- 

des  machines  plus  dispendieuses  en  -tout  genre. 

Ainsi  le  prix  téel  dè  cette  denrée  doit  augmenter 

naturellement  dans  .les  progrès  que  fait  l'imé- 

liomion  -j-çest  aussi , à ce  que  je  crois  $ ce  qui  est 

arrivé  plus  ou  moins , en. tout  paÿs;  ..•/  •'  ' 

y ' i 
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Quoique  ce  soit  une  chose  fort  incertaine  que 
le  succès  de  tel  ou  tel  jour  de  pêche  en  particulier1, 
cependant  la  situation  lotale  du  pays  une  fois  don- 
née , si  vous  prenez  en  somme  tout  le  cours  d’une 
année  ou  de  plusieurs  années  ensemble  , l’effet  de 
l’industrie  générale,  dira-t-on,  pouramenerau  m'ar-  ? 
ché  telle  ou  telle  quantité  de  poisson  , paraît  être 
assez  certain  ; et  dans  le  fait , il  n’y  a pas  de  doute 
que  cela  ne  soit.  Cependant,  comme  cet  effet  dépend 
plus  de  la  situation  locale  du  pays , que  de  l’état  de 
sa  richesse  et  de  son  industrie  j comme  d’aprèçcela  v 
cet  effet  , dans  différens  pays , peut  être  le  même  , 
quoique  les  degrés  d’amélioration  de"  ces  pays  soient 
très-différens , ou  être  fort  différent , les  degrés 
d’amélioration  étant  les  mêmes  , il  en  résulte  que  ' 
sa  liaison  avec  l’état  d’amélioration  du  pays  est  une 
chose  incertaine  , et  c’est  de  cette  espèce  d’incerti- 
tude que ‘j’entends  parler  ici. 

Quant  à l’augmentation  de-  quantité  des  divers 
minéraux  et  métaux  qu’on  tire  des  entraillés  de  la 
terre  j et  particulièrement  des  plus  précieux  , le> 
pouvoir  de  l’industrie  hurfiaine  ne  paraît  pas  être  • ■ 
borné , mais  il  paraît  être  tout-à-fait  incertain  dans 
sës*effets.  - : • 

_ • La  quantité  dé  métaux  précieux  qui  peut  exister 
dans  un  pays  ; n’est  bornée  par  rien  qui  tienne  à lai 
situatioh  locale  de  ce  pays  ,'céj  que  la  fertilité  ou 

- I i 
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la  stérilité  de  ses  propres  mines.  Cesmétaùx  se  trou- 
vent souvent  en  abondance  dans  les  pays  qui  ne  pos- 
sèdent point  de  mines.  Leur  quantité , dans  chaque 
payS  en  particulier , paraît  dépendre  de  deux  circons- 
tances différentes  : la  première,  c’est  le  pouvoir  qu’il  a 
d’acheter,  c’est  l’état  de  son  industrie,  c’est  Je  mon- 
tant du  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail; 
circonstance  qui  le  mec  en  état  d’employer  une 
quantité  plus  grande  ou  plus  petite  de  travail  et  de 
subsistances  , à faire  venir  ou  à acheter  des  super- 
fluités , telles  que  sont  l’or  et  l’argent , soit  de  ses 
propres  mines , soit  de  celles  des  autres  pays.  La 
seconde , c’est  l’étac  de  fécondité  ou  de  stérilité  des 
mines  qui  se  trouveront,  au  moment  dont  il  s’agit, 
approvisionner  de  ces  métaux  le  monde  commer- 
çant. Cette  fécondité  ou  stérilité  des  mines  doit 
influer  plus  ou  moins  sur  la  quantité  de  ces  métaux 
dans  les  pays  les  plus  éloignés  des  mines , à cause 
de  la  facilité  et  du  peu  de  frais  du  transport  de  cecçe 
marchandise , résultant  de  son  peu  de  volume  et 
de  sa  grande  valeur.  L’abondance  des  mines  de 
l’Amérique  a dû  avoir'plus  ou  moins  d’effet  sur 
la  quantité  de  ces  métaux  à la  Chine  et  dans  l’In- 
dostan.  f ‘ . ** 

- En  tant  que  ^quantité  de  ces  métau*  dans  un  pays 
particulier  dépendre  la  première  de  ces  deux  circons- 
tances fie  pouvoirdacheter),  leur  prix  réel , eoqame 
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celui  de  toute  autre  chose  superflue  et  de  luxe,  doit 

vraisemblablement  monter  à mesure  de  la  richesse 
< ‘ -/  • 
et  de  l’amélioration  du  pays , et  baisser  à mesure 

de  sa  pauvreté  et  de  sa  décadence.  Les  pays  qui  ont 
une  grande  quantité  de  travail  et  de  subsistances 
au-delà  de  leur  besoin,  sont  en  état  de  dépenser, 
pour  avoir  une  certaine  quantité  de  ces  métaux, 
une  plus  grande  somme  de  travail  et  de  subsis- 
tances que  les  pays  qui  en  ont  moins  au-delà  du 
nécessaire.  v. 

En  tant  que  la  quantité  de  ces  métaux,  dans  un 
pays  particulier,  dépend  dé  la  seconde  de  ces  cir- 
constances (la  fécondité  ou  stérilité  des  mines  qui 
se  trouvent  alors  approvisionfter'  le  monde  com- 
merçant) , leur  prix  réel,  la'quantité  réelle  de  tra- 
vail et  de  subsistances  qu’ils  achèteront,  ou  pour 
laquelle  on  les  échangera,  baissera  sans  aucun  doute 
plus  ou  moins  à proportion  de  la  fécondité  de  ces 
mines,  çt  haussera  plus  ou  moins  à proportion  de 
leur  stérilité. 

# ' ér 

La  fécondité  ou  stérilité  des  mines  qui  se  trou- 
vent y à une  époque  donnée,  approvisionner  le 
monde  commerçant , est  toutefois  une  circonstance 
qui  évidemment  ne  peut  avoir  aucune  sorte  de 
liaison  avec  l’état  de  l’industrie  dans  un 'pays  quel- 
conque.; EJle  semble  même  n’avoir  aucune  liaison 
nécessaire  avec  rétac  de  l'industrie  du, 'monde  en, 
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général.  I l est  vrai  qifàmesure  que  les  arts  etie 
commerce  viennent  à se  répandre  sur*  une  plus 
grande  partie,  du  globe,  la  recherche  des  mines  nouj 
velles  offrant  aux  spéculateurs  une  plus  vaste  sur- 
faée,  il  peut  y avoir  quelques  chances  de  plus  de 
réussite,  que  lorsqu’elle  est  circonscrite  dans  dés 
bornes  plus  étroites.  Avec  cela  rien  n’est  plus  in- 
certain au  monde,  que  de'savbir  si  on  parviendra  à 
découvrir  des  mines  ooqvellès  1 mesure  .que  les 
anciennes  viennent  successivement  à/s’éjiuiser,  et  " 
il  n’y  a pas  dfindustrié  ou  de  savoir 'humain  qui 
püisse  en  répondre.  Il  est  reconnu  que  toutes,  les 
indications  sont  douteuses,  et  que  la  seule  chose 
qui . puissfe  assurer  la  Valent  réelle  d’une  mine  ou 
même  son  existence , c’est  sa  découverte  âctueilé 
et  le  succès  de  sôn  exploitation.'  Dans  une  recher- 
che de  cette  nature,  on  ne  peut  fixer  jnsquesà  quel- 
point  l’industrie  humaine  peut  être''- heureuse  ou 
trompée  dan?  ses  efforts.  H sè  peut  faite  que,  dans 
le  cours  d’un  siècle  ou  deux,  on  découvre  de  nou- 
velles'mines  plus  fécondes  que  toutes  celles  con- 
nues jusques  aloïi  ; et  il  est  tout  aussi  possible  que 
les  mirées  les  plus  fécondes,-  connues, à cette  même' 
époque soient  plus  stériles  qu’aucune  dè  celles, 
qü’on  exploitait  avant  la  découverte  des  minés  de 
l’Amérique.  (Quelle  que  scfir  l’une  ou  l’autre  de  ces 
deux.hypothèses  qui* .eût  lieu,  elle  serait  de- trèsé- 
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peu  d'importance  pour  la  richesse-et  la -prospérité 
réelle  du  monde,  pour  la  valeur  réelle  dti  produit 
annuel  de  la.terre  et  du  travail  parmi  les  hommes. 
Sans  doute  la  valeur  nominale  de  ce  produit,  là 
somme  d’or  ôu  d’argent  par  laquelle  il  serait  ex- 
primé ou  représenté  , serait  très-différente  dans  les 
deux  cas  ; thaïs  la  valeur  réelle  du  produit  ; la  quan- 
tité réelie'de  Travail  qu’il  pourrait  commander  ou 
acheter,-  serait  toujours  précisément  la  môme.  Il 
se  pourrait , dans  l’un  de  ces  cas , qu'un  schelling  ne 
représentât  pas  plus  de  travail  qu’un  penny  y en  re- 
présente aujourd’hui , et  que  dans  l’autre , un  penny 
en  représentât  autant  que  {"ait  à p'résenr  un  schel- 
ling. Maïs,  dans  le  premier  cas,  celui  qui  aurait  un 
schilling  dans  sa  poche,  lie  serait  pis  plus  riche 
que  celui  qui  y a aujourd’hui  un  penny  ; et  dans  le 
second  cas,  celui  qui  aurait  alors  un  penny } serait  tout 
aussi  riche  que  celui  qui  a un  schelling  à présent, 
•lie  seul  avantage' que  le  mande  pourrait  retirer  de 
Flirté  de  ces  hypothèses,  et  le  seul  inconvénient 
qui  résulterait  pour  lui  ded’autre,  ce  serait,  dans 
la  première , l’abondance  et  le  bon  marché  de  la 
vaisselle  er  bijoux  d’or’ct  d’argent;  et  dans  la  se- 
conde , la  rareté  ét  la  cherté  de  ces  frivoles  super- 
fluités. 

. . * *' 9 \ **'>%'*  .v 
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Conclusion  de  la  digression  ,sür  les  Variations 
, V * da/is  la  valeur  dit  l’argenc 

* La  plupart  lies  écrivains  qui  ont  recueilli  les  prrç 
en  argent  des  denrées,  dans  les  temps  anciens,  parai** 
sent  avoir  regardé  le  bas  prix',  en  argent,  du  blé  et  „ 
•des  marchandises  en  général,  ou  en  autres  termes, 
la  haute  valeur  de  l’or  et  de  l’argent,  comme  une 
preuve  non-seulemeut  déjà  rareté  de  ces  métaux, 
mais  encore  de  la  pauvreté  et  de  la  barbarie  du 
pys  à cetre  époque.  .Cette  notion  Se  lie  à ce  sys- 
tème d’économie  politique,  qui  fait  consister  la 
r richesse  nationale  dans  l’abondance  de  l’or  et  de', 
l’argent,  et  la  pauvreté  générale  dans  leur  raretés- 
système  que  je  tâcherai  d’expliquer  et  d’examiner 
fort  au  long  dans  le  "quatrième  livre  de  ces  Recher- 

i -.i  ■ »• 

ches.  Je  me  contenterai  d’observer  j pour  le  tfio- 
rnenc,  que  la  grande  valeur  des  métaux  précieux  • 
ne  peut  pas  être  là  preuve  de  la  paqvrâté  et  de  la 
barbarie  d’un  pays,  à lépoqup,  où  a lieu  cette 
grande  valeur.  C’est  seulement  une  preuve  dp  la 
stérilité  des  mines  qüi  se  trpuvent  à cette  époque  '• 
approvisionner  le  monde  commerçant.  Gomme 
3 un  pays  pauvre  n’est  pas* en  état  d’acheter  plus,  d’or 

et  d’argent  qu’un  pays  riche,  par  là  même  raison 
il  n’est  pas  en-état  de  les  payer  plus  cher  *,  ainsi  il  '• 
n’est  pas’  vraisemblable  que  ces  métaux  aient  plus 
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de  valeur  dans  le  premier  de  ces  pays, .que  dans  le 
dernier.  A la  Chine , qui  est  un  pays  beautoup  • 
p lys  riche  qu’aucun  endroit  de  .l'Europe,  la  va- 
leur des  métaux  précîeqj^èSt  aussi  beaucoup 'plus 
ha«|e  qu’çn  autun  endroit  >de  l’Europe.  A la 
férité,  la  richesse  de  l’Eiïrope  s.’est  grandement 
accrue  depuis  la  découverte  des  mines  de  l'Amé- 
rique, et  là  valeur  de'  l’or  et  de  l’argent  y a aussi 
diminué  successivement  depuis  la  même  époque. 
Toutefois  cette  diminution  de  leur  valeur  n’est  pas 
due  à 1 accroissement  de  la  richesse  réelle  de  l’Eu- 
'rope,  à l’accroissement  du  prodbit  annuel  de  ses 
«erres  et  de  son  travail,  mais  elle  est  due  à la  dé- 
couverte  accidentelle  dé  mines  plus  abondantès 
qu’aucune  de  celles  connues  auparavant.  L’augmen- 
tation dè  la  quantité  d'or  et  d’argent  en  Europe, 
et  l’extension  de  son  agriculture  et  dç  ses  manu-j 
factures,  sont  deux  évértetçens  qui^,  pour  être  arri- 
vés presque  à la  même  époque , ont  eu  cependant 
leur  source  dans  des  causes  très-différentes,  et  n’ont 
presque  pas  la  moindre  liaison  l’un  avec  l’autre. 
L’un  est  provenu  d’un  pur  effet  du  hasard,  dans 
lequel  la  prudence  ui‘ la  politique  n’ont  eu  ni  n’ont 
pu  avoir  aucune  part  j l’autre  est  prévenu  de  la 
chute  du  système  féodal  et  de  l'établissement  dune 
forme  de  gouvernement  qui  a donné  à l’industriç 
le  seul  encouragement  dont  elle  ait  besoin,  c’est- 
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à-dire,  une  confiance  assez  bien  établie  qu’on  la 
laissera  jouir  du  fruit  de  ses  efforts.  La  Pologne,, 
qui  to’est  pas -délivrée  dp- système  féodal,  e«l  én'^v 
core  aujourd’hui  bn'pays'apssi  misérable  qu’il  l’était' 
avant  découverte  dé  l’Amérique.  Cependant  le 
prix  du  blé  a monté  art  Pologne  j la  valeur  réelle 
des  métaux  précieux  y a baissé,  comme  dans  tpiis 
les  autres  endroits  de  l'Europe.  La  quantité,  de 
ces  métau£  a donc  dû  y augmentet  comme  ail- 
leurs, et  à peu  près  dans  la  .même  propOrtioo.  re- 
lativement au  produit  annuel  de  ses  te'rreÿ’  et  de 
son  travail,  .Avec  cela  cette  augmentation  dans 
la  Quantité  de  ces  métaux  n a pas , à ce  qu’il  senf^ 
ble,  augmenté  ce  pfoduit^anhuel,.  n’a  pas  étefidu 
l’agriculture  et  les  manufacturés  du  pays,  ni  amé- 
liorée sort  de  ses  habitans.  L’Espagne  et  le  Por-, 
tugal,..  qui.  possèdent,  les  mines,  sont  pèat-étre, 
après  la  Pologne,  les’  (ftux  plus  pauvres  pays  de 
l’Europe;  cependant  ' il  faut  Lien,  que  la  valeur 
des  métaux  précieux  soit  plus  bas  en  Espagqayû; 
en  Portugal  que  dans  tout  autre  endroit  de 
;k>pe,  puisque  de  cés  deujf  'pays  ils  yienûe.nt  se, 
rendre  dans  tous  les  autres,  avec  la  chargé,  non- 
seulement  dü  fret  et  de  l’assurance,  mais- encore 
avec  la  dépense  de  la  contrebande , leur  exporta- 
tion étant  ou  prohibée  ou  soumise  à dés  cftoits. 
Leur* quantité,  par  proportion  rau  produit  annuel 
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des  terres  ét  du  travail,  doit  donc  nécessairement 
être  plus  grande  dans  ces  deux  pays  qu’en  aucun 
autre  endroit  de  l’Europe  ; cependant  ces  pays  sbnt 
plus  pauvres  que  la  plupart  des  autres  pays  de  l’Eu- 
rope. C’est  .que  si  le  système  féodal  a été  aboli 
en  Espagne  et  en  Portugal,  il  y a été  remplacé 
par  un 'système  qui  né  vaut  guère  mieux. 

De  même  donc- que  la  faible  valeur  de  l’or  et 
de- 1 argent  n’est  pas  une  preuve  de  la  riçhesse  ni 
de  l’état  florissant  du  pays  où  elle  a lieu de  même 
on  ne  peut  , de  la  Kaute  vaLeut  de  cçs  métaux  dans 
unpjrçs,  ou^eu'-du  bas  prix  en  argent,  soit  des 
matclrandisçs  en  général  , soit  du  blé  en  pa^&ülier, 
iflférer , en  aucune  manière , que  ce  pays  soit  pauvre 
ou  tjiiïl  soit  dans  un  état  de  barbarie. 

' Mjisy  sido'bas  prix  en  argent,  soit' des  mar- 
chandâtes cp  géftétal , soif!  du  blé  en  particulier  , 
né  prouve  nullement  la  pauvreté  et  la  barbarie 
des  temps , d’un  autre  côté  . le  bas  prix  en  argent 
de  quelques  espèces  particulières  de  marchandises,- 
telles  que  lé  bétail , la  volaille , (les  différentes  sottes 
de  gibier,  rëlaçiyement  £ celui  du  blé  ^ en  est.  une 
des  preuves  les  plus\’décisives.  Il  démontre  claire- 
ment, d’abord.  ïa  grande  abondance' de  ces  sortes- 
de’déiiréps  relativement  au  blé',  et  pat  conséquent 
la  grande  étendue  de  terre  qu’elles  occupent , rela- 
tivement ai  telle  qui  est  occupée  par  le  blé  j.  il 
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démontre , en  second  lieu , le  peu  de  valeur  de  ces 
terres,  relativement  à la  valeur  des  terres  à blé, 
et  par  conséquent  l’état  négligé  et  inculte  de  la 
très-majeure  partie  des  terres  du  pays.  Il  démontre 
clairement  que  la  population  du  pays  et  son  ca- 
pital ne  sont  pas,  relativement  à son  territoire, 
dans  la  proportion  où  ils  sont  ordinairement  dans 
les  pays  civilisés,  et  que,  dans  un  tel  pays  ou  dans 
un  tel  temps,  la  société  n’en  est  encore  qu’à  son 
enfance.  Du  haut  ou  du  bas  prix  en  argent  des 
, marchandises  en  général  ou  du  blé  en  particulier, 
nous  ne  pouvons  inférer  autre  chose,  sinon  que 
lès  mines  d’or  et  d’argent  qui,  à cette  époque, 
approvisionnaient  le  monde  de  ces  métaux , étaient 
fétondes  ou  étaient  stériles  , mais  non  pas  que  le 
pays  fut  riche  ou  pauvre.  Mais  du  haut  ou  bas 
prix  en  argent  de  certaines  espèces  de  denrées, 
relativemènt  au  prix  de  certaines  autres  , nous  pou- 
vons inférer,  avec  un  degré  de  probabilité  qui  ap- 
proche presque  de  la  certitude , que  le  pays  était 
riche  ou  pauvre  , que  la  majeure  partie  de  ses  terres 
étaient  améliorées  ou  abandonnées , et  qu’il  était 
alors,  ou  dans  un  état  plus  ou  moins  barbare,  ou 
dans  un  état  plus  ou  moins  civilisé. 

, Toute  hausse  dàris  le  prix  pécuniaire  des  den- 
tées , qui  proviéndrait  entièrement  d’une  dégra- 
dation dans  ^a.  valeur  de  l’argent,. tomberait  éga-r 
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lement  sur  tpures  les  espèces  de  denrées  et  mar- 
chandises, et  ferait  monter  universellement  leur 
prix  d'un  tiers , d’un  quart  ou  d’un  cinquième,  selon 
que  l’argent  viendrait  à perdre  un  tiers,  un  quart 
on  un  cinquième  de  sa  première  valeur.  Mais  cette 
haussé  du  prix  des  denrées,  sur  laquelle  on  a tant 
parlé  et  tant  raisonné,  ne  tombe  pas  également 
sur  tous  les  genres  de  denrées.  En  prenant  le  cours 
de  ce  siècle  pour  faire  un  taux  moyen,  il  est -bien 
reconnu  , même  par  ceux  qui  rapportent  cette 
h^usSé  à une  dégradation  dans  la  valeur  dé  l’ar- 
gent, que  le  prix  du  blé beaucoup  moins  haussé 
que  celui  de  quelques  autres  sortes  de  denrées. 
On  ne  peut  donc  pas  entièrement  attribuer  à la 
dégradation  delà  valeur  de  l’argent,,  la  hausse  du 
prix  de  ces  autres  sortes  de  denrées.  Il  faut  bien 
y faire  entrer,  en  compte  quelque  autre  causé,  et 
peut-être  que  celles  que  j’ai  indiquées  ci-dessus 
pourraient  bien,  sans  recourir  à cette  prétendue 
dégradation  de  la  valeur  de  l’argent,  fournir  une 
raison  suffisante  de  la  hausse  de  cçs  espèces  parti- 
culières de  denrées , dont  le  prix  se  trouve  actuel- 
lement avoir  monté  relativement  i celui  du  blé. 

’ Quant  au  prix  du  blé  lui-même , il  a été,  pen- 
dant les  soixante-quatre  premières  années  de  ce 

siècle , et  avant  cette  dernière  suite  extraordinaire 

* » * >■  * * 

de  mauvaises  années , plus  bas  de  quelque  chose 
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qu’il  lïelavàit  été  pendant  les  soixante-quarte  der- 
nières années  du  siècle  précédent.  Ce  fait  estattesré, 
non-seulement  par  les  comptes  du  marché  de 
Windsor,  mais  encore  par  les  registres  publics  de 
toils  les  diffërens  corhtés  d’Ecosse , et  par  les  rele- 
vés des  prix  de  plusieurs  différons  marchés  déFran- 
ce-,  qui  ont  été  recueillis  avec  beaucoup  de  soin  et 
• d’exactitude  par  M.  Messcnct  \ i)  et  par  M.  Duprc 
dt%  Sdint-Maur  (2).  La  preuve  est  plus  complète 
qu’on  ne  devrait  guère  s’y  attendre,  dans  une  ma- 
tière qui  est  naturellement  si  difficile  i constater 
avec  quelque  degré  de  certitude. 

•A  l’égard  du  haut  prix  du  blé,  dans  ces  dix  à 
douze  dçrni^res  années,  on  peut  suffisamment  en 
rendre  raison  .par  la.  suite  de  mauvaises  récoltes 
qui  a eu  lieu,  sans  avoir  recours  à aucune. dégra- 
dation .de  valeur  de  fargent. 

Airisi  aucune  bonne  obserVatioifj. soit  suÇ.le  prix 
du  blé,  soit  sur  le  prk  des  autres  denrées,  ne  paraît 
pouvoir  fonder  l’opinfon qiji  a été  souvent  avancée, 
que  l’argent  continuait  à ^baisser  de  valeur.  ' 

, .M^js,  me  dira-t-on  peut-être , ..  d’après  "même 


(0  Recherches  sur  la  population  de  différentes  villes 

de  France.  : .  *  * .* 

* .1  • . 

'00  Essai  sur  les  monnaies,  otii  Jléfleùcidns  sur  le  rap- 
port entre  Varient  et- les1  denrées.  Paris  * 1746. 
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vorre  propre  compte  , la  même  quantité  d’argent , 
dans.le  temps  présent , achètera  une  moindre  quan- 
tité de  plusieurs  espèces  de  denrées , quelle  n’en 
aurait  acheté  pendant  une  partie  du  siècle^dernier  j 
et  de  chercher  à démontrer  si  ce  changement  est 
<*ûd  une  hausse  dans  la  valeur  de  côs  denrées  , ou 
à une  baisse. dans  la  valeur  de  l’argent , c’est  éta- 
blir une  distipction  oiseuse  et  qui  ne  peut. être 
d’aucune  utilité  pour  celui  qui  n’a  qu’une  certaine 
quantité  d’argent  à porter  au  marché , ou  qui  a 
son  revenu  fixe  en  argent»  Je  ne  prétends  assuré- 
ment pas  que  la  connaissance  de  cette  distinction 
puisse  mettre,  cette  personne  en  état  d’acheter  â 
meilleur  marché  ; . elle  n’est  cependant  pas  pour 
cela  tout-à-fait  inutile.  ^ 

Elle  peut  être  de  quelque  avantage  pour  le  pu-, 
blic  , en  fournissant  une  preuve  facile  de  l’état  de 
prospérité  du  pays.  Si  la  hausse  dans  le  prix  de 
quelques  espèces  de  denrées  est  due  uniquement  à 
une  baisse  dans  la  valeur  de  l’argent,  elle  est  due 
alors  à une  circonstance  de  laquelle  on  ne  peut 
inférer  autre  chose  que  la  fécondité  des  mines  de 
l’Amérique.  Malgré  cette  circonstance,  la  richesse 
réelle  du  pays,  le  produit  annuel  de  ses  terres  et 
de  son  travail  peuvent  aller , soit  en  déclinant 
successivement,  comme  en  Portugal  et  en  Pologne, 
soit  en  avançant  par  degrés  , comme  dans  la  plu- 
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part  des  autres  endroits  de  l’Europe.  Mais  si  cette 

* • • ' . «i 

hausse  dans  le  prix  de  quelques  espèces  de  denrées 
est  due  à une  hausse  dans  la  valeur  réelle  de  la  terre 
qui  les  produit , à un  accroissement  dans  sa  ferti- 
lité , ou  à ce  qu’en  conséquence  de  l’extension 
dfamélioration  et  de  bonne  culture , elle  a été  ren- 
due propre  à la  production  du  blé,  alors,  cette  hausse 
est  due  k une  circonstance  qui  indique , de  la  ma- 
nière la  plus  évidente,  l’état  de  prospérité  et  d’avan- 
cement du  pays.  La  terre  constitue  la  très-majeure, 
1^  plus  importante  et  la  plus  durable  partie,  sans 
comparaison,  de  la  richesse  de  tout  pays  étendu. 
Il  peut  sûrement  être  de  quelque  utilité  pour 'la 
nation,  ou  au  moins  il  peut  résulter  quelque 
satisfaction  pour  elle , d’avoir  une  preuve  aussi 
/décisive  que  la  partie  , de  beaucoup  la  plus  grande, 
la  plus  importante  et  la  plus  durable  de  la  richesse 
nationale , va  en  augmentant  de  valeur.  ' 

Cette  distinction  peut  aussi  être  de  quelque  utilité 
à l’Etat,  lorsqu’il  s’agit  de’ régler  la  récompense  pé- 
cuniaire de  quelques-uns  des  fonctionnaires  qui  le 
servent.  Si  cette  hausse  dans  le  prix  de  quelques 
espèces  de  denrées  est  due  à une  baisse  dans  la 
valeur  de  1 argent,  il  faut  certainement  augmenter, 
à proportion  du  degré  de  cette  baisse,  leur  ré-  , 
compense  pécuniaire , à moins  qu’elle  ne  fût  trop 
forte  auparavant.  Si  on  ne  la  leur  augmente  point, 

leur 
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leur  récompense  réelle  en  sera  évidemment  dimi-  . * 
nuée  d’auranr.  Mais  si  cette  hausse  de  prix'est  due 
à une  hausse  de  valeur,  occasionnée  par  l’accrois- 
sement de  fertilité  de  la  terre  qui  produit  ces  sortes 
de  denrées,  c’est  alors  une  affaire  beaucoup  plus 
délicate,  de  juger  dans  quelle  proportion  il  faut 
augmenter  cetçe  récompense  pécuniaire , ou  bien 
de  juger  si  c’est  môme  le  cas  de  l’augmentet  en 
rien.  Si  l’extension  de  l’amélioration  et  de  la  cül- 
ture  élève  nécessairement  le  prix  de  chaque  espèce 
de  nourriture  animale,  relativement  au  prix  du 
blé,  d’un  autre  côté  elle  fait  aussi  néceisairemenc 
baisser  celui  de  toute  espèce,  je  crois,  de  nourri- 
ture végétale.  Elle  élève  le  prix  de  la  nourriture 
animale,  parce  qu’une  grande  partie  de  la  terre 
qûi  produit  cette  noijiifriture , étant, rendue  propre 
à la  productfon  du  blé,  doit  rapporter  au  proprié- 
taire et  au  fermier  la  rente  et  le  profit  d’une  terre 
à blé.  file  fait  baisser  le  prix  de  la  nourriture  vé- 
gétale^  pa^rCe  qu’en  ajoutant  à la  fertilité  dç  la 
terre,  elle  accroît  l’abondance  de  cette  sorte  de 
nourriture.  Les  améliorations  dans  la  culture  in- 
troduisent aussi  plusieurs  espèces  de  nourriture  vé- 
gétale , qui , exigeant  moins  de  terré  que  le  blé , et 
pas  plus  de  travail',  viennent  au  marché -à  beau- 
coup meilleur  connue  que  le  blé.  Tell rs  sont  les, 
pommes  de  terre  et  le  maïs,  ou  ce  qu’on  appelle 
Tome  II.  K 
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blé  d'Inde,  les  deux  plus  importances'  acquisitions 
que  l’agriculture  de  l’Europe,  et  peut-être  que 
l’Europe  elle-même,  aitJùites  par  la  grande  exten- 
sion de  son  commercé  et  de  sa  navigation.  D’ail- 
leurs , il  y a beaucoup  d’espèces  d’alimens  du  genre 
végétal,  oui,  dans  l’étar  grossier  de  l’agriculture, 
sont  confinés  dans  le  jardin  potager,  et  ne  crois- 
sent qu’à  l’aide  de  la  bêche , mais  qui , lorsqu’elle 
s’est  perfectionnée,  viennent  à se  semer  en  plein 
champ,  et  à croître  à l’aide  de  la  charrue \ .tels  sont 
les  turneps.  Tes  carottes,  les  choux , etc.  Si  donc, 
dans  les  progrès  que  fait  l’amélioration,  le  prix  réel 
d’une  espèce  de  nourriture  vient  nécessairement  à 
hausser,  celui  de  l’autre  espèce  vient  à baisser  tout 
aussi  nécessairement,  et  c’est  alors  ane  matière  qui 
devient  très-épineuse,  qne  de  savoir  jusques  à quel 

i • ", 

point  là.hausse  de  l’uiie  peut  se  trouver  compensée 
par  la  baisse  de  l’autre.  Quand  une  fois  le, prix  réel 
de  la  viande  de  boucherie  a atteint  son  mbxirnunt 
(ce  qu’il  paraîê  avoir  déjà  fait  depuis  phîs  d’un 
siècle  dans  une  grande  partie  de  l’Angleterre,  pour 
routes  sortes  de  viande  de  boucherie,  excepté  peur- 
être  pour  la  chair  de  porc),  alors  quelque  hausse 
qui  puisse  arriver  par  la  suite  dans  le  prix  de  toute 
autre  espèce  que  ce  soit  de  nourriture  animale,  elle 
ne  peut  guère  influer  sûr  lé  sort  des  gens  de  la  classe 
inférieure  du  peuple.  Certainement  unv  adoucisse- 


Digitized  by  Google 

. ^ 


I.  t V U E'  I,  C U A P 1 T R I <1. 


% 


ment  dans  le  prix  des  pommes  dé  t'erra  contri- 
buera-infiniment  plus  à améliorer- la  condition  du 
pauvre,  en  bién  des  endroits  de  l'Angleterre,  que 
ne  pourrait  l’aggraver  une-haüsse  quelconque  dans 
le  prix  de  la  volaille , du  poissbn  ou  du  gibier  de 
toute  espèce.  • ’ ’ ' ‘ 

Dans  le  moment  de  la  cherté  actuelle,  le  haut 
prix  du  blé  est  sans  contredit  un  fardeau  pour  les 
pauvres.  Mais  dans  les  temps  d\me  abondance  nié* 
diocre,  quand'  le  blé  esc  à son  prfa' moyen  ordi- 
naire, la  hausse  naturelle  qui  a lieu  dans  lé  prix  de 
toure  autre  espèce  dé  produit  brut,  ne  petit  ^uère  , 
tomber  sur  éux.  Ils  souffrenc  bién  plus  peut-êrrè 
de  cette  hausse  artificielle  qu’qnc  occasionnée  lés-' 
impôts  dans  le  prix  dé  quelques  denrées  manufac- 
turées, tel  que  celui  du  sel,  du  saVoii , du  cuir, 
des  chandelles,  de  la  drèchej  de  ia  bière. et  dé 
l’aîle,  etc.  (i). 

••  ' V;  ’ - * ■ - '*■ 

Des  effets  et  des  progrès  de  la  riches.se  Màtionalc  sur 

&"  » 1 ' 

le  prix  réel  des  ouvrages  de  manufacture, 

J*  * * «,♦  * . % * • * *. 

^L’effet  natiyrel  dé  l’amélioration  générale  esc  ce- 
pendant dé  baisser,  par  degrés,  le  prix  réel  de 
presque  cous  les  ouvrages  des  manufacturés.  I.e  prix 


(i)  Voyez,  liv.  V,tlwp.  a,  partie  a',  art.  4,  impôt 4 
Sur  les  objets' de  consommation. 
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de  la  main-d’œuvre  diminue  peut-être  dans  toutes, 
sans  exception.  De  meilleures  machines,  une  plus 
grande  dextérité  et  une  djvision  et  distribution  da. 
travail  mieux  entendues.,  routes  choses  qui  sont 
les  effets  naturels  de  l'avancement  du  pays,  sont 
cause  que,  pour  exécuter  une  pièce  quelconque,  il 
ne  faut  qu’une  bien  moindre  quotité  de  travail  ; 
et  quoique  , par  suite  de  l’état  florissant  (i)  de 
la  société , le  prix  réel  du  travail  doive  s’élever 
considérablement,  cependant  la  grande  diminution 
dans  la  quantité  du  travail  que  chaque  chose  exige, 
fait  bien  plus<  en  .général  que  compenser  qiielque 
hausse  que  ce  soit  qui  puisse  survenir’dans  le  prix 
de  ce  travail. 

Il  y a,  à la  vériré,  certains  genres  de  manufac- 
ture dans  lesquels  la  hausse  nécessaire  du  prix  réel 
des  matières  premières  fait  plus  que  cqmpenset 
tous-les  avantagés  qui  naissent  de  l’avancement  du 
£ays , pour  l’exécution  de  l’ouvrage.  Dans  les  ou- 
vrages de  charpenterie  et  de  menuiserie,  et  dans 
l’espèce  la  plus  grossière  de  meubles  en  bois,  la 
hausse  nécessaire  du  prix  réel  du  bois,  résultante 

•+-  — p — ' ' ■ . — — 


(i)  Ce  mot Jlorissdnt  est  employé  , ddns  tout  le  cours 
de^cet  ouvrage,  dans  lo  sens  qu’il  semble  présenter  le 
plus  naturellement , quoique  le  moins  communément 
ûsité  j.il  signifie  ici  un  état  de  croissance  et  de  dévelop- 
pement. r - 
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de  Tatnéiioririoâ  de  la  terre  , fera  plus  que  com- 
penser cous  les  avantages  qu’ota  pourra  retirer  de 
laperfectipn  des  outils,  de  la  plus1  grande  dextérité 
de  l'ouvrier,  et  de  la  division  et  distribution'  les 
plus  convenables  du  travail.  * 

Mais  pour  tous  les  ouvrages  où  le  prix  réel  des 
matières  premières  ne  haussé  point  ou  ne  hausse 
pas  extrêmement , celui  de  la  èhose  manufacturée 
baisse  d’une  manière  considérable.  " v 
Où  cettç , diminution  de  prix  a,  été  le  plus  re- 
marquable,'dans  le  cours  de  ce  siècle  et  du  pré- 
cédent, c’est  dans  les  manufactures  qui  emploient 
les  métaux  grossiers.  On  aurait  peqbêtre  aujourd’hui 
pour  20  schell.  un  meilleur  mouvement  de  montre,, 
tjue  celüi  qu’on  auraic  payé  10  fiv.  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier.  Quoique  moindre  que  dans  l’horlo- 
gerie, il  y a eu  aussi  une  grande  réduction  de  prix, 
pendant'  la  même  période,  dans  les  ouvrages  de 
coutellerie  et  de  serrurerie,  dans  tous  les  petits 
ustensiles  faits  de  métaux. grossiers , et  dans  toutes 
ces  marchandises  connues  communément  sous  le 
nom  de  quincàîlletie  de  Birmingham  et  de  Shef- 
field.  «Elle  a é té  assez  forte  pour  étonner  les  ouvriers 
de,  tous,  les  autres  endroits  de  l'Europe,  qui  , à 
l’égard  de  beaucoup  d’arricles , conviennent  qu’iis 
ne  pou-rraient  pas  faire  d’aussi  bon  ouvrage  pour 
le  double  ou  même  le  triple  du  prix.  Il  n’y  a peut- 
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être  pas  de  manufactures  où  on  puisse  porter  aussi 
loin  la  division  du  travail,  et  où  les  instrumens 
qu'on  emploie  soient  susceptibles  d’étre  perfection- 
nés. d’autant  de  manières  différentes,  que  les  ma- 
nufactures dont  les  métaux  grossiers  sont  la  matière 
première.  ‘ . . - • 

Il  n’y  a pas  eu,’ dans  les  fabriques.de  draps, 
pendant  la  même  période,  une  réduction  de  prix 
aussi  forte.  On  m’a  assuré  au  contraire  que,  depuis 
vingt-cinq  ou  trente  âns,  le  prix  du  drap  superfin 
avait  dépassé  de  quelque  chose  Sa  proportion  avec 
• les  autres,  eu  égard  à sa  qualité;  ce  qui  provient, 
dit-on,  d’une  hausse  considérable  dans  le  prix  de 
la  matière  première,  qui  consiste  entièrement  en 
Jaine  d’Espagne.  A' la  vérité,  on  die  que  lés  draps 
du  comté  d’\orck,  qui  sont  en  entier  de  laine 
d’Angleterre  ,-ont  considérablement  baissé  de  prix  , 
gu  égard  à la  qualité,  pendant  lepours  de  ce  siè- 
tle.  Avec  cela,  la  qualité  est  une  chose  si  sujette  à 
dispute,  que- je  conte  assez  peu  sur  tous  les  ren- 
seignemens  de  ce  genre.  Dans  lés  fabriques  de 
draps,  la  division  du  travail  est  approchant  la  même 
aujourd'hui  qu’elle  était  il  y a un  siècle,  et  les  insrrü- 
mensqu’on  y emploie nesohe  pas  très-différensdece 
qu’ils  étaient  alors.  Cependant  il  peut  y avoir  etf; 
sur  ces  deux  articles,  de  légères  améliorations  qui 
ont  pii  occasionner  quelque  réduction  de  prix. 
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La  réductionpar^ïira  pourtant  bipn  plus  incon- 
testable et  bien  pjûs  sensible,  si  on  compare  le  prix 
d?  ce  genre  de  fabrique,  dans  le  tei^çs  actuel , avec 
ce  qu’il  étaif  dfns  une  période  beaucoup  plus  re- 
culée,. comme  yers  la  fin  du  quatrième  siècle , où 
yrâi sçmblablement  le  travail  était  beaucoup  moins 
subdivisé,  et  où  on  employait  des  machines  bien 
«g in j perfeAionnées.qu’â  présent. 

En  1^87,  la  quatrième  dé, Henri  VII , il  fut  s ta-  ' 
tué  que  « quiconque  vendrait  a.u  détail  l’aune  large 
v de  la  plus  belle  éçarlate  ou  d’autre  drap  cra- 
u mo  is  i (4).  de  l^plus  hn£  fabrique., -au-dessus  de 
»,  16  schellipgs,  sfcçair  à l’amende  de  40  schell. 
»>  p^Dfhaque  aune  ainsi  vendue.  ».  Ainsi , 4 cette 
époque*  itî-sous  qui_  Contenaient  environ  la  même 
quarfqté  d’argent  que  14spus.de  notre  monnaie 
actuelle  f étaient  regardés  comme  un  prix  assez 
raisonnable  pour  une  aune  du  plus  beau  drap  'v  et 
cotqmç  ceci  est  une  lot  somptuai.re , il  esc  vraisem- 
blable^qyjw^pareiJidfap  s’était  vendu  habituelle- 
ment de  quelque  chose  plus  cher.  Aujourd’hui  une 

guinée  psnr  -passer  pont  le  prix  le  plus  haut', d'un 

: s . — : 

Çl)-  Le  texte  pçjrJ g^grçrined,  ce  qui  désigne  la  belle 
teint  «reparlé  aveb  Ja'  drfiguè  nommée  kermès  végétal , 
qu’on  regardait  eôtjiipe  une  sorle  de  gfSne  , et'  qu’on 
employait  ppur' faire  la  eouleur  écarlate  aVant  que  la 
eocbooille  fût  connue  en  Europe.  v 
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tel  drap.  Ainsi,. quand  on  supposerait  même  la 
qualité  égale  (et  vraisemblablement  celle  de  nos 
draps  actuels  est  tiès-supérieure  ),  cependant ,.  dans 
cette  supposition  même,  il  paraîtrait  y avoir  eu 
une  réduction  considérable  dans  le  prix  pécuniaire 
du  plus  beau  drap,  depuis  la  fin  du  quinzième  siè- 
cle. Mais  son  prix  réel  a été  beaucoup  plus  réduit 
^ncore.  Le  prix  moyen  du  quarter  de  Moment  érair 
alors  et  a été  long-temps  encore  après  à r 6 spus 
8 derniers  j 16  schell.  étaient  donc  le  prix  de  deux 
quarters  trois  boisseaux  de  froment.  En  évaluant 
aujourd’hui  le  quarter  de  frorrient  à 28  sous,  le 
prix  réel  d’une  aune  de  drap  \fin  doit  avoir  été , 
dans  ces  rpmps-là , l’équivalent  de  3 liv.  6 s.  6 d. 
au  moins,  de  notremonnaie  actuelle.  Il  fallair  que 
la  personne-qui  lâcherait  * se  dessaisît  du  pouvoir 
de  disposer  de  la  quantité  de  travail  et  de  subsis- 
tances ■qu’on  pourrait  acheter  aujourd’hui  avec  Cette 
somme.  •'  ' - : . 

La  réduction  qui  a eu  lieu  dans  le  prix  réel  des 
fabriques  de  gros  draps  * quoiqu’elle  ait  été  con- 
sidérable, n’a  pas  été  aussi  forte  que  celle  qui  a eu 
lieu  pour  les  draps  fins.  •.  ' ‘ ’ 

£111465,  la  troisième  aiin^ë  d’Edouard  TV,  if 
fut  statué  ««  qu’aucun  domestique  dé  labour,  . aucun 
» manœuvre,  aucun  ouvrier  servant  chez’ un  at- 

. » • . % ' Vv  • * 

» ti$an  j hors  des  villes  ou  des  bourgs , ne  pojwraic- 
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».  porter  dans  son  habillement  un  drap  de  plus  de 
» i schellings  k’aune  large  (i).  » iDans  la  troi*- 
sième  année;  d’Édouàrd  IV^i  schellv  contenaient, 
H fort  peu  de  chose  près  , la  même  quantit^d'ar- 
gent  que  4 schellings  de  notre  monnaie  actuelle. 
Orj  le  drap  ducdmré d’Yorck,  quise  vend  aujour- 
d’hui 4 schellings  l’aune,  est  probablement  fort 
supérieur  à tout  ce  qu’on  pouvait  faire  alors  à l’usage 
de  la  classe  des  plus  pauvres  manœuvres.  Ainsi * eu 
égard  à la  qualité,  Je  prix  même  pécuniaire  de  leur 
vêtement  peut  être  regardé  comme  tant  soit  peu 
meilleur  marehé  qu’il  n’était  dans  ces  anciens  temps. 
Quant  au  prix  réel , il  est  assurément  de  beaucoup 
meilleur  marché.  Ce  qu’dîi  appelle  le  prix  modéré 
et  raisonnable  d’un  boisseau  de  froment  était  alors 
de  10  deniers.  Ainsi  * i schellings  étaient  le  prix  de 
deux  boisseaox  et  demi  à £pu  près , lesquels  au- 
jourd’hui, à $ s.'  6 den.  le  boisseau,  vaudraient 

S s. .9  den.  Il  fallait  donc  que,  pour  acheter  une 

• ■ < * • * • 

aune  de  ce  drap , un  pauvre  manœuvre  renonçât 
au  pouvoir  d’acheter  Ratant  de  subsistances  qu’oh 


(17  La  largeur  des  draps  est  déterminée  par  plusieurs 
statuts  , dont  lé  plus  ancien  datte  de  i328.  Le  drap  large 
doit  porter'  deux  aimes  entre  les  deux  lisières  , après 
avoir  été  passé  à l’eau.  L’aune  [yard)  ayant  33  pouées 
J)  lignés  du  pied-dc-roi , 'les  deux  répondent  à- 1 mètre 
8a  centimèlréîï.  . * • ' ' 
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pourrait  maintenant  en  acheter  pour  8 Si.^  den,  Ce 
statut  est  aussi  une  loi  somptuaire^  qui  a pour  objet 
de  prévenir,  chez  les  pauvres,  toute  dépense  im- 
mo  cléréo.  Il  faut  donc  que,  pour  i’ordinaire , leur 
'vêtement  ait  été  plus  coûteux.  ;V 

Par  ce  statut,  il  est  défendu  $ la  même  classe 
du  peuple  de  porter  des  bas  dont  le  priât  irait  au-delà 
de  14  den.  la  paire  „ valant  environ  , 28  den..  de 
notie  monnaie  actuelle.  Or,  ces,  1 4 den.  étaient 
alors  le  prix  d’un  boisseau  et  demi  à peuyïès  de 
froment,  qui  aujourd’hui,  à 3 s.  6’ den/ le  bois- 
seau, coûteraient  5 s.  3 den.  Nous ^.regarderions 
maintenant  cela  comme  un  prix  excessivement  haut 
pour  une  paire  de  bas  à l*lisage  d un  domestique  de 
la  plus  basse  et  de  la  plus  pauvre  classe.  Il  fallait 
pourtant  alors  qu’il  les  payât  en  réalité  i équivalent 
de  ce  prix.  4, 

L’art  de  faire  les  bas  à l’aiguille  11  était  proba- 
blement connu  en  aucun  endroit  de  l’Enropèau 
temps  d’Édouard  IV.  Ge»  bas^étaieta  faits  de  drap 
ordinaire , çé  qui  peur  avo^  été  une  des  Causes,  de 
l^qr  cherté. «Oii  dit  que  la  reine  Élisabeth  est  la 
première  personnel  qui . ait-  porté  .'en  Angleterre 
des  "bas  tricotés;  elle  les  avait  reçus  éh  présent  de 
l’ambassadeur  d’Espaguei  - , 

Lqs  uiaclimes'qiie.  i-«m  employait  dan'S  les  ma-r 
nufacturès  de  laincries , tant  pour  lé  glïüs  <jue  pour 
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le  fin,  étaient  bien  plus  imparfaites  dans  ces  anciens 
temps,  qu’elles  ne  le  sont  maintenant.  Elles  ont  de- 
puis acquis  trois  degrés  principaux  de  perfection, 
sans  compter  vraisemblablement  beaucoup  de  lé- 
gères  améliorations  dont  le  nombre  ou  l’impor- 
tance serait  difficile  à -constater.  Les  trois  améliora- 
tions capitales  sont,  i°  le  rouet  i filer.,  substitué  au 
fuseau,  ce  qui,  avec  le  même  travail,  met  à même 
de  faire  deux  fois  autant  d’ouvrage  j i°  l’usage  de 
plusieurs  machines  fort  ingénieuses , qui  facilitent 
et  abrègent , dans  une  proportion  encore  plus  grande, 
le  dévidage  des  laines  filées',  ou  l’arrangement  con- 
venable de  la  trame  et  de  la  chaîne  avant  quelles 
soient  placées  sur  le  métier , opération  qui  a dû  être 
extrêmement  lènte  et  pénible  avant  l’invention  de 
ces  machines',  30  l’usage  du  moulin  à foulon,  pour 
donner  du  corps  au  drap  , au  lieu  de  fouler  dans 
l’eau.  Avant  le  commencement  du  seizième  siècle, 
on  ne  connaissait  en  Angleterre  ni,  autant  que  je 
sache,  en  nul  autre  endroit  de  l’Europe,  au. nord 
des  Alpes,  aucune  sorte  de  moulins  à vent  ni  à eau; 

ifs  avaient  été  introduits  en  Italie  quelque  temps 

».  ' 

auparavant.  . - 

Ces  circonstances  peuvent  peut-être  nous  expli- 
quer,  à ulPcenain  point,  pourquoi  le  .prix*  réel  de 
tfbs  manufactures-,  rafiedê  grçsque  de  fin,  était  si 
hapc  dans  ces  anciens  temps , à proportion-  de'  ce 
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qu’il  est  aujourd’hui.  Il  en  coûtait  une  bien  plus 
grande  quantité  de  travail  pour  mettre  la  marchan- 
dise au  marché my  ainsi,  quand  elle  y était  venue , il 
fallait  bien  qu’elle  achetât  ou  qu'elle  obtînt  en 
échange  le  prix  d’une  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail. r;  - , * 

Il  est  vraisemblable  que  dans  ces  anciens  temps, 
les  fabriques  grossières  étaient  établies , eh  Angle- 
terre, sur  le  même  pied  où  elles  l’ont  toujours  été 
dans  les  pays  où  les  arts  et  les  manufactures  spnt 
dans  leur  enfance.  C’était  probablement  une  fabri- 
que de' ménage  où,  dans  presque  chaque  famille 
particulière,  tous  les  différens  membres  de  la  fa- 
mille exécutaient  au  besoin,  chacune  des  diffé- 
rentes parties  de  l’ouvrage,  mais  de  manière  qu’ils 
n’y  'travaillaient  que  quand  ils  n’avaient  pas  autre 
chose  à faire , et  que  ce  n’était  pour  aucun  d’eux  la 
principale  occupation  dont  il  tirât  la  plus  grande 
partie  de  sa  subsistance.  Il  a déjà  été  observé  (i) 
que  l’ouvrage  qui  se'  fait  de  cette  manière  est  tou- 
jous  mis  en  vente  à meilleur  marché  que  celui 
qui  fait  le  fonds  unique  ou  principal  de  la  subsis- 
tance de  l’ouvrier.  D’un  autre  côté,  les  fines  fabri- 
ques  n’étaient  pasalcks  établies  en  Angleterre , mais 
dans  le  pays  riche  et  commerçant  de  la  Flandre , 


. — ; rr — 

(I)  Gbap.  IO,  section  lr%  page  240. 
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çt  vraisemblablemeht  elles  étaient  afors  servies, 
comme. elles  le  sont  aujourd’hui , par  des  gens  qui- 
en  tiraient  toute  ou  la  principale  partie  de  leur 
subsistance., C’étaient  d’ailledrsdes  fabriques  étran- 
gères et  assujetties  à quelques  droits  envers  le  toi,' 
au  mpins  à l’ancien  droit  de  tonnage  et  de  pon- 
dage.[ i).  Ce  droit-,  il  est  vrai , n’était  probablement  < 
pas  très-fort.' La  politique  de  l’Europe  ne  consistant 
pas  alors  à gêner , par  de  fottS  droits , l’importation 
des  marchandises  étrangères , mais  plutôt  à l’en- 
courager , afin  que  les  marchands  se  trouvassent  plus 
en  état  de  fournir  aux  grands , au  meilleur  compte 
possible*  les  objets  de  luxe  et  de  commodité  qu’ils 
désiraient,  et  que  l'industrie  de. leur  propre  pays 
«e  pouvait  lent  fournir.  - Jt  * 

• Ces  circonstances  peuvent  nous  rendre  ràison 
peut-être jusques  à un  certain  point-,, pourquoi, 
dans  ces  atiçièns  temps*  le  pifix  réel  des  fabriques 
grossières  était.,  relativement  à celui  des  fabriques 
fines  y beaucoup  plus  bas  qu’ifnej’esr  aujourd’hui. 

Ço  SCLUSION  DU  C H API, t RE. 

' •>  : 

Je  terminerai  ce  long  chapitre  par  observer  que 

route  amélioration  qui  se  fait  dans  l’état  de  la  ’so- 

• ■ ■■■•.-  * ’■  ;•  . 

, t ' • * ' * , ' ' v 

(i ")iVoyez  l’application  de  c'es  mois , liv.  V,  cbàp.  2 , 
ait.  4 de  la  a*  section.'  . ‘ - 
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' * • * ♦ » 
crété i rend  v d’une  manière  directe  ou  indirect^  i 

faire  rrfünter  ta  rente  réelle  de  la  terre,  à augmen- 
te» li  richesse  réfeîle  du  propriétaire,  c’est-à-dire, 
son  pouvoir  d’acheter  le  travail  d’autrui  oii  le  pro- 
duit du  travail  d’autruii  . 

L’extension  de  l’ajnélioration  des  tetres  et  de  la 
culture  y tend  d’une  manière  directe.  La  part  du 
propriétaire  dans  le  produit  augmente  nécessaire- 
ment à mesure  que  le  produit  augmente. 

La  hausse  qui  survient  dans  le  prix  réel  de  ces 
sortes  de  produits  bruts , dont  le  renchérissement 
est  d’abord  leffec  de  l’amélioration  etyde  la  cul- 
ture , et  devient  ensuite  la  cawse  de  leurs  prqgrès 
-ultérieurs  ; la  finisse , par  exemple , du  prix  du  bé- 
tail tend  aussi  à efe.ver,  d’ulie  manière  directe,  la 
rente  du  propriétaire , et  dans-une  proportion  encore 
plus  forte.  Non-seulement  là  valeut^réelle  de  la  part 
du  propriétaire  , le  pouvoir  réel  que  cette  part  lui 
donne  sur  le  travail  d’autrui , augmentent  avec  la 
valeur  réelle  du  produit,  mais  encore  la  proportion 
de  cette  part,  relativement  au-j)roduit  total , aug- 
mente. aussi  avec  cette  valeur.  Ce  produit , après 
awwc-vhaussé  dans  son  prix  réel,  n’exige  pas  plus 
de  travail , pour  être  recueilli , qu’il  n’en  exigeait 
auparavant.  Par  conséquent  il  faudra  udè  moindre 
portion  qu’auparavant  de  ce  produit  , pour  suffire 
à remplacer  ie.capltal  qui  fait  mouvoir  ce  travail, 
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ensemble  les  profits  ordinaires  de  ce  capital.  La 
portion  restante  du  produit.,  qui  est  la  part  du 
propriétaire  j sera  donc  plus  grande , relativement 
au  tout , qu’elle  ne  l’était  auparavant.  ^ 

Çes  sortes  d’améliorations  dans  la  puissance  pro- 
ductive du  travail,  qui  tendent  directement  à ré- 
duire  le  prix  réel  des  ouvrages,  de  manufacture , 
tendent  indirectement  à élever  la  rente  réelle  de 
la  terre.  C’est  contre  du  produit  manufacturé  que 
le  propriétaire-' échangé  cètte  partie  de  son  produit 
brut,  qui  excède  sa  consommation  personnelle, 
ou,  ce  qui  revient.au  même,  le  prix  decetre  partie. 
Tohr  ce  qui  réduit  le  pri#réel  de  ce  premier  genre 
de  produit,  élève  le  prix  réel  dtf  second  j une  même 
quantité  de  ce' produit  brut  répond  dès-lors' à une 
plus  grande  quantité  de  ce  produit  manufacturé  , 
et  le  propriérairè  se  trouve  à portée  d’acheter  une 
pliis  grande  quantité' des  chbses  de  commodité, 
d’ornement  ou  de  Juxe  qu’il  desire  se  procurer. 

Toute  augmehtation  daiis  la  richesse  réelle  de 
la  société  , toute  augmentation  dans  la  ma|e  de 
travail*  utile  qui  y.  est  mise  en  œuvré*,  rend  indi- 
rectement à élever,  la  rente  réelle  de  la  terre.  Une 
certaine  portion  de  £e<  surcroît  de  travail  va  natu- 
rellement à la  terré.  Il  y a un  plus  grand  nombre 
d’hommes  et  de  bestiaux  employés  à sa  culture  ; 
le  produit  croît  à mesure  que  s’augmente  ainsi  le 
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capital  destiné  à le  faire  naître  , et  la  tente  grossit 
avec  le  produit. 

Les  circonstances  opposées  ; c’eSt-à-dire  , le  dé- 
faut d’amélioration,  la  çulture  négligée , la  baisse 
du  pri*%éel  de  quelque  partie  du  produit  brut  de  la 
terre , la  hausse  du  prix  réel  des  manufactures, -cau^je 
par ,1e  déclin  de  l’industrie  et  de  l’art  des  fabricansj 
enfin  le  décroissement  de  la  richesse  réelle  de  la 
société,  toutes  ces  choses  tendent,  d’un  autré  côté, 
à faire  baisser  la'  rente  réelle  de  la  terre,  à dimi- 
nuer  la  richesse  réelle  du  propriétaire,  c’est-à-dire, 
à lui  retrancher  de  son  pouvoitsur  lfe  travail  d’autrui 
ou  sur  le  produit  de  ce  travail,  ’ 

La  masse  totale  du  produit  annuel  de  la  terre  et 
■ du  travail  d’un  pays,  ou,  ce  qui.  revient  au  même, 
la  somme  totalé  du  prix  de  ce  produit  annuel,  se 
divise  naturellement,  comme  on  J’â  déjà  obser- 
vé|i),  en  trois  parties",  Ja  rente  de  la  terre,  les 
salaires  du  rtavail  ^ les  profits-  des,  capitaux,  et  elle 
danstitue  un  revenu  à trois  différentes  classes  de 
peuple  : à ceux  qui  vivent  de  rentes  y à cedp  qui 
vivent  à»  salaires  et  à ceux  qui*  vivent  dé  profits. 
Ces  trpi?  grandes  disses  sont  le?  çlasses  primitives 
et  constituantes  de  toute  socÿjté  civilisée , du  revenu 
desquelles  toutç  autre  classe  tire  en  dernier  résultat 
spn  revenu.^  . j 

t" — ’"v  1 ■****'  1 ' — r*“ 

(»)  Chapitre  6.  * - , 

’ ' “ Ce 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  plus  haut  fait  voir 
que  l’intérêt  de  la  première  de  ces  trois  grandfes 
classes  est  étroitement  et  inséparablement  lié  à l’in- 
térêt général  de  la  société.  Tout  ce  qui  porte  profit 
ou  dommage  à l’un  de  ces  intérêts,  en  porte  aussi 
nécessairement  à l’autre.  Quand  la  nation  délibère 
sur  quelque  réglement  de  commerce  ou  d’adminis- 
tration , les  propriétaires  des  terres  ne  la  pourront 
jamais  égarer , même  en  n’écoutant  que  la  voix  de 
l’intérêt  particulier  de  leur  classe,  au  moins  si  on 
leur  suppose  les  plus  simples  connaissances  sur  ce 
qui  constitue  cet  intérêt.  A la  vérité,  il  n’est  que 
trop  ordinaire  qu’ils  manquent  même  de  ces  sim- 
ples connaissances.  Des  trois  classes , c’est  la  seule 
à laquelle  son  revenu  ne  coûte  ni  travail , ni  souci , 
mais  à laquelle  il  vient  pour  ainsi  dire  de  lui-  même , 
et  sans  qu’elle  y apporte  aucun  dessein  ni  plan  quel- 
conque. Cette  insouciance;  qui  est  l’effet  naturel 
d’une  situation  aussi  tranquille  et  aussi  commode, 
ne  laisse  que  trop  souvent  les  gens  de  cette  classe , 
non-sealement  dans  l’ignorance  des  conséquences 
que  peut  avoir  un  réglement  général , mais  les  rend 
même  incapables  de  cette  application  d'esprit  qui 
est  nécessaire  pour  comprendre  et  pour  prévoir  ces 
conséquences. 

L’intérêt  de  la  seconde  classe,  celle  qui  vit  de 
salaires 3 esc  tout  aussi  étroitement  lié  que  celui  de 
Tome  II.  L 
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la  première,  à l'iutérêr  général  de  la  société.  On  a 
déjà  fait  voir(i)  que  les  salaires  de  l’ouvrier  n'étaient 
jamais  si  hauts  que  lorsque  la  demande  d’ouvriers 
va  toujours  en  croissant , et  quand  la  quantité  de 
travail  mise  en  œuvre  augmente  considérablement 
d’année  en  année.  Quand  oet:e  richesse  réelle  de 
la  société  est  dans  un  état  stationnaire  , les  salaires 
de  l’ouvrier  sont  bientôt  réduits  au  taux  purement 
suffisant  pour  le  mettre  en  état  d’éjever  des  enfans 
et  de  perpétuer  J a race  des  ouvriers.  Quand  la  so- 
ciété vient  à déchoir,  ils  tombent  même  au-des- 
sous  de  ce  taux.  La  classe  des  propriétaires  peut 
gagner  peut-être  plus  que  celle-ci  à la  prospérité 
de  la  société  ; mais  aqcune  ne  souffre  aussi  cruelle- 
ment de  son  déclin,  que  la  classe  des  ouvriers. 
Cependant,, quoique  l’intérêt  de  l’ouvrier  soit  aussi 
étroitement  lié  avec  celui  de  la  société , il  est  ^inca- 
pable , ou  de  connaîtra,  l’intérêt  général,  ou  d’en 
sentir  la  liaison  avec  le  -sien  propre.  S»  condition 
ne  lui  laisse  pas  le  ce/npsde  prendreles  informations 
nécessaires  > et  en  supposant  qu’il  pût  se  les  procurer 
complètement,  son  éducation  et  ses  habitudes  sont 
telles , qu’il  n’en  serait  pas  moins  hors  d’étar  de 
bien  décider.  Aussi,  dans  les  délibérations  publi- 
ques, ne  lui  demande-t-on  guère  son  avis,  bien 


(i)  Chapitre  8,  page  140. 
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moins  encore  y a-t-on  égard,  si  cén’esr  dans  quel- 
ques circonstances  particulières  où  ses  clameurs  Seine 
excitées,  dirigées  et  soutenues  par  les  gens  qui 
l’emploient , et  pour  servir  en  cela  leurs  vüeS  par?- 
ticulières/plutôt  que  les  siennes.1 

Ceux  qui  emploient  l’ouvrier,  constituent  la  troi- 
sième classe,  celle  des  gens  qui  vivent  de  profits. 
C’est  le  capital  qu’on  emploie  en  vue  d’en  retirer 
du  profir,  qui  met  en  mouvement  la  plus  grande 
partie  du  tràvail  utiÎ£  d’une  société.  Les  opérations 
les  plus  importantes  du  travail  sont  réglées  et  diri- 
gées d’après  les  plans  et  les  spéculations  de  ceûx 
qui  emploient  les  capitaux  j et  le  but  qu’ils  se  pro^- 
posent  dans  tous  ces  plans  et  ces  spéculations , c’eSfc 
le  profit.  Or,  le  taux  du  profit  rre  hausse  point  , 
comme  la  rente  et  les  salaires,  avec  la  prospérité 
de  la  société  ,f  et  ne  tombe  pas  j comme  eux , avec 
sa  décadence.  Au  contraire,  ce  taux  est  naturelle- 
ment bas  dans  les  pays  riches,  et  haut  dans  les  pays 
pauvres  jet  jamais  il  n’est  si  haut  que  daris  ceux  qui 
Se  précipitent  le  plus  rapidement  vers  leur  ruine  (i). 
L’intérêt  de  Cette  troisième  dasse  n’a  donc  pas  la 
même  liaison  que  celui  des  deux  autres,  avec  l’intérêt 
général  de  la  société.  Les  marchands  et  les  maîtres 
manufacturiers  sont , dans  cette  classe , les  dent 


(>)  Voyez  cbap.  9 , page  191. 
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sortes  de  gens  qui  emploient  communément  les 
plus  gros  capitaux,  et  qui,  par  leurs  richesses , 's’y 
attirent  le  plus  de  considération.  Comme  dans  tout 
le  cours  de  leur  vie  ils  sont  occupés  de-projets  et 
de  spéculations,  ils  ont  en  général  plus  de  subtilité 
dons  l’entendement , que  la  majeure  partie  des 
propriétaires  de  la  campagne.  Cependant , comme 
leur  intelligence  s’exerce  ordinairement  plutôt  sut 
ce  qui  concerne  l’intérêt  de  la  branche  particulière 
d’affaires  dont  ils  se  mêlent,  que  sur  ce  qui  touche 
le  bi^p  général  de  la  société  , leur  avis,  en  le  sup- 
posant donné  de  la  meilleure  foi  du  monde  (ce  qui 
* «t  pas  toujours  arrivé),  sera  beaucoup  plus  sujet 
$ l’influence  do  premier  de  ces  deux  intérêts,  qu’à 
celle  de  l’autre.  Leur  supériorité  sur  le  propriétaire 
de  la  campagne  ne  consiste  pas  tant  dans  une  plus 
parfaite -connaissance  de  Tihtérêt  général,  que  dans 
unè  connaissance  de  leurs  propre*,  intérêts,  plus 
exacte  queofclui-ci  n’en  a des  siens.  C’est  avec  cette 
connaissance  supérieure  de  leurs  propres  intérêts, 
qu’ils  ont  souvent  surpris  sa  générosité,  et  qu’ils 
l'ont  induit  à abandonner  à la  fois  la  défense  de  son 
propre  intérêt  et  celle  de,  l’intérêt  public en  per- 
suadant à sa  trop  crédule  honnêteté,  que  c’était  leur 
intérêt  et  non  ■ le  sien  qui  était  le  bien  général. 
Cependant  l’intérêt  particulier  de  ceux  qui  exercent 
une  branche  particulière  de  commerce  ou  de  ma- 
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nufacture'j  est  toujours,  à quelques  égards,  diffé- 
rent et  même  contraire  à celui  du  public.  L’intérêt 
du  marchand  est  toujours  d’agrandir  le  marché  et 
de  restreindre  la  concurrence  desvendeurs.il  peut 
souvent  convenir  assez  ?u  bien  général  d’agrandir 
le  marché,  mais  de  restreindre  la  concurrence  des 
vendeurs  lui  est  toujours  contraire , et  ne  peut  servir 
à rien , sinon  à mettre  les  marchands  à même  de 
hausser  leur  profit  au-dessus  de  ce  qu’il  serait  natu- 
rellement, et  de  lever,  pour  leur  propre  compte, 
un  tribut  injuste  sur  leurs  concitoyens.  Toute  pro- 
position d’une  loi  nouvelle  ou  d’un  réglement  de 
commerce , qui  vient  de  la  part  de  cette  classe  de 
gens,  doit  toujours  être  reçue  avec  la  plus  grande 
défiance,  et  ne  doit  jamais  être  adoptée  qu’après 
un  long  et  sérieux  examen , auquel  il  faut  apporter* 
je  ne  dis  pas  seulement  là  plus  scrupuleuse,  mais 
la  plus  soupçonneuse  attention.  Cette  proposition 
vient  d’une  classe  de  gens  dont  l’intérêt  ne  saurait 
jamais  être  exactement  le  même  que  l’intérêt  de  la 
société,  qui  ont  en  général  intérêt  à tromper  le 
public  et  même  à le  surcharger,  et  qui  en  consé- 
quence ont  déjà  fait  l’un  et  l’autre  en  beaucoup 
d’occasions  (i). 

> — v ■ ■ * 

(l)  Voyez  le  livre  IV. 
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TA  B LE  des  prix  du  blé  3 annoncée  dans  la  digression 
sur' les  variations  dans  la  valeur  de  i’ argent  y çhap.  XI 3 
première  période  3 page  12,  de  ce  voldme.  * ‘J 
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TABLE  des  prix  du  quarter  de  neuf  boisseaux  du  plus  beau 

froment  ou  du  plus  haut  -vendu  au  marché  de  Windsor  } les  jours 
de  marché  de  la  Notre-Dame  ( 25  mars  j et  de  la  Saint-Michel 
( 29  septembre  ) , depuis  T année  I y 9 y inclusivement  , jusques  à 
l'année  1764  inclusivement  3 les  prix  de  chaque  année  étant  le 
medium  entre  les  prix  tes  plus  hauts  de  ces  deux  jours  de  marché. 


Ire  division  de  2 

6 années. 

( Même  digression  , 2e 
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16  années. 

riode,  page  37.  ) 
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IIIe  division  de  64  années,  formant  les  64  dernières  du  17» 
siècle.  ( Même  digression , 3®  période,  page  3g.) 
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IV'  division , contenant  les  64  premières  années  de  ce  siècle. 
, (Idem,  page  44.) 
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TABLE  séparée  des 
jo  années,  de  l'j'ii  à 
1 74°  inclusivement. 


( Même  digression  , 3e  pé- 
riode , page  52.  ) 
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I 

8 

4 

1734 

I 

j8 

10 

1735 

2 

3 

• 

j736 

2 

• 

4 

«73? 

I 

18 

a 

1738 

1 

i5 

6 

1739 

1 

18 

6 

1740 

2 

10 

8 

Total  des  3 

18 

12 

8 

loann.  J 

Prix  moyen 

• I 

l7 

3* 

TA  BLE  séparée  des 
10  années,  de  à 
ij5o  inclusivement. 


( Même  digression , 3e  pé- 
riode , page  52.  ) 


Années. 

Prix  du  quarter. 

1. 

s. 

d. 

1741 

2 

6 

8 

1742 

14 

• 

1743 

I 

4 

10 

'J  744 

1 

4 

10 

1745 

1 

7 

6 

1746 

I 

. ]9 

• 

1747 

1 

14 

10 

1748 

z 

•7 

• 

1749 

I 

*7 

• 

1750 

I 

12 

6 

Total  des  ^ 

16 

18 

2 

lOann.  $ 

Prix  moyen.  1 

i3 

9t 
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JU’avtevïis^*11  publiant  ces  tablés,  a prévenu,  le  lecteur 
du  peu  de  confiance  qu’elles  méritent.  Il  annonce  qu’elles 
ont  été,  pour  la  plus  grande  1 partie  , relevées  sur  le 
Çkronicon  pretiomm  de  Fleetwood,  et  il  ne  dissimule 
pas  ( page  ij  de  ce  volume  ) que  cét .écrivain  est  tombé 
dan»  une  erreur  qu’il  n’a  pli  s’empêcher  de  reconnaître 
lui-même.  Cette  erreur  consiste  à avoir  confondu  avec 
le. prix  courant  du  blé , le  prix  de  conversion  stipulé, 
d’après  la  coutume  du  lieu  , entre  le  propriétaire  et  son 
fermier  jet  cette  méprise , qui  est  répétée  jusque*  à quinze 
fois  depuis  l’anoefe  1423  jusques  à i5f>2  -,  nia  point  été 
réformée  dans  les  tables.  D’un  autre  côté , l’éyêque 
Fleetwood  a jugé  à propos  de  rapporter  .certains  prix 
d’une  élévation  tellement  hors  de  toutes  mesures , quelle 
est  presque  incroyable , et  qu’il  a recueillis  dans  les  chro- 
niques du  temps,  où  ils  on  té  té  cités  comme  unfait  «x- 
traordiaire.  Tel  est  le  prix  de  6 livres  8rsous  en  1276 , 
époque,  à laquelle  la  livre  d’Angleterre  était  encore  la 
livre  4e  Charlemagne , du  poids  de  12  -de  nos  onces** 
en  sorte  que  fcft  prix  est  égal , en  poids  d’argent , à 19  liv. 

4 sons  sterling  , ou  à 480  francs  4e  notre  monnaie  ; et 
comme  l’argent , avant  l’introduction  de  celui  du  nou- 
veau Monde,  avait  six  fois  plus  de  valeur  réolle  qu’il 
n’en  à actuellement,,  ce  m’est  qu’en  mulfipliant  par  six 
cette  somme  d’argent  qu’on  peut  $e  faire  uue  piste  idée 
de  ce  prix  du  quarter.  Un  tel  prix  porté  en  ligné  d’à- 

1 Tome  II  ' * M 
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compte  dans  une  série , fût-il  rtpaiti  sur  cent  années, 

forait  plus  que  doubler  le  prix  moyen  résultant,  du  calcul. 

Les  prix  des  temps  modernes  ne  présentent  pas  non 
pius  l'exactitude  qu’on  attend  d’une  recherche  do  cette 
nature;  L’auteur  nous  y donne  les  prix  du  blé  vendu  le 
plus  cher  au  marché  de  Widsor  en  mars  et  eii  septembre 
de  chaque  année  , eu  faisant  seulement  une  moyenne 
de  ces  deux  prix  les  plus  hauts.  Mais  ce  prix  le  plus  haut 
est  une  fausse  indication  du  prix  moyen  de  chaque 
marché  , surtout  à l’époque  des  semailles,  où  il  y a tou- 
jours une  petite  quantité  de  froment  de  choix  que  les 
fermiers  achètent  pour  semer  , et  qu’ils  paient  beaucoup 
plus  cher  que  le  blé  destiué  à la  consommation  , qui  est 
celui  dont  il  importe  de  connaître  le  prix.  M.  Dupré  de 
Sainl-Maur,  dans  ses  Recherches,  distingue  le.ble  acheté 
pour  la  semeuce  et  celui  acheté  pour  la  provision  de  la 
maison.  Nous  avons  vu  au  marché  d’Étampes  , 1 un  des 
plus  considérables  des  environs  de  Paris , en  juin  1820, 
le  blé  provenant  de  la  récolte  de  1818-,  une  des  années 
les  plus  favorables  qu’on  ait  eues  depuis  long-temps 
pour  la  qualité- des  gyafus  , vendu  jusqu  es  à 45  francs 
l’hectolitre  et  demi  (1),  tandis  que,  le  même  jour,  le  blé 
récueilli  en  1819  n’a  été  payé  que  2Ô  à ^4  francs.  La 
différence  de -.poids  entre  la  première  et  la  seconde 
espèce  de  blé  , à mesure  égale , était  de  240  livres  û 200. 
Aussi  doit-on  remarquer  que  Smith  , dans  le  cours  de 
son  ouvrage  , à chaque  fois  quil  vient  à citer  lp  prix 


(,)  L'hectolitre  et  demi,  en  bon  froment , pèse  -i\ o livres;  1 an- 
cien sérier  pèse  a5o  livres.  Cet  becmlitre  et  demi,  qui  est  depuis 
quelques  aun&és  la  mesure  des  marchés,  ne  forme  guère' que  n et 
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moyen  du  blé  , au  moment  ou  il  écrit  ( 1773)  , ne  se 
conforme  point  aux  labiés  qull  a publiées.  Selon  ces  • ' 
tables,  le  prix  moyen  du  blé , pendant  les  soixante- 
quatre  premières  aunées  du  dix-huitième  siècle  , est  in- 
diqué à 2 livres  7 deniers  sterling , ce  qui  est  à 4 sous 
6 deniers  le  boisseau  , ou  à 1 livre  1 6 sous  pour  le 
quarter de  huit  boisseaux.  Toutefois,  Smith  {pages  J 53 
et  i54  de  ce  volume  , et  partout  ailleurs)  évalue  le  prix 
moyen  actuel  du  quarter  à 1 livre  8 sous,  et  celui  du 
boisséau  à 3 sous  6 deniers.  Ce  prix  de  1 livre  8 sôus 
(35  de  uns  franés  ) s’accorde  parfaitement  avec  l’indi- 
cation que  présentent  les  tables  suivantes.  Si  l’on  y re- 
lève les  prix  du  setier  de  Paris  de  1701  à 1764  pour  en 
former  un  prix  moyen , on  trouve  19  francs  27  centimes. 

Le  quarter  anglais , étant  à notre  setier  comme  46  est 
a 2Ô , ce  quarter-  aurait  coûté  en  France  , pendant,  cette 
période,  35  francs  46  centimes. r- 
Une  table  tin  prix  des  grains  est  un  recueil  de  fait* 
qui  ont  entre  eux  tous  unè  parfaité^connef ité , et  s?il 
a le  mévite  d’être  fidèle  , t’est  un  des  documens  les  plus 
importans  qne  puissent  consulter  ceux  qui  s’occupent 
d’étudier  l’économie  politique;  II  doit  porter  sur  nue 
suite  d années  un  peu  longue , afin  de  compenser  lë» 
chances  des  bonnes  et  mauvaises  récoltes , et  d’offrir 
un  terme  moyen.  Gomme  chaque  prix  agit  sur  les  au- 
tres , on  manquerait  le  but  qu  on  se  proposé , si  on 
n’écartait  pas  de  ce  tableau  les  hauts  prix  qui  ont  en 
pour  cause  quelque  événement  particulier  , totalement 
étranger  à l’inconstance  des  saisons. 

On  a publié  , en  France  , plusieurs  tables  du  prix 
des  grains;  la  plus  récente  est  celle  qui  a été  donnée  par 
1 estimable  auteur  de  la  Balance  du  commerce  (feu 
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M.  Arnaud),  et  qu’il  annonce  avoir  copiée  sur  celle 
de  Messance.  Mais  les  tables  de  Messance,  qui  ne  com- 
prennent que  la  période  écoulée  entre  1674  et  1760, 
sont  un  relevé  des  prix  du  meilleur  froment  vendu  au 
marché  de  Paris  , et  les  prix  de  ce  marché  nonl  pas  tou- 
jours été  le  résultat  naturel  de  l’influence  des  saisons  et 
des  libres  efforts  du  commerce.  On  sait  que,  dans  les 
années  de  grande  cbcrté , le  Gouvernement  a employé 
des  moyens  extraordinaires  pour  maintenir  le  pnx  des 
grains  dans  le  marché  de  la  capitale  à un  taux  fort  in- 
férieur à celui  qui  aurait  eu  lieu  sans  l'intervention  du 
pouvoir.  Ainsi,  pour  en  citer  un  exemple,,  dans  la 

grande  cherté  de  l6g4,  le  Prix  du  setier  de  Fans  ie 
trouve  indiqué  dans  les  tables  de  Messance  ,.à  52  livres 
2 soifs  6 deniers  , environ  tin  marc  d’ai'gcnt  ; le  prix  du 
bichet  de  Lyon  , pour  la  même  année  , est  porté  sur  le 
même  pied  ; et  comme  cet  auteur  a dressé  ses  tables 
t«r  le»  prix  du  froment  de  première  qualité,  qui  est  com- 
munément de  20  pour  cent  plus  cb»r  que  le  blé  deviné 
à la  consommation  général , le  prix  courant  de  1694 
nuraijiété  , si  bon  s’en  rapporte  aux  tables  de  Messance  , 
de  4o  francs  environ  de  notre  mcnnaie  acluellq.  peur  le 
setier  de  Paris  , et  8 francs  pour  le  bichet  de  Lyon  , cin- 
quième du  setier  de  Paris.  Mais  la  réduction  du  prix  de 
marché  dans  l’une  et  l’autre  de  ces  grandes  villes  a été 
l’elïet  dê  dépenses  extraordinaires  faites  par  leurs  ma- 
gistrats municipaux  pour  adoucir  le  poids  de  la  disette 
et  le  reudre  plus  supportable  à leurs  administrés.  Il  est 
prouvé  par  tous  les  monumens  de  cette  époque,  que  le 
prix  du  blé  a monté  fort  au-dessus  des  sommes  indiquées 
dans  les  tables  de  Messance.  Lamarre , dans  son  'Imité 
de  la  police  (livre  V,  litre  IV,  cbap.  1 G et  17  >,  expose 
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les  moyens  violèns  qui  furent  mis  en  œuvre  ponr  faire 
arriver  des  blés  à Paris,  et  notamment  l’envoi  de  com- 
missaires chargés  de  faire  des  recherches  chez  les  labou- 
reurs et  les  marchands  , et  d’informer  contre  fous  ceux 
qui  se  trouveraient  avoir  des  provisions  au-delà  des  be- 
soins de  leur  consommation.  «Cette  mesure  (qui  eut 
» lien  au  mois  de  juillet  1694  ) fit  baisser , dit-il , le  prix 
» du  blé  au  marché  de  Paris  , de  54  livres  qu’il  avait 
» été  jnsques  alors , à 36  livres  , puis  à 32  livres.  » 11  rap- 
porte aussi  qu’en  1698,  oh  la  meme  mesure  fut  renoua 
velée , les  commissaires  trouvèrent  chez  les  laboureurs 
du  blé  de  i6g3  « que  ceux-ci  avaient  laissé  gâter,  plutôt 
» que  de  le  vendre  à 5o  livres  , prix  alors  courant  dans 
» la  province  , dans  l’espérance  que  la  denrée  s’éleve- 
» rait  encorç  au-dessus  de  ce  prix  exorbitant.  » Or , if 
ne  faut  pas  pei-dre  de*  vue  que , dans  le  temps  où  La- 
marre écrivait  ceci  , le  marc  d’argentélant  à,3o  livres  , 
une  somme  nomiuale  de  5o  livres  contenait  un  marc  et 
deux  tiers , et  , par  conséquent.,  répondait  à 90  francs 
de  notre  monnaie  acluelle.  Ainsi  la  table  suivante , dans 
laquelle  le  prix  moyen  du  blé  , pour  l’année  1694,  a été 
formé'sur  quatre  prix  de  la  même  année  recueillis  par 
Dupré  de  Saint-Maur , et  indiqué  à 60  francs  99  cen- 
times, est  encore  plutôt  au-dessous  qu’au -de&us  du 
véritable  prix  de  l’année , quoique  de  plus  de  moitié  su- 
périeur à celui  de  la  table  de  Messance. 

Une  table  fidèle  du  prix  des  blés  en  France  était  une 
pièce  nécessaire  , dans  un  ouvrage  tel  que  celui-ci.  Au- 
cuns soins  n’ont  été  négligés  pour  que  celle  qui  suit  fût 
aussi  étendue  et  aussi  exacte  qu’il  était  possible  de  le  dé- 
sirer. Les  années  de  cherté  excessive  en  ont  été  retran- 
chées, lorsque  Cet  accident  a été  évidemment  causé  par 


Digitized  by  Google 


rSa  ' hECHERcuES,  etc.  . 

des  circonstances  tout-à-fuit  indépendantes  du  coms  na- 
turel des  valeurs  : elle  a été  continuée  jusques  à l’an- 
née 1788  inclusivement.  La  fameuse  cherté  de  1.789, 
qui  ne  fut  pas  uuiquement  produite  par  une  rareté  réelle 
de  la  denrée  , les  désordres  que  les  assignats  de  1790 
ont  jetés  ensuite  dans  le  rapport  nominal  des  valeurs  , et 
les  variations  brusques,  et  multipliées  que  le  prix  des 
subsistances  a subies  pendant  ce{tc  longue  suite  de  trou- 
ides  civils  et  de  guerres  extérieures  qui  ont  désolé  le 
royaume  pendant  tout  le  reste  du,  dix-huitième  siècle, 
sont  dçs  événemens  qui  appartiennent  à l’histoire,  et  non 
aux  froides  et  paisibles  méditations  de  l’économie  poli- 
tique. On  trouvera  la  tablé  des  prix  du  blé,  pendant  les 
.vingt  premières  années  du  siècle  présent , dans  la  note  XI0, 
nu  tome  V,  page  178.  * ;•  S, 
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DU  PRIX  DU  SETTER  DE  BLÉ., 


M 


ESURÎ  il®  PA  11  I S, 


' A ^ > 


Pendant  les  xnie,  xive,  Xve,  xvie,  xvft*, 

v et  xvine,. siècles , 

' * ■“  • 

Divisé  par  séries  de  dix  en  dix  années,. 

-,  j .';XL 


Années. 

1208. 

1256. 

1289/ 

1290 


, ' Prix  Évalué  en 
monn.  actuelle 
fr.  -cent. 

..5  8 

..  4 85 

, -.  5 69 

7 58 


1294.. ; 8 80 

1304.  la  65 

i3i2_... 10..  71 

i3i4 6 60 

1316.. . 11  l*a 

1022 . 13  ug 

JO  anr\éés *85  47 

Prix  moyen. 


8 55 


10  années.  «y. . . 81  3Ü 


Prix  inoÿen . . . - ftv  i3 


Années- 

1342 ...... 

i344- • • •?  • 
i345 

1347 -, 

i354 

i556.ï 3 


fr.  cent. 

7 82 
0 65 

7 ÎO 
8'  01 
12  99 


i55g. 

1360. 

1 36 1 . 
i365. 


4 


9° 


b Q7 
4 . *5 
i3  *7- 
8 94 


Prix  moyen . . 

Ancées.  J. 

LOOQ  . • • • • 1 

i 3ÿ2  ?'>.•*  • • 

1 3t 5. . - . • 
1376.-. 

1382.. . ... 

■’  i385 

1390 .. .. 

is97 


1405. 


• 79 

9° 

• 7 

99 

fv. 

ccnt. 

. 1 5 

04 

28 

. 5 

77  „ 

12 

• 4 

64 

24 

83 

,.  i 

»r> 

..  5 

5l  ■ 

7 

, rd 

"JS. 

{>&  •» 

.Prix  moyen..  . 17  ' 
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Années. 

U. 

ce  nt. 

Années. 

te. 

• 

1406 

5 

85 

1465 

X 

I4IO 

9 

74 

1 466 

...  6 

•V 

1411 

6 

25 

>467 

3o 

I4l3 

2 

9' 

>469 

78 

,426 

5 

bi 

1470 

75 

1427 

8 

40 

J471 

72 

142» 

3 

99 

>472 

47 

I AOO 

22 

67 

I 473 

47 



ï43i 

i3 

2.4 

»474 

• • 4 

44 

1432 

27 

70 

•475 

04 

XO  années. . . . 

106 

36 

10  années... 

. . 3i 

3o 

Prix  moyen. . . 

*i» 

64 

Prix  moyen 

..  3 

i3 

Années. 

fr. 

cent. 

Année*. 

fr. 

cent. 

1433 

I I 

2 A 

147^) 

A 

AL 

1435.. 

4 

•34 

atr/'J 

*477- 

..  4 

07 

1436 

6 

61 

•478 

••  4 

74 

1437. 

32 

99 

1481 .... 

..  6 

°9 

1438 

3i 

70 

1482 

••  9 

78 

1440 

•6 

o3 

"8 

1440 

j A 

J 

27 

1 

::  § 

33 

1444 

6 

62 

i486 

..  6 

5o 

1446 

2 

9* 

1487. . . . . 

• • 4 

89 

»447 

3 

48 

1489 

..  3 ’3î 

10  années. . 

121 

9 

10  années. . 

93 

Prix  moyen. . . 

12 

1 1 

Prix  moyen. 

..  5 

69 

Année'. 

fr. 

cent 

Années. 

fr. 

cent- 

1448 

I 

78 

149° 

..  3 

3i 

1444 • 

3 

81 

>492 

. . 3 

3i 

1450 

3 

24 

1498 

26 

1402 

2 

37 

»4g8 

..  4 

4» 

1454 

4 

o3 

1499 

..  5 

63 

<487 

5 

86 

1 5oo 

78 

>45q 

4 

99 

i5oi 

..  6 

1462 

3 

42 

1 5o8 

63 

1465 

2 

82 

1 5oft 

. . 3 

64 

1464 

1 

48 

'4/ 

1010 

82 

■40  années..  .. 

35 

80 

io  années. . . 

..  3t) 

36 

Prix  moyen. . . 

3 

58  • 

Prix  moyeo . 

..  ■ 3 

94 
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Grinces. 

fs. 

ccnt 

Années. 

fs.  • 

cent. 

! 5 1 I 

I 

9b 

l546' 

ro 

3 7 ’ 

l5l2 

3 

10 

>547  

8 

13 

i5iS 

4 

49 

>548 

8 

71  ' 

1 5i  5 

>4 

26 

1 553 

12 

67 

l5l7 

5 

56 

i554 

I I 

52 

J5l9r 

4 

64 

1 553 

. I I 

74 

1520 

5 

3i 

i556 

• *9 

88 

1 52  I 

*7 

i5 

■ 557 

59 

l522 

12 

35 

i558 

6b 

1 524 

12 

35 

1559...... 

54 

lO  années. . . . 

8x 

•7 

10  années... 

. 125 

83  ’ 

Prix  moyen. . . 

8 

12 

Prix  moyen. . 

1^ 

Années. 

fs. 

cent. 

Années. 

fr. 

cent.  -■ 

1 525 

4 

12 

i56o 

96 

l526 '. 

3 

72 

■ 56 1 

56 

1527 

8 

84 

. i562...... 

. 20 

89 

1 fîaft  

8 

9* 

28 

1 565 

8q 

j 529. ; 

i5 

•554 

33 

i53o 

10 

5i 
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LIVRE  SECOND.  *'•  J 

/ \ *■ 

BE  LA  NATURE  DES  FONDS  (l),  DE  LEUR  ACCUMULATION 


ET  DE  LI^UR  EMPLOI. 


.-j,: 


INTRODUCTION. 


3.  jN 


Quand  la  société  est  encore  dans  cet  état  d’en- 
fance où  il  n’y  a aucune  division  de  travail,  où  il 

(1)  Ce  root  est  employé  dans,  un  sens  moins  étendu 
que  celui  que  lui  a attribué  l’ujaap.  Il  est  ici  propre- 
ment opposé  à ce  qu’on  entend  par  biens-fonds  ou  fonds 
de  terre , et  11  signifie  tout  amas  quélconque  des  pro- 
duits de  la  terre  ou  du  travail  des  manufactures.  C’est 
daijs  $e-  dernier  sens  qu’il  est  pris,  quand  on  dit  Un 
Jqndsde  commerce  } losjinds  publics  , etc.  Il  ne  prend  le 
nom  de  capital  que  lorsqu’il  , rapporte  à son  proprié- 
taire un  revenu  ou  un  profit  quelçonque. 


- 
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ne  se  fait  presque  point  d’échanges,  et  où  chaque 
individu  pourvoit  par  ses  mains  à ses  besoins,  il 
n est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  aucun  fonds  accumulé 
ou  amassé  d’avance  pour  faire  aller  les  affaires  de 
la  société.  Chaque  homme  cherche , dans  sa  propre 
industrie,  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  du 
moment,  à mesure  qu’ils  se  font  sentir.  Quand  la 
faim  le  presse,  il  s’en  Va  chasser  dans  la  forêt; 
$[uand  son  vêtement  est  usé,  il  s’habille  avec  la 
peau  du  premier  animal  qu’il  tue;  et  si  sa  hutte 
commence  à menacer  ruine,  il  la  répare,  du  mieux 
qu’il  peut , avec  les  branches  d’arbres  et  la  terre 
qui  se  trouvent  sous  sa  main,  :v‘. 

Mais  quand  une  fois  la  division  du  travail  est 
généralement  établie,  un  homme  ne  peut  plus 
appliquer  son  travail  personnel  qu’à  une  bien  petite 
partie  des  besoins  qui  lui  surviennent.  Il  pourvoit 
à la  très-majeure  partie  de  ces  besoins  avec  des 
choses  produites  par  le  travail  d’autrui , et  achetées 
av^èç  le  produit  de  son  travail,,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  avec  le  prix  de  ce  produit.  Or,  cet  achat 
ne  peut  se  faire  à moins  qu’il  n’ait  eu  le  temps,  non- 
seuletlient  d’achever  tout- à- fait,  mais  encore  de 
vendre,  le  produit  de  son  travail.  Il  faut  dope  qu’au 
mpins  , jusques  à ce  qu’il  ait  pu  venir  à bout  de  ces 
deux  choses,  il  existe  quelque  part  un  fonds  de 
denrées  de  différentes  espèces,  amassé  d’avance 


pour  le  faire  subsister  et  lui  fournir  en  outre  la  nu- 
ïrère  et  les  insrrumens  nécessaires  à son  ouvrage. 

, , » O 

Un  tisserand  ne  peut  pas  vaquer  entièrement  à sa 
besogne  particulière  s’il  n’y  a quelque  part,  soie  eu 
sa  possession,  soit  en  celle  d’un  tiers,  une  provi- 
sion faite  par  avance,  où  il  trouve  de  quoi  subsister 
et  de-quoi  se  fournir  des  outils  d^son  métier  et  de 
la  matière  de  son  ouvrage,  jusques  à ce  que  sa  toile 
puisse  être  non-seulement  achevée,  mais  encore 
■vendue;  Il  esrçvident  qu’il  faut  que  l’accumulation 
,;précède  le  moment  où  il  pourra  appliquer  son  in- 
dustrie-à entreprendre  et  achever  cette  bespgue. 

V . Puis  donc  que , dans  la  nature  des  choses,  l’ac- 
* cumulation  d’un  ‘capital,  est  un  préalable  nécessaire 
à la  division  du  travail,  le  travail  ne  peut  recevoir 
« de  subdivisions  ultérieures  qu’à  proportion  que  les 
jcapitaux  se  sont  préalablement  accumulés  de  plus 
en  plus.  À mesure  que  le  travail  vient  à se  subdi- 
viser, la  quantité  de  matières  qu’un  même  nombre 
de  persçMînes  peut  mettre  en  œuvre  augmente  d^s 
une  grande  proportion',  çt  comme-  la  tâche  de 
.chaque  ouvrier  se  trouve  succesüvement  réduite  à 
Un  plus  grand  degré  de  simplicité,  il  arrive  qu’on 
inVentç  une  foule  de  nouvelles  machines  pour  faci- 
liter et  abréger  ces  tâches.  A mesure  donc  que 'la 
division  de  travail  va  en  s’étendant,  il  -faut,  pour 
qu’un  meme  nombre  <i  ouviier^soit  constamment 
Tome  II.  ’W  N 
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occupé  , qtfon  accumule  d’avance  une  égale  provi- 
sion de  vivres,  et  une  provision  de  matières  et 
d’outils  plus  forte  que  celle  qui  aurait  été  néçes- 
saire  dans  un  état  de  choses  moins  avancé.  Or,  le 
nombre  des  ouvriers  augmente  en  général  dans 
chaque  branche  d’ouvrage,  en  même  temps  quy 
augmente  la  division  du  travail , ou  plutôt  c’est 
l’augmentation  de  leur  nombre  qui  les  mec  à portée 
de  se  classer  et  de  se  subdiviser  de  cette  minière. 

De  même  que  le  travail  ne  peut  acquérir  cette 
grande  extension  de  puissance  productive,'sans  une 
accumulation  préalable  de  capitaux  , de  même  l'ac- 
cumulation des  capitaux  amène  naturellement  cette 
extension.  La  personne  qui  emploie  son  capital  à 
faire  travailler  , cherche  nécessairement  à l'em- 
ployer de  manière  à ce  qu’il  fisse  produire  la  plus- 
grande  quantité  possible  d’ouvragé:  elle  tâche  donc 
à la  fois  d’établir  entre  ses  ouvriers  la  distribution 
de  travaux  la  plus  convenable,  et  de  les  fournir  des 
baeilleures  machines  qu’elle  puisse  imaginer  ou 
qu'elle  . soit  à même  de  se  procurer.  Ses  moyens 
pour  réussir  dans  ces  deux  objets,  sont  proportion- 
nés èn  général  à l’étendue  de  son  capital  ou  au 
nombre  de  gens  que  ce  capital  peut -tenir  occupés. 
Ainsi  non-seulement  la  quantité  d’industrie  aug- 
mente dans  uri  pays  à mesure  de  i’acçroissetnent 
du  capital  qui  Ja  inet  en  activité,  mais  encore  , par 
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«ne  suite  de  cet  accroissement , la  même  quantité 
d’industrie  produit  une  beaucoup  plus  grande  quan- 
tité d’ouvrage.  ‘ 

Tels  sont  en  général  les  effets  de  l'accroissement 
des  capitaux  sur  l’industrie  et  sur  la  puissance  pro- 
ductive. •.  , 'X  r ' 

Dans  le  livre  suivant,  j’ai  cherché  â expliquer 
la  nature  des  fonds y les  effets  qui  résultent  de  leur 
accumulation  en  capitaux  de  différentes  espèces, 
et  les  effets  qui  résultent  des  divers  emplois  de  ces 
capitaux.  Ce  livre  est  divisé  en  cinq  chapitres; 

Dans  le  premier  chapitre,  j’ai  tâché  d’exposer 
quelles' sorte  les  différentes  parties  on  branches  dans 
lesquelles  se  divise 'naturellement  le  fonds  accumulé \ 
d’un  individu , ainsi  que  celui  d’une  grande  société,. 

Dans  lé  second  f j’ai,  traité  de  la  nature  et  des 
opérations  de  l’argent.j  cbnsidéré  comme  une  bran- 
che particulière  du  capital  général  de  la  société. 

Le  fonds  qu’on  accumulé  pour  en  faire  un  ca- 
pital, peut  jètre  employé  par  la  personne  à qui  il 
appartient,  ou  il  peut  être  prêté  à un  tiers;  ^ma- 
nière dont  il  opère  dans  lune^et  l’autre  de  ces  êirr 
constances  , est  examinée  dansles  troisième  «qua- 
trième chapitres.  ■ * - . •.  •' 

Le  cinquième  et  dernier  chapitre  traite  des  dif- 
férent'effets  que  les  emplois  diffère  ns  dés  capitaux 
produisent . immédiatement , tant  sur  la  quantité 
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d’industrie  nationale  mise  en  activité,  que  sur  la 
quantité  du  produit  annuel  des  terres  'et  du  travail 
de  la  société.  • ■ 
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CHAPITRE  I. 

, • 


Des  diverses  branches  dans  lesquelles  se  divisent  Us 
- ' fonds. 

' . ■ i ■ . * .■ 

Quand  le  fopds  accumulé  qu’un  homme  possède 
suffit  tout  au  plus  pour  le  faire  subsister  pendant 
quelques  jours  ou  quelques  semaines , il  est  rare 

' i # ' S 

qu’il  songe  à en  tirer  un  revenu.  Il  le  consomme 
en  le  ménageant  le  plus  qu’il  peur,  et  il  tâche  de 
gagner  par  son  travail,  de  quoi  le  remplacer  avant 
qu’il  soit  entièrement  consorçmié.  Dans  c#  cas, 
tout  son  revenu  procède  de  son  travail  seulement} 
c’est  lacbudition  de  la  majeure  partie  dés  ouvriers 
pauvres  dans  tous  les  pays. 

Mais  quand  un  homme  a par  de  vers  lui  un  fonds 
accumulé  suffisant  jrout  le  faire  vivre  des  mois  ou 
des  années , il  cherche  naturellement  à-’tijrer  un 
revenu  de  la  majeure'  partie  de  ce  fonds  ,‘en  en  ré- 
servant seulement  pour  sa  consommation  actuelle', 
autant  qu’il'  lui  . en  faut  pour  le  faire  subsister  jus- 

qües  à ce  que  son  revenu  commence  à lui  rentrer. 

• • * \ ’ 
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Oit  peut  donc -distinguer  en  deux  parties  la  totalité 
de  ce  fonds  ± cette  partie  dont  il  s’attend  à tirer 
un  revenu  s’appelle  son  capital;  {'autre  est  celle 
qui  fournit  immédiatement  à sa  co/lsommatiotj,  et 
qui  consiste , ou  bien  , en  premier  lieu-,  -dans  cette 
portion  de  son  fonds  accumulé  qu’il  a originairement, 
réservée.pour  cela;  ou  bien,  en  second  lieu,  dans 
soin  revenu , de  quelque  source  qu’il  provienne,  à 
mesure  qu’il  lui  rentre  successivement;  ou  bien, 
en  troisième-  lieu , dans  les  effets  par -lui  achetés 
les  années  précédentes  avec  l’une  ou  l’autre  de  ces 
choses,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  con- 
sommés; tels  qu’un  fends  d^habics,  d’ustensiles  de 
ménage  er  autres  effets  semblables.  L’un  ou  l’autre 
de  ces  trois  articles  ou  tous  les  trois  composent 
toujours  1 e fonds  que  les  hommes  réservent  d’ordi- 
naire pour  servir  immédiatement  à leur  consom- 
mation-personnelle,.  ' • - i 

Il  y a deux  manières  différentes  ^l’eiçployer  un 
capital  pour  qu’il  rendemn  revenu  ou  profit  à celui 
qui  l'emploie.  . . , * 

D’abord,  on  peut  l’employer  à faire  Croître  .des 
denrées,  a ies  manufacturer^ ou  à.  les  acheter  pour 
les  revehdce  aVpc  prdfit.  Le  capital  employé- dé 
cettemanièrene  peut’rendfe  àsoiymaîcre  de  revenu 
ou  d e profit}  tant  qu’il  teste(  en- sa,  possession  ou 
• tant  qu’il  continue  à rester  sous  la  même  ferme. 
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Les  marchandises  d’un  marchand  ne  lui  donneront 
point  de.  revenu  ou  de  profit  avant  ,qu’H  les  aie 
converties  en  argent,  et*  cet  argent  ne  lui  en  doft- 
nera  pas  davantage  avanc  'qu’il  j’aie  de  nouveau 
échangé  contre  des  marchandises.  Ce  capital  sort 
♦continuellement  de  ses  mains  sous  une  forme  pour 
y rentrer  sous  une  autre,  et  ce  n’est  qu’au  moyen 
de  cette,  circulation  ou  de 'ces  échanges  successifs 
qu-’il  peut  lui  rendre  quelque  profit.  Des  capitaux 
de  c$  genre  peuvent  donc  être,  très-proprement 
nomméi<apitajtx  circulons.  • - < 0 ♦ - 

Ëo  fécond  lieu,  on  peut  employer  un  capital  à 
améliorer  des  te  tares  .ou  à acheter  des  machines 
utiles  et  des  inçtrumens  de  métier,  ou  d^autres. 
choses  semblables  qui  puissent  doryier  un  devenu 
ou  profit, 'sans  changer  demdîtrç  ou  Sans  quelles 
aient  besoin  de  circuler  davantage  ;■  Ces’  sortes  de 
capitaux  peuvent  donc  très-bien.êtïérlisringués  par 
le  nom  de’ capitaux fiscs.  _>  ■ 

- Des  professions  différentes  exigent  des  propor- 
tions très-différentes  enrje  le  capital  fixe  et  le 
capital  circulant  qu’on  y emploie. 

Le- capital  d’un  nbâxchand,  pat  exemple,  est 
en  entier  en  capital  cuculantpQ  n’a  pas  besoin  de 
machines  art  d’instrurhens  de  métier,  J.  moûts 
cjti’dn  ne  regardé  comme  tels  sa  boutique  ou  sot» 

^ t • > • «*  . **■''*$% 
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Un  maître  artisan  ou  manufacturier  a toujours 
nécessairement  quelque  partie  de  son  capital  qui 
esr  fixe  3 celle  qui  compose  les  instrumens  de  son 
métier.  Cependant , pour  certains  artisans,  ce  n’en 
est  qu’une  très-petite  partie;  pour  d’autres,  c’en 
est  une  très -grande.  Les  instrumens  de  métier 
d’un  maître  taillent  ne  consistent  qu’en  quelques 
aiguilles  ; ceux  d'un  maître  cordonnier  sont  un 
peu  plus  coûteux;  mais  de  fort  peu  de  chose;  olux 
du  maître  tisserand  sont  beaucoup  plus, chers  que 
ceux  du  cordonnier.  Tous  ces^artisans  ont  la  très- 
rîtajeure  partie  de  leur  capital  qui  circule,  soit’dans  • 
les  salairesde  leurs-ouvriers,  soit  dans-lp  prix  de 
leurs  matières,  et  qui  ensuite  leur  rentre  avec  profit 
dans  le  prix  de  l’ouvrage.  . , ‘ ' > ■ 

+ Il  y .a-d’autres  genres  de  travail  qui  exigent  un 
capital  fixe  beaucoup  plus  considérable.  Dans  une 
fabrique  de  fer  en  gros, -par  exemple,  le  fourneau 
pour  fcihdre  la  mine^la  forge,  les  moulins'de  la  fen- 
derie  sont  des  instrumens  de  métier  qui  ne  peuvent 
s’établi r qu’à, très- grands  frais.  Dans  les  travaux  des 
mines.de  charbon  et- des  mines  de  toute  espèce, 
les  machines  nécessaires  pour  détourner  l’eau  .et 
pour  d’autres  opérations  sont  souvent  encore  plus 
dispendieuses. 

Cette  partie  du  capital  du  fermier  qu’il  emploie 
aux  instrumens  d'agriculture*  est  un  capital  -fixe  j 
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celle  qu’il  emploie  en  salaires  et  substances  de 
ses  vâlets -de  labour,  est  un  capital  'ctrculafit.  Il  • 
tire  un  profit  de  l’un,  en  le  gardant  en  sa  posses- 
sion, et  de  l’autre,  en  s’en -dessaisissant.  Le  prix 
ou  la  valeur  des  bestiaux  qu’il  emploie  à ses  tra- 
vaux est  un  capital  fixe  tout  comme  le  prix  de  ses 
insttumens  d'agriculture;  feur  nourriture  est  un 
capital  circulant 3 tout  comme  celle,  de  ses  valets 
dejabour.  Il  "fait  un  profit  sur  ses  bestiaux  de 
labourage  et  de  charroi  en  le?  gardant,  et  sur 
leur  nourriture  en  la  mettant  hots  de  ses  mains. 

✓N  ' • ^ 

' Mais*  quant  au  bétail  qu’il  achète  et  qu’il  engraisse, 
non  pour  le  faire  travailler,  mais  pour  le  reven- 
dre, le-prix  et  la  nourriture  dé  ce  bétail  sont  l’un 
et  l’autre  un  capital  circulant ; car  il  n’en  retire  de 
profit  qu’en  s’en  dessaisissant.  Dâns  les  pays  de 
pacages  , un  troupeau,  de  ' m optons  ou  de  gros 
bétail , qui  ne  s’achète  ni  pour  faire  travailler  ni 
pôur  revendre,  mais  pour  faire  un  profit  sur  la 
laine,  sut  le  lait  et  sur  le  croît  du  troupeau,  est 
un  capital  fixe.  Le  profit  de  ces  bestiaux  se  fait 
en  les  gardant^  leur  nourriture  est  un  capital  cir- 
culant : on  en  tire  profit  en  le  mettant  hors  de  ses 
mains,  et  ce  capital  revient  ensuite  avec  son  profit 
et  avec  celui  du  prix  total  durtroupeau , dans  le  prix 
de-la  laine,  du  lait  et  du  croît.  La  valeur  entière 
des.  semences  est  aussi,  à proprement  parler,  un 
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capital  fixe.  Bien  qu’elles  aillent  et  reviennent  sans 

cesse  du  champ  au  grenier,  elles  ne  changent  néan- 
moins jamais  de  maître , et  ainsi  on  ne  peut  pas 
bien  dire  qu’elles  circulent.  Le  profit  qu’elles  don- 
nent au  fermier,  procède  de^leur  multiplication  et 
non  de  leur  vente.-.  , ' . 

Pris  en  masse,  le  fonds  accumulé  que  possède 
un  pays  ou  une  société , est  le  même^que  celui  de 
ses  habitans  ou  de  ses  membres , et  ainsi  il  se 

divise  naturellement  en  ces  trois  mêmes  branches, 

« 

dont  chacune  remplit  une  fonction  distincte.  ’ 

La  première  est  cette  portion  réservée  pour  ser- 
vir immédiatement  à la  consommation,  et  dont  le 
» caractère  distinctif  est  de  ne  point  rapporter  de 
revenu  ou  de  profit.  Elle  consiste  dans  ce  fonds 

de  vivres,  d’habits,  de  meubles  de  ménage,  etc., 

\ 

qui  ont  été  achetés  par  leurs  consommateurs  , mais 
qui  ne  sont  pas  encore  entièrement  consommés. 
Une  partie  encore  de  cette  première  branche,  c’est 
le  fonds  total  des  maisons  de  pure  habitation,  exis- 
tant actuellement  dani  le  pays.  Le  capital^  qu’on 
place  en  une  maison,  si  elle  est  destinée  à être 
le  logement  du  propriétaire , cesse  dès  ce  moment' 
de  faire  fonction  de  capital  ou  de  rapporter  à soji 
maître  un  revertu.  Une  maison  servant  de  loge- 
ment  ne  contribue  en  rien.  Sous  .ce  rapport,  au 
revenu  de  celui  qui  l’occupe  ; et  quoique,  sans 


* 
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contredit  , elle  lui  soit  {Extrêmement  utile", .'elle 
1 est  eotnme  seS"habits  et  ses  meubles  de'  ménage' J; 
qui  lui  sont  aussi  très-utiles  , mais  qui  pourtant 
font  une  partie  de  sa  dépense  et  non  pas  de  son 
revenu.  Si  la  maison  est  destinée  à être  louée  à 
quelqu’un,  comme  elle  ne  peut  rien  produire  £ar 
e!le*-même  , il  faut  toujours  que  le  locataire  tire 
le  loyer  qu’il  paie,  de  quelque  autre  revenu  qui  lu1 
vient  ou  de  son  trâvail,  ou  d’un  capital  , ou  d’une 
terre.  Ainsi,  quoiqu’une  maison  puisse  donner  un 
reyenu  à son  propriétaire,  et  pair-là  lui  tenir  lieu 
d’un  capital,  elle  ne  peut  donner  aucun  revenu  au 
public , ni  faire,  a l’égard  de  la  société,  fonction 
de  capital  ; elle  ne  petit  jamais  ajourer  la  plus  petite 
chose  au  revenu  du  corps  de  la  nation.  Les  habits 
èt  les  meubles  mpublàns  rapportent  bien  aussi  quel- 


quefois un  revenu  dje  k jn'cme  manière  à cerrdins 
particuliers,  auxquels  ils  tiennent à ce- moyen, 
lieu  d’un  capital.  Dans  les  pays  où  les  mascarades 
• sont  beaucoup  en  usage , c’est  un  métier  que  de  louer 
des  habits  dç  masque  pour  une  nuit.  Les  tapissiers 
louent  fore  souvent  des  ameublemeus  au  mois  ou 
à l’année.  Les  entrepreneurs  des  convois  fouent, 
au  jour  ou  à la  semaine,  l’attirail  qui  sert  aux 
funérailles".  Beaucoup  de  gèris- louent  des  maisons 
garnies  et  tirent  un  revenu,,  non-seulement  du 
loyer  de>k  maison}  mais  encore  de  celui  dès  mbu- 
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blés.  Toutefois  le  revenu  qu ’dn  retire-  de  toutes 
les  choses  de., cefte  .espèce , provient  toujours,  en 
dernière  analyse,  de  quelque  autre  source  de  revenu. 
De  .rotités  le$ -parties  de  sàn  fimds  accumulé  qùjun 
individu  ouqil  une, société  réserve  pour  servir  im- 
médiatement à Sa  consommation  , celle  qui  esc 
placée  en  maisons , est  celle  qui  se  consomme  le 
plus  lentement  : un  fonds  de  garde-robe  peut 
durer  plusieurs  années $ un  fonds  de  meubles  meu- 
blans  peut  dur^r  un  demi  siècle  ou  ait  siècle’  ;*mais 
an  fonds  de  maisons  bieninties  et  bien  entrete- 
naes  peut  en  durai:  plusieurs.  Avec  cela,  quoique 
le  terme  - de  leur  consommation  -totale  soit  plus 
éloigné,  elles  n’en  sorte  pas  moins  un  fonds  destiné 
à servir  immédiatement  à la  c.bnsomiViation , tout 
aussi  réellement  que  les  Habits  ou  lés  meubles. 

•.  ■'•La  sscoUdé  deS  trois  branches  .dans  lesquelles 
se  divise  le ' fonds  "général  d’une  société  , esc  le' 
xapUalfixe ont  le  caractère  distinctif  est  de  rap- 
porter un  revenu  ou  prôfit;sa«s  changer  de  ràaître. 
Jf  consiste-prinCipaîemenc  dans  les  quatre  articles 
suivans  - . .y  . " ' - 

Toutes  les  machines  utiles  et  instrumens  de 
roédec  qui  faeilirent  et  abrègent  Le'.travail. 

• • i°..  Tousdés’batimens  destinés  à un  objet  utile , 
et  qui  «ont  des  moyens  de  repenti,  uon-seuieméne 
pour  le  propriétaire  qiii  . en  retire  un  ioyer  en  lés 
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louant,  mais  même  pouf  la  personne  qui  les  rienc 
et  qui  en  paie  le  loyer  ; tels  que  les  boqtiques,  les 
magasins,  les  ateliers  , les  bâiimens  d’une  ferme  , 
avçc  tohtes  leurs  dépendances  nécessaires , étables , 
granges,  etc.  Ces  bâtimens  sont  fort  différens  des 
maisons  purement  habitables  ce  sont  des  espèces 
d’insrrumens  de  métier , et  on  peut  les  considérer 
sous  le  même  point  de  vue  que  ceux-d. 

j°.  Les  améliorations  des  terres.:  roux  ce  qu’on 
a dépensé  d’une  manière  profitable  à le?  défricher, 
dessécher,,  enclore,  marner  ^ fumer  et  mettre  dans 
l’état  le  plus  propre  a la  culture  et  au  -labourage. 
ÙiSe  ferme  améliorée,  peut  , avec  grande  raison, 
être  regardée  sous  le  même^pomt  de  vue  que  ces 
machines  utiles  qui  facilitent  et  abrègent  le  tra- 
vail, et  pat  le 'moyen  desquelles  le  même  capital 
circulant  peut  rapporter  il  sdn  maître  un  bieri  plus 
grand  revenu.  Une  ferme  améliorée  est  aussi  avan- 
tageuse et  beaucoup  plus  durable  qu’aucune  de  ces 
machines  \ le  plus  souvent  les  seules  réparations 
qu’elle  exige  , c’est  que  le  fermier  applique  de  la 
manière  la  plus  profitable  le  capital  qu’il  emploie 
à la  faire  valoir. 

4°.  Les  talens  utiles  acquis  par  les  habitans  ou 
membres  de  la  société.  L’acquisition  de  ces  talens 
coûte  toujours  une  dépense  réelle  à cause  de  l’en- 
tretien de  celui  qui  les  acquiert,  pendant' le  temps 
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de  son,  éducation  , de  son  apprentissage  ou  de  ses 
é(udes  , *et  çette  dépense  est  un  capital  fixé  et 
réalisé  pour  ainsi  d,‘re  dans  sa  personne.  Si  tjes 
ralens  composent  une  partie  de  sa. fortune,  ils  com- 
posent pareillement  ,uoe  partie  de  la  fortune  de  la 
société  à laquelle  il  appartient.  La  dextérité  per- 
fectionnée, dans  un  ouvrier,  peut  être  considérée 
sous  le  même  point  de  vue  qu’uue  njaçhine  ou  un 
instrument  de  métier  qui  facilite  et  abrège  le, tra* 
vail  , et  qui , malgré  la  dépense  qu’il  a coûté,  res- 
titue cette  dépense  avec  un  profit. 

Lav troisième  et  dernière  des  trois  branches  dans 
lesquelles  se  divise  naturellement  le  fonds  général 
que  possède  une  société,  c’est  son  capital  circulant , 
dont  le  caractère  d.istfnçtif  est  de  n6  rapporter  de 
revenu  qu’en  circulant  ou  changeant  de  maîcreï  II 
esc  aussi  composé  de  quatre  articles  : . • 

-i°.  Largeur  (i),  par  le  moyen  duquel  les  trois 
autres  circulent  et  se  distribuent  à ceux,  qui  en  font 
usagé  “et  cbnsommacion.  < ; * 

z°.  Ce  fonds  de  vivres  qui  est  dans  la  posses- 
sion des  bouchers-,  nourrisseurs  de  bestiaux,  fer- 
miers , ynarchands  de  blé-,  brasseurs,, etc. , et  1» 
venté  desquels  ils  s’attendent  à tirer  un  profit. 

" - • . • — ~ ■ 
(i)’  Ce  mot  est  pris  ioi  daas.soa  $ens  le  plus  Vul- 
gaire , et  désigne  toute  la  monnaie  de  1%  ciroujtiuon. 
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j°.  Ce  fonds,  de  matières , ou  encore  tout-à-é^it 
btutes,  ou  déjà  {dus  ou  moins  manufacturées  vdes- 
rinées  à l’habillement , à l'ameublement,  et  à Jh. 
baisse  , qui  ne  sont  préparées  sous  aucune  de  ces 
trois  formes  , mais  qui  sont  encore  dans  les  mains 
des  producteurs,  des  manufacturiers^  des  mèreiers",’ 
des  drapiers , des  marchands  de  bois  en  gros  , des 
charpentiers  , des  tpenuisiers,;des  maçons,  etc.  •' 

• 40.  Enfin  l’ouvrage  fait  «t  patfaic , mais  qui 
est  encore  dans,  les  mains  du  marchand  ou  manu- 
facturier, et  qui  n’est  pas  encore  débité  ou  distribué 
à celui  qui  doit  en  user  ou  le  tonsommer  ; tels  que 
ces  ouvrages  touc  fants  que  nous  voyons 'souvent 
exposés  dans  les  bôutiques  du  sermrier  ,•  dü  menui- 
sier en  meubles,  de  L’orfèvre,  du  joaillier,  du 
faïencier, 'etc.  ••  * * 

Ainsi  1 e capital  circulant  se  composé  des  vivres, 
.dés  matières 'et  de  1 ouvrage  fait  dé  toute^espèce , 
tant  qu’ils  sont  dans  lés  mains  de  leurs  marchands 
respectifs,,  et  enfin  de  V argent ' qui  est  nécessaire 
pour  la  circulation1  de  cefc  choses  et  peur  leur  dis- 
tribution dans  lès  mains  dé-èeux  qüi  doivent  ert 
définitive  Sen  servir  ou  les  consommer. 

De  çes  quatre  articles , il  y en  a trois , les  vb/res  / 
les  matières  ec  Y ouvrage  fait , qui  spnt  régulière- 
ment , soir  dans  le  cours  de  l’année , soit  dans  une 
période  plus  longue  ou  plps  courre-,  retirés  .de  ce 
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capital  circulant , pqur  être  placés,  ou  èn  capital 
fixe,  ou  en  fonds  de  consommation. 

.Tout  capital  fixe  provient  originairement  d’un 
capital  circulant j et  a besoin  d’être  sontinuelle- 
mant  entretenu  aux  dépens  d'un  capital  circulant. 
Toutes  les  machines  utiles  et  instrumens  de  métier 
sont  ydap^îe principe,  tirés  d’un  capital  circulant  , 
qui  fournit  les  matières  dont  ils  sont  fabriqués  et 
la  subsistance  des  ouvriers  qui  les  font.J  Pour  les 
tenir  constamment -en  bon  état,  il  faut  encore 
recourir  à un,  capital  du  mèitie  genre. 

Aucun  capital  fixe  ne  peut  donner  de  revenu  que 
par  le  moyen  d’un  capital  circulant.  Les  machines 
çt  lés  instrutfiens  de  métier  les  plus  utiles  ne  pto-- 
dui'çonr  rien  sans  un  capital  circulant'  qui  leur 
fournisse  la  matière  qu’ils  sont  propres  à mettre  en 
œuvre,. et  -la  subsistance  des  ouvriers, qui  les  em- 
ploient* Quidque  améliorée  que  soit  la  t'erre  V elle 
ne  rend  ta  pas  de  revenu  sans  ufl  capital  circulant- 
qui  fasse  subsister  les  ouvriers  qui  k cultivent  et 
ceux: qui  recueillent  son  produit.  ■ 

Tes  capitaux  tant  fixes  que  circulans  n’ont  pas 
d’autre  but  ni  d’hutte’ destination  que  d’entretenir 
et  d’augmenter  le  fioncU  <k  consommation.  G’ést  ce 
fanés  qui  nourrit,,  habille  et  loge;le  peuple.. Les, 
gens  sont  riçhosjdw  pauvres , selon  que  le  fonds  des- 
tiné à servir  immédiatement  à leur  consommation 
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si'  trouve  dans  le  cas  d’être  approvisionné,  ayecabon- 
dance  ou  avec  parcimonie  , par  ces  deux  capitaux. 

Puisqu’on  retire  continüellement  yne  si  grande 
partie  du  capital  circulant  pour  eue  "versée  dans  les 
deux  autres  branches  du  fonds  général  de  la  société, 
ce  capital  a besoinàson  tour  d’ètre  renouvelé  par  des 
approvisionnemens  continuels,  sans  quoi  il  serait 
bientôt  réduit  à rien.  Ces  approvisionnemens  sont 
tirés  de  trois  sources  principales;  le  produit  de  la  terre, 
celui  des  mines  et  celui  des  pêcheries.  Ces  soutces 
ramènent  continuellement  de  nouvelles  provisions 
de  vivres  et  dé  matières,  dont  une  partie'est  ensuite 
pciivertie  en  ouvrage  fait  3 et  qui  remplacent  ainsi 
ce  qu’on  puise  continuellement  de  vivres > de  matiè- 
res et  d’ ouvrage fait  3 dans  le  capital  circulant.  C’est 
aussi  des  mines  que  l’on  tire  ce  qui  est  nécessaire 
pour  entretenir  et  pour  augmenter  cette  partie  du 
. capital  circulant  3 qui  consiste  dans  ce  qu’on  nomme 
l’argent  peut  biemquè,  dans  le  cours  ordinaire  des 
affaires,  cette  partie- ne  soit  pas  ' cojame  les  trois 
abtres,  nécessairement  retirée  du  capital  circulant  3 

i • ■ 

pour  être  placée  dans  les  deux  autres  branches^du 
fonds  général  de  la 'Société,  avec  cela  elle  a le 
sort  de  toutes  les  aarVes,-  choses , qui  esc  de  s’user 
et  de  se  détruire  à la  fin  , et  en  outre  elle  esc  sujette 
à se* perdre  ou  à être  envoyée  au  dehors,  et  par 
conséque'nc  il  faut  aussi  qu’elle  reçoive  des  ren- 
forts 


t 


Lï{VRE  II,  CHAPITRE  . î.  2®g 

forts  continuels , ‘ quoique  sans  contredit  dans  une 
bien  moindre  proportion.  ’ 

La  terre- y les  mines  et  les  pêcheries  ont  toutes 
besoin  , pour  être  exploitées , de  capitaux  fixes  et 
circulans  y et  leur  produit  remplace  avec  profit, 
non-seulement  ces  capitaux, .mais  tous  les  autres 
capitaux,  de.  la  société.  Ainsi  le  fermier  remplace 
annuellement  au  manufacturier  les  vivres  que  celui-ci 
a consommés  et  les  matières  qu’il  a mises  en  œuvre 
l’année  précédente , et  le  manufacturier  remplace 
au  fermier  ['ouvrage  fait  que  celui-ci  a usé  ou  dé- 
truit pendant  le  tijême  temps.  C’est  là  l’échange  qui 
se  fait  réellement  chaque  année  entre  ces  deux 
classes  de  gens , quoiqu’il  arrive  rarement  que 
le  produit  brut  de  l’un  et  le  produic  manufacturé 
de  l’autre  soient  troqués,  directement  l’un  c.ontre 
l’autre,  parce  qu'il  ne  se  trouve  guère-  que  le 
fermier  vende  son  blé  et  son  bétail , son  lin  et 
sa  laine  justement  à la  même  personne  chez  la- 
quelle il  juge  à propps  d’acheter  les  habits,  lés  meu- 
bles et  les  outils  dont  il  a besoin,  fl  vend  donc 
son  produit  brut  pour  d e [argent  moyennant  le- 
quel il  peut  acheter.partour  où  bon  lui  semble, ie 
produit  manufacturé  qüi  lui  est  nécessaire.  La  terre 
elle-même  remplace,  au  moins  en  partie,  les  ca- 
pitaux qui  servent  à exploiter  les  mines.et  les  pê- 
cheries. C’est  le  produit  de  la  terre  qui  sert  à tirer 
Tome  II.  \ O 
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le  poisson  4e?  eaux,  et  c’est  avec  ie  produit  de  la 
surface  de  là  terre  qu’oiï  extrait  les  ftiiuéraux  de  sès 
entrailles.  , , • * 

' En  supposant  des  terres  3 des  jnb tes  &t,  des  pê- 
cheries à'ane  égale  fécondité,  le  produit  qu’elfcs 
rendronr.  sera  en  proportion  de  détendue  des ca- 
pitaux qu’on  emploîra  à leur  culture  et  exploita- 
tion-, et  de  la  manière  la  plus  ou  moins  convenable 
dont  ces  capitaux  seront  appliqués.  En  supposant 
des  capitaux  égaux  et  également  bien  appliqués, 
ce  produit  sera  en  proportion  d'ç  la  fécondité  na- 
turelle 'des  terres  3 des  mines  er  des  pêcheries. 

DanS  tous  lés  pays  ou  les  personnes  et  les  propriétés 
sont  un  peu  protégées  , tout  homme  ayant  ce  qu’on 
appelle  le  sens  commun  ; cherchera  à employer  le 
fpncLs  accumule' qui  est  à sa  disposition,  quel  qu’il  soir, 
de  manière  à en  retirer.,  ou  une  jouissance  pour  le 
moment,  ou  un. profit  pour  1 avenir.;$’il l’emploie 
à se  prôcurer  une  jçuissance  actuelle,  c’est  alors  un 
fonds  destiné  à servir  immédiatement  à la  consom- 
mation. S’il  l’emploie  à sè  procurer  un  profit  pour 
l’avenir  , il  ne  peut  obtenir  ce  profit  que  de  deux 
manières , ou  en  gardant  ce  fonds , ou  en  s’en  des- 
saisissant. Dans  le  premier  cas  ,•  c’esr  un  capital 
fixe;  dans  le  second,  c’est  un  capital  circulant. 
Dans  un  pays  qui  jouit  de  quelque  sécurité , il 
faut  qu’un  homme  soir  tout-à-fait  hors  de  son 
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bon  sens  , pour  qu’il  n emploie  pas  de  l’une  ou 
de  1 autre  de  ces  trois  manières,  tout  le  fonds  ac- 
cumulé qui  est  à sa  disposition  , soit  qu’il  l’ajr  en 
propre,  soit  qu’il  l’ait  emprunté  d’un  tiers. 

A la  vérité,  dans  ceS  malheureuses  contrées  où 
lies  hommes  ont  à redouter  sans  cesse  les  violences 
de  leurs  chefs , d arrive  souvent  d’enfouir  ou  de 
cacher  une  grande  partie  des  fonds  accumulés  > afin 
de  les  avoir  en  tout  temps  sous  la  main  pour  les 
emporter  avec  soi  dans  quelque  asyle,  au  moment 
où  l’un  de  ces  revers  auxquels  on  se  voit  conti- 
nuellement exposé , viendra  à menacer  l’exis- 
tence. Cette  pratique' est,  dit-on  , .très-commune 
en  Turquie  , dans  1 Indostan,  et  sans  doute  dans  la 
plupart  des  autres  gouvernemens,  d’Asie.  Il  paraît 
qu’elle  a été  fort  en  Vogue  tchez  nos  ancêtres , pen- 
dant les  désordres  du  gouvernement  féodal.  Ce 
n’était  pas  alors  une  branche  médiocre  du  re- 

' ■ . /•  . ; , r - ’ , / 

venu  des  plus  grands  souverains  de  l’Europe  , que 
les  trésors  trouvés.  On  comprenait  sous  ce  nom  les 
trésors  qu’on  trouvait- cachés  en  terre»,  et  auxquels 
personne  ne  pouvait  prouver  avoir  droit.  Cet  ar- 
ticle formait  une  branche  de  revenu  assez  impor- 
tante pour,  être  toujours  réputé  appartenir  au  souv.e-  * 
raln  et  non  pas  à celui  qiii  avait  trouvé  le  trésor, 
ni  au  propriétaire  de  la  terre,  à moins  que  celui-ci, 
par  une  clause  expresse  de  sa  chartre  ,*n’eûr  obtenu 
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la  concession  de  te  droit  régalien.  Cét  objet  était 
mis  sur  le  même  pied  que  les  mines  d’or  ét  d’ar- 
gent , qui,  à moins  d’uné  clause  spéciale,  n’étaient, 
jamais  censées  comprises  dans  la  cession  générale 
de  la  terre,  quoique  les  mines  de  plomb,  de  cui- 
vre , d’étain  et  de  charbon  y fussent  comprise? , •= 
comme  étant  de  moindre  importance,  r ' , 

CHAPITRE  II, 

*•  • 

' De  /'argent  j considéré  comme  me  branche  particulière 
du  fonds  général  de  la  société , ou  de  la  dépense 
, quexige  l’entretien  du  capital  national. 

On  a fait  voir,  dans-le  premier  livre  (i) , que  le 
prix  dé  la  plupart  des  marchandises  se  résout  en 
trois  parties,  dont  l’une  paie  les  salaires  du  tra- 
vail j l’autre  les  profits  du  capital  , et  la  troisième 

* ■ - < . . ' jC 

la  rente  de  la  terre,  qui  ont  concouru  à produire  • 
la  marchandise  et  à la  mettre  au  marche  ; 'qu’il  y a 
à la  vérité  quelques  marchandises  dont  le  prix  se 
compose  de  deux  de  ces  parties  seulement , les 
salaires  du  travail  et  les  profits, du  capital,  et  un 
très-petit  nombre  dans  lesquelles  il  consiste  enriè- 

(i)  Chapitre  6. 
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rement  enunéseule , les  salaires  du  tmycùl;  mais 
que  le  prix  de  toute  marchandise  quelconque,  se 
résqut  nécèâairemen^  e»»  l’une  ou  j’a«tre-  «e  ce$_ 
parties  ou  en  toutes  triais. , -puisque  là  portion  [de 
prix  qui  ne.  va  nie  à U rente  ni  aux  salaires , va  .de 
tout^népessicé  au-ptofit  de  quelqu’un.-.  - . > . 

On  a observé  que  puisqu’il  en  était  ainsi  p„6ur , 
toute  marchandise  quelconque  prise  séparément , 
il  fallait  nécessairement  qu*iL  en  lut  de  même 
pour  les  marchandises  qui  composent  ,ja  tot;a-  ■ 
lité  du  produit  de  la  jerK-ei. -du  travail  d’un  pay% 
prises  en  rrç»?sè.  Là  somme  totale  du  prix  ou ‘de 

• la  valeur,  échangeable  de  ce  produit  annuel  doit 
se  foudre, de  même,  en  ces  trois  parties  et  se 
distribuer  entre  les  di|Fétét(s  habitons  du  pays  , 
ou  comme  salaires  de  leur  travail  ,"  ou  comme 
profits  de  -leur  capital , ou  comme  rentes  de  leur 

. Koe-  - \ • v. 

Mais  . quoique  la  vafeur  tatiaie  du  produit  annuel 
des  réftès  ef-dd  travail  d’un  fteyè-soit  ainsi  partagée 
encre  les  dtfférens  habitans , et  leqr  constitue  un  re- 

* .venu,  cependant,  de  même  que.  dans  de  revenu 

. d’yiï  domaine  particulier,  tous  chscrnguaus  le  re.- 

vpriïi  ’truc  ’çz  le  revenu  net,  nous  pouvons  aussi 
j^ire  «ne  pareille"  distinction -a  l’égard  du- revenu 
de  toûs  les  habitant  d’an  grand-pays.  . - 

"jLe  revenu  brut'  d’un  domaine  particulier ^com-^ 
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pren 4 géiiéràlernenr  royt  ce  qde  débourse  le  feî-N 
ittiprj Je  revenu  net  esrce  <jui  reste  franc  et  quitte, 
de  toutes  chtUTges  /au  propriétaire  , après  la  déduc* 
tion  des  frais’  de  régie  , des  réparations  et  tons 
autres  prélèvçméns  nécessaires,  du  bien  ce  qmil 
peut1,  sans  nuire  à safortune , placer  dans  le  fondis 
■qu’il  destiné  à servir  immédiate  ment  à sa.cdnsonii- 
matiou , c’cst-à-dire,  dépenser  pour  sa  table,  sdh  ' 
train,  les  ornementer  rameublenteùrde  sa  maison  v‘ 

r \ \ , 9 

«es.jouissances  et  amûsemfens  personnels.  Sa  richesse- 
réellê  n’est  pas  en  proportion  dé  sôn'rèv'enu  bruts 
mais  bien  de  sôtvrêvenu  rtci.  ■ • 

Le. revenu  bfàt  de  toiis'lès.  Habji^s  ’d’rm'graJitL 
pays  comprend  la.maSse  'rotjdè'  du  produit  anouei 
de  leur  terre  ét-dd  leur  travail  p.iéiit  revend  nii\ 
ce  ‘qtli  leur  Yésfé  franc  et  quitté  ^déduction  f^ire  • 
de  ce-  qün'rafyt  pour  entreténfo^prejfeièrernêliéj, 
leur  capital  fixe  ; secondement-,  leur  capital  cir-  , 


Calant  ; ou  bien  ce  qé’ils  .peuvent placer,  sans  em- 
piéter suiï  leur  èApiral, Yfans^Ieur  fonds  de  con- 
sommation, c’est-à-dire,  qu’ils  -peuvent  dépenser' 
pour  leurs  subsistance  i commodités  et  amusenrens.'- 
Leur  ricliêssé -réeîle  esc  aussi  en  propotrion  de  leur 
revenu  net  et  riori  pas  de  leur  revenu  brut/ 

Il  est 'évident  qrt’il  faut  Yetrandvé?  dti Yêuemï 
nef  de  la  société,  ' route  •' U 'dépense  4’-eutrçtiéti  dir 
capital'-jtxé.  Ni  lés  matières  •nécessaires  pour  li 
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conservation  des  machines  utiles,  des  instrumefîs 
demétier,  bâciinens  d’exploitation,  etc.,  ni  le  pro- 
duit du  travail  nécessaire  potir  fàçoriner  ces  ma- 
tières dans  la  forme  convenable-,  ne  peuvent  ja- 
mais faite  partie  de  ce  revenu  pet.  Le  prix  de  ce 
travail,  à la  vérité,  peut  bien  en  faire  partie, 
puisque  les  ouvriers  qui  y sont  employés,  peuvent 
placer  la  Valeur  entière  de  leurs  salaires  dans  l'eut 
fonds  de  consommation.  Mais  la  différence ,-  c'est 
que,  dans  les  autres  sortes  de  travail,  et  leprix'et 
le  produit  vont  l’un  et ‘l’autre  à ce  fonds  •;  le  prix 
va  â celui. des1' ouvriers,  et  le  produit  i- celui  d’au- 
tres pçrsqunes  dont  Aa.  subsistance , les  aisances  et 
les  amusémenyse  trouvent  augmentés  par  le  travail 
de  ces  ouvliers.  * 

La  destiiiarion  du  capital  fixe  çst  d’acerôitre  la 
puissance  productive  du  travail,  6u  de  mettre  le 
même  nombre  d’oûvriers  à portée  de  faire  uhè 
beaucoup  plus  grande  quautiré>  d’ouvrage.  Dans  une 
ferme'  où  rous  les  bâtimens  d’exploir.rtion  , où  les 
clôtures, ‘les  cours  d’eau,  les  communications , etc., 
sont  dans  le'  meilleur  ordre  possible le.  même- 
nombre  d'ouvriers-  et  de  bestiaux  de  labour  prb- 
durrà  une  bien  plus  grande  récolte  que  dans  'un 
terrain  tout  aussi  bon’  et  tour -aussi ;étfciidu,  mais 

J • ‘ • c ' *,  i 

qui  ne  sera  pas  pourvu  des  mêmes  avantages.. I>ans 
des  manufac':ûres,ie  nicme  nombre' .d’ouvriers,"  à 
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l'aide  des  meilleures  machines  possibles,  fournira 
une  bien  plus  grande  quantité  de  marchandises 
que  s’ils  avaient  des  outils  moins  perfectionnés. 
Ce  qu;on  dépense  d’une  manière  judicieuse  pour 
le  placer  dans  un  capital  fixe  quelconque  eit  tou- 
jours remboursé  avéc  un  gros  profit,  er  il  ajoute 
au  produit  annuel  une  valeur  bien  supérieure  à celle 
qu  exige  l’entretien  de  ces  sortes  d’améhorarions. 
Cet  entretien  cependant'  emporte  nécessairement 
une  portion  du  produit.  Une  certaine  quantité  de 
matières.,  et  le,  travail  d’un  .certain  nombre  d’ou- 
vriers  qui  auraient' pu  l’un  et  l’autre  >êcre  employés 
immédiatement  à augmenter  la  quantité\de  vivres, 
d’habits  et  de  loge  mens,  à rendre  plus  abondantes 
la  Subsistance  et  les  aisances.de  la  société,  se  trou- 
vent par-hl  détournés  vers  un  autre  emploi  ex- 
trêmement avantageux,  il.est  vrai,  mais  toujours 
différent  de  celui-là.  C’est  sous  ce  rapport  qu’on 
regarde  toujours  comme  un  grand  avantage  pour 
une  société  cous  les  nouveaux  procédés  en  méca- 
nique, qiii  mettent  un- même  nombre  d’ouvriers 
en  état  de  faire  la  même  quantité  d’ouvrage  avec 
des  machines  plus  simples  et  moins  coureuses  que 
celles  dont  on  faisait  usage . précédemment.  Il  se 
trouve  alors  une  certaine  quantité  de  matériaux 
et  uh  certain  nombre  d’ouvriers  qui  avaient  été 
employés,  auparavant  à entretenir  des  machines 
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plus  compliquées  et  plus  dispendieuses,  et  qui 
maintenant  peuvenc  l'être à augmenter  la  quantité 
de  l’ouvrage  pour  lequel  ces  machines  ou  toutes 
autres  ont  été  faites.  Si  l’entrepreneur  d’une  grande 
manufacture  qui  dépense  par  an  iooolivrek  À l’en- 
tretien de  ses  machines,  peut  trouver  le  moyen 
de  réduire  tette  dépense  à 500  livres,  il  em- 
ploîra  naturellement  les  autres  500  livres  à acheter 
une  quantité  additionnelle  de  matières  pour  être 
mises  en  œuvre  par  un  nombre  additionnel  d’ou- 
vriers. Ainsi  la  quantité  de  l’ouvrage  particulier 
pour  lequel  ces  machines  ont  été  faites  et  qui  cons- 
titue toute  leur  utilité,  se  trouvera  naturellement 
augmentée,  ainsi  que  les  commodités  et  les  a^n- 
tages  que  cet  ouvrage  peut  procurer  à la  société. 

La  dépense  d’entretien  du  capital  fixe  d’un  grand 
pays  peut  très-bien  se  comparer  à celle  des  répa- 
rations d’un  domaine  particulier.  La  dépense  des 
réparations  peut  souvent  être  nécessaire  pour  maiu- 
tenir  le  produit  du  domaine,  et  par  conséquent 
pour  conserver  tant  le  revenu  brut  que  le  revenu 
net  du  propriétaire.  Cependant  lôrsqu’en  la  diri- 
geant d\me  manière  mieux  entendue,  on  peut  la 
diminuer  sans  donner  lieu  à aucune  diminution 
de  produit,  le  revenu  brut  reste  tout  au  moins  le 

r ' n . \ » ...  ! ’ ■ 

même  qu’auparavant , et  le  revenu  net  est  néces- 
sairement augmenté.  , ‘ * v 
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Mais  quoique  toute  la  dépense  d’entretien  du 
capital  fixe  se  trouvé/ainsi  nécessairement  t et  r. in- 
citée du  rèveau.net  de  la  société,  il  n’en  est  pas 
de  même  à l’égard  de  la  dépense  d’entretien  du 
capital  circulant.  On  a déjà  observé  que,  des  quatre 
articles  qui  composent  ce  capital , qui  sont  Y argent, 
les  vivres,  les  matières  et  Y ouvrage  fait-,  les  trois 
derniers  en  sont  régulièrement  retirés  'pour  être 
vérsés,  soit  dans’le  capital fixè'àe'h  société,  soit 
dans de  fonds  de  consommation.  De^ces  choses  con-  , 
sommables,  tout  ce  qui  lia  se  trouve  pas  employé 
à l’entretien  tlu-  premier  de  ces  deux  fonds,  va  en 
entier  à l’autre',  et  fait  paitie  du  revenu  net  de  la 
société-:  ainsi  l’entretien  dé  cès  trois  parties  du  ca- 
pital circulant  ne  retranche  du  revenu  net  de  la  so- 
ciété  aucune  autre  portion  du  produit  annuel',  que 
celle  qui  esr  nécessaire  à l’entretien  du  capital  fixe. 

A cet  égar'd,  le  capital  circulant  d’une  société 
diffère  de  .celui  d’un  individu.  Celui  d'un  individu 
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ne  peut  entre^pour  la  moindre  partie  dans  son 
sV.enu  net,  qui  secompôse  uniquement  de  ses  profits. 
Mais  , encore  qUe  le  capital  circulant  dé  chaque 
individu  fasse  une  partie  de  celqi  de  la  société 
dont  il  esc  membre  , il  ne  s’ensuit  pas  que  ce  ca- 
pital ne' puisse  de  même  entrer  pour  quelque  chose, 
dans’ le  revenu  net  natiqn.ll.  "Quoique  les  marchan- 
dises qui  composent  le  fonds’  dd1  boutique  d’un 
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marchand  ne  puissent  nullement  être  versées  dans  • 
son  fonds  de  consommation , elles  peuvent  néan- 
moins aller  à celui  d’autres  personnes  qui  , au 
moyen  d’un  revenu  qu’elles  tirent  de  quelquè  autre 
source,  sont  en  état  de  lui  çn  remplacer  régulière 
rement  la  valeur  , ainsi  que  ses  profits , sans  qu’il 
en  résulte  aucune  diminution  ni  dans  Je  capital  du  . 
marchand  ni  dans  le  leur.  • ' . y ' 

L’argent  est  donc  la  seule  partie  du  capital  cir- 
culant à' une  société  dont  l’enrrëtien' puisse  occa- 
sionner quelque  diminution  dans  Te  revénuiiet 
national.  ; * •*'  • ■ 

Le  capital  fixe  et  cette  partie  du  capital  circulant 
qui  consiste  èn  argent , ont  une  très-grande  res- 
semblancel’un  avec  l’autre,  sons  le  rapport  de  leur  . ». 

influence  sur  le  revehù  de  la  société.  • • ^ ■' 

Premièrement,  de  même  que  les  machines  et 
instrumçns  de  métiers,  etc.,  exigent  une  certaine  * 
dépense,  d’abord  pour  les  fabriquer  et  ensuite  pour' 
les  entretenir,  lesquelles  dépenses,  bien  qu’elles 
fissent  pa 
I une  et  1 

venu  net , de  même  . le  fonds  d 'argent  monnayé  qui 
.circule  dans  un  pays,  exige  une  certaine  dépense,  * 
dàhor'd  pour  lé  former  et  ensuite  pour  l’entretenir, 
lesquelles , dépenses  sont- aussi  à déduire  l’uné  et 
l’autre  sur:  h revoit»  net  de  la  société,  bien  quelles 


rtie  du  revenu  *brut  de  la  société  ,’  sont  • 
autre  des  déductions  à faire  sur  son  ré-' 
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fassent  partie  de  son-revenu  brut.  Il  se  trouve  une 
certaine  quantité  de  matières  très- précieuses,  l’or 
et  l’argent,  et  une  certaine  quantité  de  travail 
d’unp  nature  très-industrieuse , lesquelles,  au  lieu 
de  servir  à augmenter  le  fonds' de  consommation  , 

® C'-* 

à multiplier  les  subsistances , aisances  et  amüse- 
mens  des  individus , sont  employées  à entretenir 
ce  grand  , mais  dispendieux  instrument  de  com- 
merce , au  moyen  duquel  les  subsistances , aisances 
et  amusemens  de  chaque  individu  dans  la  société 
lui  sont  régulièrement  distribués  dans  les  justes 
proportions  auxquelles  il  a droit. 

Secondement  , de  même  qae  les  machines  et 
instrumens  de  métier,  etc. , qui  composent  le  ca- 
pital fixe 3 soit  d’uh  individu, "soit  d’une  société, 
ne  font  partie  ni  du  revenu  brut  ni  du  revenu  net 
de  l’un  ou  de  l’autre,  de  même] 'argent , au  moyen 
duquel  tout  le  revenu  de  la  société  est  régulière- 
ment distribué  entre  ses  différens  membres,  ne 
fait  nullement  lui-même  partie  de  ce  revenu.  La 
■grande  route  de  la  circulation  est  totalement  diffé- 
rente des  marchandises  qu’elle  fait  circuler.  Le 
revenu  de  la  société  se  compose  uniquement  de 
• ces  marchandises  et  nullement,  de  la  roue  qui  lès 
n\et.en  circulation.  Quand  nous  calculons.le  re- 
.venu  brut  et  le  revenu  net  d’une  société,  nous 
sommés  toujours  obligés  de  retrancher  de  là  masse 
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totale  d’ argent  • et  de  marchandises  qui  compose  sa 

circulation  annuelle,  la  valeur  entière  de  Y argent  > 
dont  il  n’y  a pas  un  seul  écu  qui  puisse  jamais  faire 
partie  de  l’un  ni  de  l’autre  de  ces  revenus. 

Il  n’y  a que  l’ambiguité  du  langage  qui  puisse 
faire  paraître  cette  proposition  douteuse  ou  para- 
doxale. Bien  développée  et  bien  entendue,  elle 
est  évidente  par  elle-même. 

Quand  nous  parlons  d'une  somme  d’argent  par- 
ticulière, quelquefois  nous  n’enrèndons  autre  chose 
que  les  pièces  de  métal  qui  la  composent  ; quel- 
quefois aussi  nous  renfermons  dans  la  signification 
du-  mot , un  rapport  confus  aux  choses  qu’on  peut  * . 
avoir  en  échange  pour  cette  somme , ou  au  pou- 
voir d’acheter  que  donne  la  possession  de  cet  ar- 
gent. Par  exemple, quand  nous  disons  que  l’argent 
qui  circule  en  Angleterre  a été  calculé  se  montes 
à 18  millions,  nous  voulons  exprimer  seulement/ 
le  nombre  des  pièces  de  métal  qup  quelques  écri- 
vains , d’après  leurs  calculs  ou  plutôt  leur  imagina- 
tion, ont  cru  exister  dans  la  circulation  du  pays. 

Mais  quand  nous  disons  qu’une  homme  a 50  ou 
100  livres  de  rentç  , nous  voulons  ordinairement 
exprimer , non-seulement  le  montant  des  pièces  de 
métal  qui  lui  sont  payées  annuellement , mais  la 
valeur  des  choses  qu’il  peut  acheter  ou  consommer 
annuellemêrit.  Nous  entendons  communément  af- 
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firmet  quelle  .ést.  94  <Joic  être  •sa.rnanière'd'é  vivre , 
ou  bien  quelle  esc  la  quantité  et  qualité  des  choses 
propres  aux  besoins  et  aisances  de  la  vie,  dont  il 
est  maître  dé  se  procurer  la  jouissance.  L 

Lorsque , par  une  certaine  somme  d'argent,  nous 
voulons  exprimer , non-Seulement  le  montant  des 
pièces  de  métal  dont  elle, est  composée,  mais  que 
nous  entendons  encore  renfermer  dans  la  signifi- 
cation du  mot  quplqtje  rapport  confus  atrx  choses, 
qu’on  peut  avoir  en  échange,  pour  ces  pièces  , alors 
la  richesse  ou  le  revenu  qpe  cette  somme  dénote 
dans,, ce  cas,  est  égal  seulement  à une  des.  deux 
valeurs  qui  se  trouvent  ainsi  conjointes,  par  une 
sorte  d’ambiguité,,  dans  le  même  mot,  et.  plus 
proprement  à la  dernière  qu’à  la  première , à ..ce 
que  vaut  1 argent , plutôt' qu’à  1 argent  même.  > / 
Ainsi  t si  un  particulier  a une  guinép  de  pension 
pàf  Semaine,  il,  peut,  acheter  avec,  dans  le  cours 
d’une  semaine , une  certaine  qgantité  de  choses 
propres  à si  subsistance  , ses  aisances  et  ses  amuse- 
mfens.  Sa  richesse  Réelle , le  revenu  réfcl  de  sa  se- 
maine sera  grande  ou  petite,  à proportion, que  sera 
grande  ou  petite'  la  quantité  dexes  choses.  Certai- 
nement le  revenu  de  sa  semainè  n,’est  pas  égal  à la 
fois  à la  guinéë  et  à ce  qu’il  peut  acherer  avec, 
mais  seulement  à L’une  ou  l’autre  de  ces  deux  va- 
leurs égales , et  plus  proprement  à la  dejmière  qu’à 
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la  première;  à ce  que  vaut  la  guinée , plutôt  qu’à 
la  gainée  elle-même;  * . 

'Si  la  pension  de  ce  particulier,  au  lieu  de  lui 
être  payée  en  or,  lui  était  payée  en  un  billet  d’une 
■guinée  à toucher  par  semaine,  à coup  sûr  ce  serait 
bien  moins  ce  morceau  de  papier  que  ce  qu’il 
pourrait  toucher  avec , qui  constituerait  propre- 
ment son  revenu.  Or,  une  guinée  peut  être  regardée 
comme  uç  billet  aù  porteur  4ur  tous  les  marchands  de 
l’endroir,  payable  en  une  certaine  quantitéxle  choses 
propres  aux  besoins  et  aisances  de  la  vie.  Le  revenu 
de  celui  à qui  on  la  pie  consiste,  à proprement 
parler , bien  moins  .dans  la  pièce  d’or  que  dans  ce 
qu’il  peut  acheter  avec  ou  çtaps  ce  qu’il  peut  avoir 
en  échange.  Si  on  ne  pouvait  l’échanger  .pour  rien , 
elle  serait  comme  un  billet  sûr  un  banqueroutier , 
et  n’aurait  pas  plus  de  valeur  que  le  moindre  chiffon 
de  papier*  • . . ' . 

De  même , quoique  tous  les  différens  habitans 
d’un  pays  puissent  toucher  ou  touchent  en  effet  le 
plus  souvent  en  argent  leur  revenu  de  la  semaine 
ou  de  l’année,  néanmoins  leur  richesse  réelle  à 
tous,  le  véritable  revequ  de  leur  semaine  eu  de 
leur  année,  pris  collectivement,  sera  toujours  grand 
ou  petit,  à proportion  de  la  quantité  dé  choses  con- 
sommables qu’ils  peuvent  tous  acheter  avec  cet 
argent.  Le  reven'u  d’eux  tous,  pris  collectivement. 
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est  évidemment  égal,  non  pas  à la  fois  à l’argent 
et  aux  choses  consommables , mais  seulèment  à 
l’uoe  ou  l'autre  de  ces  deux  valeurs , et  plus  propre- 
ment à la  dernière  qu’à  la  première. 

Ainsi,  si  nous  exprimons  souvent  le  revenu  d’une 
personne  par  les  pièces  de  métal  qui  lui  sont  payées 
annuellement,  c’est  parce  que  le  montant  de  ces 
pièces  détermine  rétendue  de  son  pouvoir  d’acheter 
ou  la  valeur  des,  marchandises  quelle  est  en  état  de 
consommer  annuellement.  Nous  n’en  qonsidérons 
pas  moins  son  revenu  comme  consistant  dans  cette 
faculté  d’acheter  ou  de  consommer , et  non  pas  dans 
les  pièces  qui  transportent  cette  faculté.  ' 

Mais  si  cette  proposition  est  assez  évidente,  1 
l’égard  même  d’un  individu,  elle  l’est  encore  bien 
plus  à l’égard-d’une  société.  Le  -montant  des  pièces 
de  métal  qui..- sont  payées  annuellement  à un  par- 
ticulier, est  souvent  précisément  égal  à son  revenu, 
et  est , sous  ce.  rapport , la  plus  courte  et  la  meil- 
leure manière  d’en  exprimer  la  valeur.  Mais  le 
montant  des  pièces  de  métal  qui  circulent  dans 
une  société  , ne  peut  jamais  être  égal  au  revenu  de 
tous  ses  membçes.  Comme  la  même  guinée  qui 
paie  aujourd’hui  ? un  homme  sa  pension  de  la 
semaine,  pèut  payer  demain  celle  d’un  autre  et 
après-demain  celle  d’un  troisième,  il  faut  de  toute 
nécessité  que  le  montant  des  pièces  de  métal  qui 

circulent 
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«ircujent  annuellement  dans  un  pays , soit  dune 
bien  moindre  valeur  què  la  totalité  des  pension* 
qui  se  paient  annuellement  avec.  Mais  le  pouvoif- 
d acheter,  mais  les  choses  qui  peuvent  être  ache- 
tées les  unes  après  les  autres  avec  la  totalité*  de 
ces  pensions  en  argent,  à mesure  que  celles-ci  sont 
payées  les  unes  après  les  autres,  doivent  toujours 
être  précisément  de  la  même  valeur  que  toutes 
ces  pensions , comme  1 est  pareillement  le  revenu 
total  des  personnes  d qui  ces  pensions  sont  payées. 
Par  conséquent  ce  revenu  total  ne  peut  consister 
dans  ces  pièces  de  métal  dont  le  montant  est  si 
fort  inférieur  a sa  valeur,  mais  il  consiste  dans 
la  faculté  d’acheter,  dans  les  choses  consommables 
qu’on  peut  acheter  les  unes  après  les  autres  avec  ces 
pièces,  à mesure  qu’elles  circulent  de  main  en  main. 

Ainsi  l’argent  j cette  grande  roue  de  la  circu- 
lation, ce  grand  instrument  du  commerce,  tel  que 
tous  les  autres  instrumens  de  métier,  quoiqu’il 
fasse  une  partie  et  une  partie  très-précieuse  du 
capital  de  la  société  à laquelle  il  appartient,  n’entre 
pour  rien  absolument  danç  son  revenu  j et  quoique 
ce  soient  les  pièces  de  métal  dont  il  est  composé , 
qui,  dans  le  cours  de  leur  circulation  annuelle, 
distribuent  tout  juste  à chacun  la  portion  de  re- 
venu qui, lui  revient,  elles  ne  font  nullement  elles- 
mêmes  partie  de  ce  revenu. 

Tome  II.  p 
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Troisièmement  enfin , une  autre  ressemblance 
encore  que  cette  partie  du  capital  circulant , qui 
Consiste  en  argent,  se  trouve  avoir  avec  les  ma- 
chines , instrumens  de  métier,  etc. , qui  composent 
le  xapïtal  fixe , c’est  que  si  toute  épargne  dans 
les  frais  de  fabrication  et  d’entretien  de  ces  ma- 
chines , qui  ne  diminue  pas  la  puissance  productive 
du  travail,  est  une  amélioration  dans  le  revenu  net 
de  la  société,  toute  épargne  dans  la  dépense  d’a- 
masser et  d’entretenir  cecte  partie  du  capital  circu- 
lant, qui  consiste  en  argent , est  une  amélioration 
exactement  du  même  genre. 

Il  est  assez  évident  ( et  d’ailleurs  on  l’a  déjà 
expliqué  en  partie  \ que  toute  épargne  dans  la 
dépense  d’entretien  du  capital  fixe  est  une  bo- 
nification du  revenu  net  de  la  société.  La  totalité 
du  capital  de  l’entrepreneur  d’un  ouvrage  quel- 
conque est  nécessairement  partagée  entre  son  ca- 
pital fixe  et  son  capital  circulant.  Tant  que  son 
capital  total  reste  le  même,  plus  l’une  des  deux 
parts  esc  petite , plus  l’autre  sera  nécessairement 
grande.  C’est  le  capital  circulant  qui  fournit  les 
matières  et  les  salaires  du  travail,  et  qui  met  l’in- 
dustrie en  activité.  Ainsi  toute  épargne  dans  la 
dépense  d’entretien  du  capital  fixe,  qui  ne  diminue 
pas  dans  le  travail  la  puissance  productive,  doit 
augmenter  le  fonds  qui  mec  l’industrie  en  acti- 
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. vîté,erpar  conséquent  accroître  le  produit  annuel 
de  la  terre  er  du  travail',  revenu  réel  de  toute 
société. 

La  substitution  du  papier  à la  place  de  la  mon- 
naie d'or  et  d’argent  est  une  manière  de  remplacer 
un  instrument  de  commerce  extrêmement  dispen- 
dieux , par  un  qui  coûte  infiniment  moins,  et  qui 
est  quelquefois  tout  aussi  commode.  La  circulation 
vient  à s’établir  sur  une  nouvelle  roue  qui  coûte  * 
bien  moins  a la  fois  a fabriquer  et  à entretenir  que 
1 ancienne, Mais  comment  cette  opération  se  fait-  . 
elle , et  de  quelle  manière  tend-elle  à augmenter 
ou  le  revenu  brut,  ou  le  revenu  net  de  la  société? 
C’est  ce  qui  n’est-pas  tout-à-fait  si  évident  au  pre- 
mier coup  d œil,  et  ce  qui  mérite  une  plus  longue 
explication. 

Il  y a plusieurs  sortes  de  papier-monnaie  ; mais 
les  billets  circulans  des  banques  et  des  banquiers 
j sont  l’espèce  qui  est  la  mieux  connue  et  qui  paraît 
la  plus  propre  à remplir  ce  but. 

Lorsque  les  gens  d’un  pays  ont  assez  de  con- 
fiance dans  la  fortune,  la  probité  et  la  sagesse  d’un 
banquier , pour  le  croire  toujours  en  état  d’ac- 
quitter comptant  èt  à vue  ses  billets  et  engage- 
mens , en  quelque  quantité  qu’H  puisse  s’en  pré- 
senter a la  fois  , alors  ces  billets  viennent  à avoir 
le  même  cours  que  la  monnaie  d’or  et  d argent 
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par  la  certitude  qu’on  a d’en  faire  de  l’argent  à tout 
moment.  ' *' 

Un  banquier  prête  aux  personnes  de  sa  connais- 
sance ses  propres  billets  , jusques  à concurrence,  je 
suppose,  de  i oo  mille  liv.  Ces  billets  passant  partout 
comme  de  l’argent , les  emprunteurs  lui  en  paient 
le  même  intérêt  que  s’il  leur  eût  prêté  la  même 
somme  en  argenr.  C’est  cet  intérêt  qui  est  la 
source  de  son  gain.  Quoique  sans  cesse  il  y aie 
quelques-uns  de  ces  billets  qui  lui  reviennent  pour 
le  paiement , il  y en  a toujours  une  partie  qui 
continue  de  circuler  pendant  des  mois  et  des  an- 
nées de  suite.  Ainsi , ' quoiqu’il  ait  en  général  des 
billets  en  circulation  jusques  à concurrence  de  100 
mille  livres , cependant  souvent  20  mille  livres 
en  or  et  argent  se  trouvent  faire  un  fonds  suffisant 
pour  répondre  aux  demandes  qui  peuvent  survenir. 
Par  conséquent,  au  moyen  de  cette  opération, 
20  mille  livres  en  or  et  argent  font  absolument 
la  fonction  de  100  mille.  Les  mêmes  échanges 
peuvent  se  faire , la  même  quantité  dé  choses 
consommables  peut  être  mise  en  circulation  et 
être  distribuée  aux  consommateurs  auxquels  elle 
doit  aller  , par  le  moyen  des  billets  de  ce  ban- 
quier., montant  à 100  mille  livrés  , coût  comme 
cela  se  serait  fait  avec  la  même  valeur  en  monnaie 
d’or  et  <f argent.’  On  peut  donc,  de  cette  manière. 
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faire  une  économie  de  80  mille  livres  sur  la  cir- 
culation du  pays,  et  si  en  même  temps  différentes 
opérations  du  même  genre  venaient  à s’établir  par 
plusieurs  banques  et  banquiers  différens , la  tota-. 
lité  de  la  circulation  pourrait  ainsi  être  menée  avec 
la  cinquième  partie  seulement  de  l’or  et  de  l’argent 
quelle  aurait  exigé  sans  cela. 

Supposons  , par  exemple  , que  la  masse  totale 
d’argent  circulant  dans  un  pays,  à une  certaine  épo- 
que , se  monte  à un  million  sterling , somme  alors 
suffisante  pour  faire  circuler  là  totalité  du  produit 
annuel  de  ses  terres  et  de  $on  travail.  Supposdns 
encore  que , quelque  temps  après , différentes  banv 
ques  et  banquiers  viennent  à émettre  des  billets 
au  porteur  jusques  à concurrence  d’un  million,  en 
conservant  dans  leurs  différentes  caisses  200  mille 
livres  podr  répondre  aux  demandes  qui  peuvent 
survenir , il  se  trouverait  donc  alors  dans  la  circu- 
lation 899 .mille  livres  en  or  et  argent,  et  un  million 
de  billefS -de  banque , qu  bien  1800  millç  livres, 
tant 'argent  que  pàpier.  Or,  un  million  seulement 
suffisait  auparavant  pour  faire  circuler  et  pour  dis- 
tribuer aux  consommateurs'  tout  le  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  du  pays,  et'  ce  produit  ne 
peut  pas  se  trouver,  augmenté  tout  d’un  coup  par 
ces  opérations  de  banque.  Un  million  suffira  donc 
tout  de  même-après  pour  lé  faire  circuler.  La  quan- 
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ticii  de  marchandises  qu’il  s’agit  de  Vendre  et  d’a- 
cheter étant  la  même  qu’aupàravant  ,-  il  ne  faudra 
que  la  même  quantité  d'argent  pour  toutes  les 

ventes  et  achats.  Le  canal  de  la  circulation , si  je 

. ' 

puis  me  permettre  cette  expression , restera  préci- 
sément le  même  qu’auparavant.  Un  million,  d’a- 
près notre  supposition  , suffisait  à remplir  ce  canal. 
Tout  ce  qu’on  y 'versêra  donc  au-delà  de  cette 
somme,  ne  pourra  y prendre  son  cours , mais  sera 
forcé  de  déborder.  Il  se  trouve  qu’on  y a versé 
i 800  mille  livres  ; do’nc  il  y a 800  mille  livrées  qui 
vont  nécessairement  déborder,  cette  somme  étant 
l’excédant  de  ce  que  peut  employer  la  circulation 
du  pays.  Mais  si  cette  somme  ne  peut  pas  trouver 
à être  employée  an  dedans,  ^lle  est  trop  précieuse 
pour  qu’on  la  tienne  oisive.  On  l’enverra  donc  au 
dehors  pour  y chercher  çe^emploi  profitable  qu’elle 
ne  peur  trouver  au  dedans.  Or,  le  papier  ne  peur 
aller  hors  du  pays  , parce  qu’éloigné  des  banques 
qui  l’ont  émis  et  du  pays  où  on  peut  recourir  à la 
loi  pour  s’en  faire  payer , il  ne  serait  pas  reçu  dans 
les  paiemens  ordinaires.  L’or  et, l’argent  seront 
donc  envoyés  au  dehors  jilsques  à concurrence  de 

Soo  mille  livres,  et  le  canal  de  là  circulation  inté- 

» ...  • i » , 4 

rieure  demeurera  rempli  avec  un  million  en  papier, 

au  lieu  du  million  en  métal  qui  le  remplissait  au- 
paravant. ‘ v . 
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Mais  si,  une  aus$i  grosse  .somme  d'or  et  d’ar- 
gent ést  ainsi  envoyée  au  dehors , il  ne  faut  pas 
s’imaginer  qu’elle  y soit  envoyée  pou*  rien,  et  que 
les  propriétaires  de  cet  argent  en  fassent  présent 
aux  nations  étrangères:  Ils  l’échangeront  contre 
des  marchandises  étrangères  d’une  espèce  ou  d’une 
autre  -,  dans  la  vue  de  fournir  à la  consommation 
de  quelque  autre  nation  ou  à celle  de  leur  propre 
pays.'  ‘ - - - - • • 

S’ils  l'emploient  à acheté/  des  marchandises  dans 
un  pays  étranger  pour  fournir  à la  consommation 
d’un  autre,  ou  à'.fairè»  oe  qu’on  appelle  le  com- 
mèr.ce  de  transport  (i),  tout  le  profit  qu’ils  pour- 
ront faire,  sera  autant  d’ajouté  au  revenu  net  de 
leu/  propre  pays.  C’est  comme  un  nouveau,  fon- 
dement créé  pour  servir  de  base  à un  nouveau  com- 
^nètce1;  les  affaires  domestiques  Se  faisant  mainte- 
nait avèc  le  papieç.,  et  l’or  et  l’argent  étant  con- 
vertis en  une. matière  tjui  fait  le  fondement  de  ce 
nouveau '■Co  di  rtie  rce. 

S’ilrfStfFemplôient  à acheter  des  marchandises 
, étrangères  pour  la  consommaion  intérieure  , ou 
bien  , en  pfemier  lieu , ils  achèteront  des  mar- 
chandises de  nature  à être  consommées  par  des 


(i)  /^oyea^'explication  de  ce  mot  ^i-aprè»,  clia- 
pitïe~5.  .V  , - 
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gens  oisifs  qui  ne  produisent  rien  , telles  que  des 
vins  étrangers,  des  soieries  étrangères,  etc.,  ou  bien, 
en  second  lieu,  ils  achèteront  un  fonds  addition- 
nel de  matières , d’outils  et  de  vivres  , dans  la 
vue  d’entretenir  et  d’employer  un  nombre  addi- 
tionnel de  ces  gens  industrieux  qui  reproduisent, 
avec  un  profit,  la  yaleur  de  leur  consommation 
annuelle. 

Employé  de  la  première  de  ces  deux  manières  , 
cet  argent  teqd  d autant  à étendre  la  prodigalité  $ 
il  augmente  la  dépense  et  la  consommation  sans 
rien  ajouter  à la  production,,  ou  sans  établir  un 
fonds  permanent  propre  à entretenir  cette  dépense, 
et  sous  tous  les  rapports  il  tourne  au  préjudice  de 
la  société. 

Employé  de  la  seconde  manière , il  agrandit 
d autant  les  bornes  de  1 industrie  ÿ et  qomqu’tl  aug- 
mente la  consommation  de  la  société , il  ouvre 
une  source  permanente  pour  fournir  à cette  con- 
sommation , les  gens  qui  consomment  reprodui- 
sant avec  un  profit  la  valeur  entière  de  leur  con- 
sommation annuelle.  Le  revenu  brut  de  là  société, 
le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail 
s’augmentent  de  toute  la  valeur  que  le  travail  de 
ces  ouvriers  ajoute  aux  matières  sur  lesquelles  ils 
s exercent,  et  son  revenu  net  s’augmente  de  ce 
qui  reste  de  cette  valeur,  déduction  fiyte  de  ce 
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qui  est  nécessaire  à l’entretien  des  outils  et  instru- 
mens  de  leur  métieh  • 1 

Il  paraît  non-seulement  probable,  mais  pres- 
que infaillible,  que  la  majeure  partie  de  l’or  et  de 
l’argent,  chassée  au  dehors  par  les  opérations  des 
banques,  et  employée  à l’achat  de  marchandises 
étrangères  pour  la  consommation  intérieure,  est 
et  doit  être  employée  à en  acheter  de  la  seconde 
de  ces  deux  espèces.  Quoiqu’il  y ait  bien  quelques 
particuliers  capables  d’augmenter  considérablement 
leur  dépense  sans  que  leur  revenu  ait  augmenté 
de  la  moindre  ' chose,  cependant  nous  pouvons 
être  assurés  qu’il  n’y  a pas  de  classe  ou  d’ordre  de 
personnes  qui  soit  d'humeur  à se  conduire  ainsi 
parce  que  les  principes  de  la  prudence  ordinaire»  ' 
s’ils  ne  dirigent  pas  toujours  la  conduite  de  chaque 
individu , ont  constamment  leur  influence  sur  celle 
de  la  majorité  d’une  classe  ou  ordre  de  personnes 
quelconques.. Or , le  revenu  des  gens  oisifs , en  les 
considérant  comme  une  classe  ou  ordre  de  gens, 
ne  reçoit  pas  la  plus  légère  augmentation  par  ces 
opérations  de  banque.  Ainsi  ces  opérations  ne  peu- 
vent pas  beaucoup  contribuer  à augmenter  en  géné-  ' 
ral  leur  dépense,  quoique  celle  de  quelques  indi- 
vidus, parmi  eux,  puisse  bien  l’être  et  le  soit  en 
effet  quelquefois.  Par  conséquent  la  demande  que 
les  gens'  oisifs  pourraient  faire  de  marchandises 

» 
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étrangères  étant  la  même  ou  très-approchânt  la 
même  qu’auparavant,  il  est  vraisemblable  qu’une 
très  petite  partie  seulemeht  de  l’argent  chassé  au 
dehors  par  l'effet  des  banques  et.eixiployè  à l’achat 
de  marchandises  étrangères  pour  la  consomjnation 
intérieure,  se  trouvera  erpployée  à acheter  de  celles 
qui  sont  à leur  usagte.  La  majeure  partie  de  cec 
argent  sera  naturellement  destinée  à fournir  de 
l’emploj  à l’industrie,  et  non  pas  cfes  jouissances  à 
la  fainéantise. v 

Quand  nous  cherchons  à calculer  la  quantité 
d’industrie  qüe  peut  employer  le  capital  circulant 
.d’une  sociécé,  il  faut  toujours  n’avoir  égard  qu’aux 
trois  parties  seulement  de  ce  capital,  qui  consistent 
en  vivres  3 matières  et  ouvrage  fait  ; il  faut  toujours 
en  déduire  l’autre,  qui  consiste  en  argent , et  ne 
sert  qu’à  faire  circuler  les  trois  premièrés.  Pour 
mettre  l’industrie  en.  activité,  trois  chçses  sont 
nécessaires  : _ des  matières  sur  lesquelles-  ôn  tra- 
vaille, des.bjijj^ls  avec  lesquels  on  travaille,  et  de* 
salaires  ou  recompenses  en  vue  desquelles  on  tra- 
vaille. Or,  X argent  n’est  ni  une  matière  à travail- 
ler ni  un  outil  avec  lequel  on  puisse  travailler,  et 
quoique  pour  l’ordinaire  ce  Soit  en  argent  que  les 
salaires  se  paient  à l’ouvrier,  cependant  le  revenu 
réel  de  celui-ci , comme  cejui  des  autres  person- 
nes, ne  consiste  pas  daris  l’argent  même,  mais 
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dans  ce  que  vaut  l’argent  ; non  dans  lès  pièces  de 

métal , mais  dans  ce  qu’on  peut  acheter  avec. 

La  quantité  d’industrie  que  peut  mettre  en  œu- 
vre un  capital,  doit  évidemment  être  égale  au  nom- 
bre d’ouvriers  auxquels  il  peut  fournir  des  maté- 
riaux, dés  outils  et  une  subsistance  convenable  à la 
nature  de  l’ouvrage.  L’argent  peut  être  nécessaire 
pour  acheter  les  matériaux  et  les  outils , aussi  bien 
que  la  subsistance  des  ouvriers  : mais  certaine- 
ment la  quantité  d’industrie  que  la  masse  totale 
âe  ce  capital  petit  mettre  en  activité , n’égale  pas 
à la  fois  et  l’argent  qui  achète,  et  les  matériaux, 
outils  et  subsistances  qai  sont  achetés  avec  l’argent  ; 
elle  égale  seulement  l’une  ou  l’autfe  de  ces  deux 
valeurs,  et  plus  proprement  la  dernière  que  la 
première.-  * , •"  , . ’ . ' . ^ 

Quand  le  papier  est  substitué  à la  place  de  la 
monnaie  d’or  et  d’argent , la  quanticé  de  matières , 
d’outils  et  de  subsistances  que  peut  fournir  la  masse 
totale  du  capital ' circulant , peut  être  augmentée 
de  toute  la  valeur  de  ljj£  et  de  l’argent  qu’on  avait' 
coutume  d’employer  pôut  les  acheter.  La  Valeur 
entière  de  la  grande  roue  de  circulatiomec  de  dis- 
tribution est  ajoutée  elle-rrtêine  à la  masse  des  „• 
marchandises  qui  circulaient  et  se  distribuaient  par 
son  moyen.  C’est  en  Quelque  sorte  une  "opération 
sethblable  à celle’  de  l’enttèjÆenear  d’une  grande 
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fabriqua,  qui,  en  conséquence  de  quelque  heureuse 
découverte  en  mécanique , met  bas  ses  anciennes 
machines,  et  profite  de  là  différence  qui  se  trouve 
entre  leur  prix  et  èelui  des  nouvelles , pour  l’ajou- 
ter à son  capital  circulant  j à la  masse  où  il  puise 
de  quoi  fournir  à ses  ouvriers  des  matériaux  et  des 
salaires. 

• . ’ , ' i 

La  proportion  dans  laquelle  la  somme  d’frgenç 
en  circulation  dans,  un  pays  est  à la  valeur  totale  du 
produit  annuèl  qu’elle  fait,  circuler , est  peut-être 
impossible  à déterminer.  Différens  auteurs  l’ont 
évaluée  au  cinquième,  au  dixième,  au  vingtième 
et  au  trentième  de  cette  valeur.  Mais  quelque  petite 
qu’on  suppose  la,  proportion.de  la  somme -d’argent 
en  circulation  relativement  à la  somme  du  produit 
annuel,  comme  il  n’y  a jamais  qu?une  portion  et 
souvent  qu’unç  petjte  portion  de  ce  prodait  qui 
soit  destinée  au  Soutien  de  l’industrie,  la  somme 
d’argent  en  circulation  doit  toujours  se  trouver  très- 
considérable,  relativement  à cette-  portion!  Ainsi 
quand,  au  moyen  de  la  substitution  du  papier,  l’or 
et  l’argent  nécessaires  à la'circulation  se  trouvent 
réduits  peut-être  à un  cinquième  de  la  première 
somme  qui  en  existait,  n’y  eût-il  seulement  que  la 
Valeur  des  quatre  autres,  cinquièmes  d’ajoutée  au 
fonds  destiné  au  soutien  de  l’industrie,  ce  doit 
toujours  être  une  addicion  très-considérable  à la 
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quantité  de  cette  industrie  , et  par  conséquent  à la 
Valeur  du  produit  annuel  de  la  terre  er  du  travail. 

* • r < t 

Ils  s’est  fait  en  Ecosse  depuis  vingt-cinq  à trente 
ans  une  opération  de  ce  genre , au  moyen  de  nou- 
velles compagnies  de  banque  qui  se  sont  établies 
dans  presque  toutes  les  villes  un  peu  considérables, 
et  même  dans  quelques  villages.  Les  effets  en  ont 
été  précisément  ceux  que  je  viens  de  décrire.  Pres- 
que toutes  les  affaires  du  pays  se  font  avec  le  papier 
de  ces  différentes  compagnies  de  banque , qui  sert 
communément  aux  achats  et  aux  paiemens  de  toute 
espèce.  On  ne  voit  presque  point  d’argent , si  ce 
n’est  pour  changer  un  billet  de  banque  de  ao  schel- 
lings , et  on. voit  encore  bien  moins  d’or.  Mais 
quoique  la  conduite  de  toutes  ces  différentes  com- 
pagnies n’ait  pas  été  irréprochable  , et  que  d’après 
cela  il  ait  fallu  un  acte  du  parlement  pour  la  régler, 
néanmoins  le  commerce  du  pays  en  a évidemment 
retiré  de  grands  avantages.  J’ai  entendu  assurer  que 
le  commerce  de  la  ville  de  Glasgow  avait  doublé 
quinze  ans  environ  après  que  les  premières  banques 
y ont  été  établies  , et  que  le  commerce  d’Ecosse 
avait  plus  que  quadruplé  depuis  le  premier  établis- 
sement des  deux  banques  publiques  d’Edimbourg, 
dont  l’une,  appelée  Banque  à' Ecosse,  fut.  établie  par 
acre  du  parlement  en  1695,  et  l’autre,  appelée 
Banque  royale , le  fut  par  une  chartre  du  roi  en 
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17 17.  Savoir  si  réellement,  dans  un  espace  de 
temps  aussi  court,  le  commerce  d’Ecosse  en  général 
ou  celui  de  la  ville  de  Glasgow  en  particulier,  a 
augmenté  dans  une  proportion  aussi  forte,  c’est  ce 
que  je  ne  prétends  pas  affirmer.  Si  l’un  Ou  l’autre  a 
fait  un  pas  aussi  rapide,  1 effet  paraît  trop  fort  pour 
1 attribuer  a 1 action  seule  de  cette  cause.  O11  ne 
saurait  cependant  douter  que  le  commerce  et  l’in- 
dustrie n aient  fait  en  Ecosse,  depuis  cette  époque, 
des  progrès  très-considérables,  et  que  les  banques 
n’aient  beaucoup  contribué  à ces  progrès. 

La  valeur  de  la  monnaie  d’argent  qui  circulait 
en  Ecosse  en  1707,  avant  l’union  , et  qui  fut 
immédiatement  après  portée  à la  banque  d’Écosse 
pour  être  refrappée,  montait  à 411,117  liy.  10  s. 
9 den.  srerl.  On  n’a  pu  avoir  aucun  état  de  la  mon- 
naie d or  j mais  il  paraît  par  les  anciens  comptes 
de  la  direction  des  monnaies  d'Ecosse  ^ que  la 
valeur  de  1 or  qupn  frappait  annuellement,  excé- 
dait de  quelque  chose  celle  dé  l’argent  (1).  Il  y 
eut  aussi  dans  cette  occasion  un  assez  bon  nombre 
de  gens  qui,  craignant  de  ne  pas  être  remboursés , 
ne  portèrent  pas  leur  argent  à la  banque  } et  en 
outre  il  y avait  dans  la  circulation  quelque  mon- 


(1)  Voyez  la  préface  dp  Rudiman  au  Recueil  des  Char- 
tres d' Ecosse  ( Scotiae  Diplornata)  ^ar  Anderson. 
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naie  anglaise  qu’on  n’était  pas  tenu  d’y  potier.  Oa 
ne  peut  donc  guère  évaluer  au-dessous  d’un  million 
sterling  la  somme  totale  d’or  et  d’argent  qui  cir- 
culait en  Ecosse  avant  l’union.  Il  paraît  que  cette 
somme  faisait  presque  toute  la  circulation  du  pays, 
car  quoique  le  papier  de  la  banque  d’Ecosse  , qui 
n’avait  point  alors  de  rivale,  fû:  en  assez  grande 
quantité,  il  paraît  cependant  qu’il  ne  faisait  qu’une 
petite  partie  de  la  circulation  totale.  Actuellement 
la  circulation  totale  de  l’Ecosse  ne  peut  être  évaluée 
à moins  de  deux  millions,  dont  très-vraisemblable- 
ment  ce  qui  est  en  or  et  argenc  ne  fait  pas  un 
demi-million.  Mais  quoique  pendant  cette  période 
l’Ecosse  ait  éprouvé  une  si  grande  diminution  dans 
la  somme  de  ses  espèces  circulantes , elle  ne  paraît 
en  avoir  éprouvé  aucune  dans  sa  richesse  et  sa 
prospérité.  Au  contraire  , il  y a eu  des  progrès' évi- 
dens  dans  son  agriculture  , ses  manufactures  et-son 
commerce,  dans  le  produit  annuel  de  ses  terres  et 
de  son  travail. 

C’est  principalement  en  escomptant  des  lettres- 
de-change,  c’est-à  dire , en  avançant  sur  elles  de 
l’argent  avant  leur  échéance , que  la  plupart  des 
banques  et  banquiers  mettenc-leurs  billets  en  émis- 
sion y et  alors  ils  font,  sur  la  somme  qu’ils  avan- 
cent, la  déduction  de  l’intérêt  légal  jusques  à l’é- 
chéance de  la  lettre-de-change.  Le  paiement  de  la 
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lettre,  quand  elle  vient  à ^choir,  fait  rentrer  à lâ 
banque  le  montant  de  ce  qu’elle  a avancé  , avec  le 
profit  net  de  l’intérêt.  Le  banquier,  qui  n’avance  ni 
or  ni  argent  au  négociant  dont  il  escopipte  la  let- 
tre-de-change  , mais  qui  lui  avance  seulement  ses 
billets,  a l’avantage  de  pouvoir  étendre  ses  affaires 
d’escompte  de  tout  le  montant  de  la  valeur  des 
billets  qu’il  sait,  par  expérience,  avoir  commu- 
nément dans  la  circulation;  ce  qui  le  met  à même 
de  faire  le  bénéfice  net  de  l’intérêt  sur  une  somme 

t „ ■ • ^ * 

d’autant  plus  forte. 

Le  commerce  d’Ecossè , qui  n’est  pas  à présent 
fort  étendu,  l’était  encore  bien  moins  quand  les 
deux  premières  compagnies  de  banque  furent  éta- 
blies;, et  ces  compagnies  auraient  fait  très-peu 
d’affaires  si  elles  eussent  borné  leur  négoce  à l’es- 
compte des  lettres-de-change.  Elles  imaginèrent 
donc  une  autre  méthode  d’émettre  des  billets  , 
en  accordant  ce  qu’on  nommait  des  comptes  de 
caisse  (i),  c’est-à-dire,  en  donnant  crédit  jusques  à 
concurrence  d’une  certaine  somme , de  z ou  3 
mille  livres , par  exemple , à tout  particulier  en 
état  de  présenter  deux  répondans  bien  solvables 
et  propriétaires  fonciers  qui  voulussent  garantir 
que  tout  l’argent  avancé  à ce  particulier,  dans  les 


(1)  C’est  ce  que  nous  nommons  aussi  comptes  courant. 

limites 
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• Jimites  de  la  somme  pour  laquelle  était  donné  le 
crédit,  serait  remboursé  à la  première  demande,  * 
avec  l’intérêt  légaj.  Les  crédits  de.  ce  genre  sorapf' 
je  crois,  d’un  usage  ordinaire  dans  les  banques  et 
chez  les  banquiers  de  toutes  les  différentes  parties 
du  mondé;  mais  les  facilités  que  les  compagnies 
de  banque  d’Ecosse  donnent  pour  le  rembourse- 
ment,sont  , autant  que  je  sache , particulières  à ces 
compagnies,  et  sont  peut-être  la  cause  principale, 
tant  du  grand  commerce  qu'elles  font  , que  des 
grands  avantages  que  le  pays  en  a retirés. 

' Celui  qui  a un  crédit  de  ce  genre  sur  une  de  ces 
compagnies,  er  qui  emprunte,  par  exemple,  1000 
livres  sur  ce  crédit,  peut  rembourser  la  somme 
petit  à-petit , par  zo  et  30  livres  à la  fois  , la  com- 
pagnie  lui  faisant  le  décompte  d’une  partie  pro- 
portionnée de  l’intérêt  de  la  somme  principale,*, 
à compter  de  la  date  du  paiement  de  chacun  de 
ces  à-comptes,  jusques  à ce  que  le  rotai  soit  rem- 
boursé de  celte  manière.  Aussi  tous  les  marchands 
et  presque  tous  les  gens  d’affaire^  trouvent  beau- 
coup d’avantage  à avoir  de  ces  comptes  courons , 
et  sont  iiitéressés  par-là  à soutenir  le  commerce 
de  ces  compagnies  , en  recevant  leurs,  billets  pour 
comptant  dans  .tous  les  paieméns,  et  èn  engageant 
tous  ceux  sut  qui  Ils  ont  de  l’influence  à faire  de 
même.  En  général,  c’est  en  leurs  billets  que  les 
Tome  II.  Q 
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banques  avancent  de  l’argent  à leurs  connaissances , 
quand  celles-ci  leür  en  demandent.  Avfec  ces  billets , 
les  marchands  paient  aux  fabricans  letirs  marchan- 
dises , les  fabricans  paient  aux  fermiers  leur?  ma- 
tières et  Subsistances , les  fermiers  paient  aux  pro- 
priétaires leurs  rentes , ceux-ci  paient  aux  mar- 
chands les  choses  de  commodité  et  de  luxe  dont 
* . 
ils.se  fournissent  chez  eux  , et  enfin  les  marchands 

reportent  ces  billets  aux  banques  pour  balancer 
leurs  comptes  courans  ou  pour  rembourser  ce 
qu’ils  en  ont  emprunté , et  ainsi  presque  tous  les 
comptes  d’argent  se  soldent  dans  le  pays  avec  ces’ 
billets  : de  là  le  grand  commerce  de  ces  com- 
pagnies. 


•Au  moyen  de  ces  comptes  courans  , an  mat* 
chand  peut , sans  imprudence,  étendre  sotvcojta- 
merce  plus  qu’il  ne  poûrrait  faire  saris  cela.  En 
effet,  qu’il  y ait  deux  marchands  , l’iih  à Londres, 
Tauere  à Edimbourg  , qui  emploient  des  capitaux 
égaux  dans  la  même  branche  de  commerce,  le 
marchand  d’Edimbourg  pourra  sans  imprudence 
faire  un  comtnerce  plus  étendu  et  donner  de  l’ënj- 
ploi  à un  plus  grand  nombre  de  gens , .que  le  mar- 
chandée Londres.  Le  marchand  de.  Londres , pour 
faire,  face  aux  demandes  qui  peuvent  lui  survenir 
d’un  moment' à l’autre,  pour  le  paiement  des  mar- 
chandises achetées  à crédit , est  obligé  de  gàrder 
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toujours  pardeyers -lui  une  somme  d'argent- con- 
sidérable, ou  dans  sa  caisse  ou  dans  celle  def  son 
banquier,  qui  ne  lui  en  paie  point, d’intérêt.  Sup- 
posons que  cettê  somme  monte  à joo  livres,  la 
valeur  des  marchandises  qu’il  a en  magasin  sera 
toujours  de  $ ùo  livres  moindre  quelle  n’eut  été 
s il  n avait  pas  été  obligé  de  garder  cette  sommç 
sans  pouvoir  l’employer.  Supposons  encore  qu’en 
4 général  la  totalité  de  son  capital  lui  rentre  une  fois 
par  an  , ou  que  les  marchandises  qui  composent  la 
valeur  de  tout  son  capital  soient  toutes  débitées 
dans  le  cours  d’une  année  ; étant  forcé  de  garder 
une  si  grosse  somme  Sans  emploi , nécessairement 
dans  le  cour£  d une  année  il  vendra  pour  j oo  liv. 

• de  moins  de  marchandises  qu’il  n’aurait  fait  sans 
cela.  Ses  profits  annuels  seront  nécessairement 
moindres  de  tout  ce  que  lui  eût  valu  la  vente  de 
500  hv.  de  plus  de  marchandises;  et  le  nombre 
de  gens  occupés  à préparer  et  mettre  en  état  de 
vente  ses  marchandises,  sera  aussi  nécessairement 
moindre  de  toute  là  quantité  qu’un  capital  de 
1 S°p  Hv.  aurait  pu  employer  de  plus!  Le  marchand 
d’Edimbourg,  au  contraire,  ne  gardera  pas 
d’argent  sans  emploi  pouf  faire  face  à ces  deman- 
des du  moment.  Quand  elles  lui  surviennent , il 
y fait. honneur  sûr  son  compte  courant  avec  la  ban- 
que ,-  ër  il  remplace  successivement  la  somme  em« 
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pruntée,  avec  l’argent  ou  le  papier  qui  lui.  rentre 
de  s'es  ventes  journalières.  Ainsi,  avec  un  même1 
capital,  il  peut  avoir  sans  imprudence,  dans  cous 
les  temps,  en  magasin,  une  plus' grande  quantité 
de  marchandises  que  le  marchand  de  Londres  , 
et  à ce  moyen  il  peut  à la  fois  faire  personnelle- 
ment un  plus  gros  profit , et  tenir  encore  constam- 
ment employés  un  plus  grand  nombre  de  travail- 
leurs pour  la  préparation  de  ses  marchandises  : 
de  là  le  grand  avantage  que  le  pays  a retiré  de  ces 
sortes  d’opérations. 

On  pourrait  croire,  à la  vérité,  que  la  facilité 
qu’ont  les  négocians  de  Londres  d’escompter  les 
lettres-de-change,  leur  procure  le  même  avan- 
tage que  les  comptes  courans  aux  négociai»  écos- 
sais. Mais  il  faut  songer  que  les  négociai»  d’Ecosse 
ont,  tout  comme  ceux  de  Londres,  la  facilité  des*- 
compter  , et  que  par-dessus  cela  ils  ont  encore  la 
commodité  des  comptes  courans . 

La  masse  totale  de  papier-monnaie  de/  toute 
espèce  qui  peut  circuler  sans  inconvénient  dans 
lin  pays  ^ ne  peut  jamais  excéder  là  valeur  de  la 
monnaie  d’or  et  d’argent  dont  ce  papier  tient  la 
place  ou  qui  y circulerait  (le -commerce  supposé 
toujours  le  même),. s’il  ny  ayait  pas  de  papier- 
monnaie.  Si  les  billçts  de  ao  sous-,  par  exemple  * 
sont  le  plus  petit  papier-monnaie  qui  ait- cours  en 


* 

» 


Digitized  by  Google 


LITRf  II,  CHAPITRÉ  II.  245 

Ecosse , la  Somme  totale  de  ce  papier  qui  puisse 
y circuler  sans  inconvénient  , ne  peut  pas  excéder 
la  somme  dot  «t  d’argent  qui  serait  nécessaire 
pour  consommer  tous  les  échanges  de  valeur  de 
z o. sous  et  au-dèssus,  qui  avaient  coutume  de  se 
faire  annuellement  dans  le  pays.  S’il  arrivait  une 
fois  que  le  papiçr  en  circulation  excédât  cette 
somme , comme  l’excédant  ne  pourrait  ni  être 
envoyé  au  dehors  ni  rester  employé  dans  la  cir- 
culation intérieure , il  reviendrait  immédiatement 
aux  banques,  pour  y être  échangé  én  or  ou  en 
argent.  Beaucoup  de  gens  s’apercevraient  bien  vite 
qu’ils  ont  plus  de  ce  papier  que  n’en  exigent  les 
affaires  q»rîts  ont  à solder  au  dedans,  et  ne  pou- 
vant le  placer  au  dehors,  ils  iraient  aussitôt  en 
demander  aux  banques  le  remboursement.  Ce  pa- 
pier surabondant  étant  une  fois  converti  en  argent , 
ils  trouveraient  aisément  à s’en  servir  en  l’envoyant 
au  dehors , mais  ils  nè  -pourraient  en  rien  faire 
tant  qu'il  resterait  sous  cette  forme  de  papier.  Il 
se  fera  donc  à l’instant  un  reflux  de  papier  sur  lés 
banques  , jusques  à concurrence  de  cette  surabon- 

• a ■ * 

dance  , ét  même  jusques  à une  concurrence  encore 
plus  forte , pour  peu  que  le  remboursement  éprou- 
vât de  lenteur  ou  de  difficulté , le  torrent  grossis- 
sant nécessairement  pat  l’alarme  /qui  en  résulterait. 
£n  outre,  dotobtes  les  dépenses  qui  Ipi  sont 
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communes  avec  tous  les  autres  genres  de  com- 
merce, tels  que  loyers  de  bâti  mens , salaires  de 
domestiques,  commis,  teneurs  de  livres,  etc.,  les 
dépenses  qui  sont  particulières  à une  maison  de 
banque , consistent  principalement  en  deux  arti- 
cles. i°.  La  dépense  de  tenir  constamment  dans  sa 
caisse,  pour 'faire  face  aux  demandes  éventuelles 
des  porteurs  de  billets , une  grosse  sommé  d’argent 
dont  on  perd  l’intérêt  \ z°  ja  dépense  de  remplit  la 
caisse  sur-le-champ , à mesure  qu  elle  se  vide  en 
satisfaisant  à ces  demandes. 

■Une  compagnie  de  banque  qui  met  en  émission 
plus  de  papier  que  n’en  peut  tenir  employé  la  cir- 
culation du  pays , et  à qui  l’excédant  de  son  papier 
revient  sans  cesse  à remboursement , doitaugmen- 
ter- la  quantité  d’or  et  d’argéht  à garder  constam- 
ment en  caisse  , non-seulement  en  proportion  de  ce 
surcroît  d’émission  surabondante  , mais  dans  une 
proportion  beaucoup  plus  forte,  parce  que  ses  bil- 
lets lui  reviennent  à remboursement  dans  une  pro- 
portion de  vitesse  beaucoup  plus  grande  que  l’excès 
de  leur  quantité.  Ainsi  cette  compagnie  doit  aug- 
menter le  premier  article  de  dépense  , nomseule- 
mentà  proportion  deçefte  extension  forcée  qu’elle 
a dpnnée  à ses  affaires  , mais  dans  une  proportiqn 
beaucoup  plus  forte.,  v * • * . 

De  plus , la  caisse  de  cette  compagnie  y tien  qu’il 
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faille  la  tenir  plus  pleine  , néanmoins  se  viciera  en- 
core bien  plus  rapidement  qae  si  la  compagnie  tût 
resserré  ses  affaires  dans  des  bornes  plus  raisonna- 
bles , et  il  faudra  faire  , pour  la  remplir,  des  efforts 
de  dépense,  non-seulement  plus  grands  en  eux- 
mêmes,  mais  encore  plqs  répétés  et  plus  constans. 
D’ailleurs  x l’argent  qui  sort  continuellement  de  sa 
caisse  en  si^randes  quantités,  ne  peut  être  employé 
dans  la  circulation  du  pays.  Il  vient  prendre  la  place 
d’un  papier  qui  est  un  .excédant  de  ce  que  certe  cir- 
culation peut  contenir  ; il  est  donc  aussi  lui-même 
un  excédant  de  ce  qui  peut  entrer  dans  cîette  circu- 
lation. Mais  comme  cet  argent  n’est  pas  fait  pour 
rester  gisif,  il  faut  bien  que , sous  une  forme  ou 
so;us  une  autre  , on  l’envoie  au  dehors  pour  y'trou- 
„vqr  l’emploi  avantageux  qu’il  ne  peut  trouver  dans 
l’intérieur  ; eç  cette  exportation  continuelle  d’or 
et  d’argent  doit  augmenter  nécessairement  pour  la 
i^anqge  la  difficulté , et  par  conséquent  la  dépense 
de  je  procurer  de  nqùvelles  espèces  ,‘pour  remplie 
cett^jcaisse  qui  se  vide  avec  tant  de  rapidité.  Il  faut 
déni,  que  la  compagnie,  à mesure  qu’elle  donne 
ainsi  cette  extension  forcée  a son  commerce , aug- 
mente  Je  second  article  de  dépense  encore  plus  que 
le  prerriier.  . 

Supposions  en  effet  une  banque  dont  tout  le  papier 
( porté  au  Maximum  de  ce  que  la  circulation  du  pays 
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en  peut  absoider  sans  inconvénient  ) , monte  préci- 
sément à 40,000  liv. , et  qui , pour  faire  face  aux 
demandes  éventuelles,  est  obligée  de  garder  cons- 
tamment en  caisse  un  quart  de  son  émission  de  bil- 
lets , c’est-à-dire , 1 0,000 1.  en  espèces.  Que  cette  ban- 
que essaie  de  porter  son  émission  jusques  144,000 1.  ; 
les  4000  liv.  qui  s.ont  au-delà  de  ce  que  la  circula- 
tion du  pays  peut  absorder  et  employer,  reviendront 
à la  banque  presque  aussitôt  après  qu’elles  auront 
été  émises.  Donc,  pour  faire’face  aux  demandes  qui 
surviendront , cette  banque  sera  obligée  de  garder 
constamment  en  caisse,  non  pas  seulement  1 1,000 
liv. , mais  14,000.  Elle  nej>ourra  donc  faire  aucun 
gain  sur  l’intérêt  de  ces  4000  liv.  d’émission  sura- 
bondante,  et  elle  aura  en  pure  perte  route  la  dé- 
pense de  ramasser  continuellement  4000  liv.  en  or 
et  en  argent  , qui  s’en  iront  hors  de  sa  caisse  aussi 
vite  qu’on  les  y aura  apportées. 

Si  chaque  compagnie  de  bânque  eût  toujours 
bien  entendu  et  bien  suivi  ses  intérêts , la  circu- 
lation n’aurait  jamais  été  surchargée  de.  papier- 
monnaie  ; mais  toutes  les  banques  n’ont  pas  tou- 
jours bien  vu  et  bien  compris  ce  que  leur  intérêt 
exigeait  d’elles,  et  il  est  arrivé  souvent  que  le  pa- 
pier a obstrué  la  circulation. 

La  banque  d’Angleterre,  pour  avoir  émis  une 
trop  grande  quantité  de  papier,  dont  l’excédant  lui 
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revenait  c’bntinirêllement  à L’échange,  a été  obligée, 
pendant  plusieurs  années  de  suite,  de  faire  battre  <$> 
la  momifie  d’or  jusques  à concurrence  de  800,000 
liv.  d 1,000,000  dans  une  seule  année,  ou,  par 
évaluation -moyenne  ; jusques  à environ  8 50,000  1. 
par  an.  Pour  fournir  à cette  immense  fabrication  , 
la  bartque  r à cause  de  l’étât  usé  et  dégradé  où  la 
monnaie  d or  était  depuis  quelques  années,  se  vit 
souvent  obligée  d’acheter,  jusques  au  prix  de  4 1. 
l’once,  l’or  en  lingot  quelle  émettait  bientôt  après 
en  forme  de  monnaie,  sur  le  pied*  de  3 livres  17 
soùs  1 o deniers  ~ i’orice  5 ce  qui  lui  faisait  une 
perce  de  z \ à 3 pour  100  , sur  la  fabrication  d’une 
somme  aussi  énorme.  Ainsi,  quoique  la  banque 
n’eût' point • de  droit  de  seigneurîage  à payer,  et 
quoiqu’à  proprement  parler,  la  dépense  de  fabri- 
cation fût  aux  frais  dit  gouvernement,  cette  libé- 
ralité du^gouvernemenc  ne  la  garantit  pas  de  faire 
beaucoup  de  dépense.,  v • 

Par  une  suite  d’un  excès  du  mêijKggnre,  les 
banques  d’Etosse-  se  virent  toutes  obltpes  de  tenir 
constamment  a Londres  des  agens  occupés  à leur 
chercher  de  l’argent  qui , pour  ce  seul  article  de 
dépense  * leur  coûtait  rarement  moins  de  1 fou  : 
pour  106.  Cet  argent  était  envoyé  par  le  carrosse 
et  assuré  par  lés  Voituriers  ; ce  qui  faisait  encore 
un  surcroît  de  dépense*  de  7 pour  100  ou  de  x 5 


n5o  , reciiTercUes,  jsçc» 
schellings  par  ioo  liv.  Çes  agens  ne  pouvaient  pas 
toujours  suffire  à remplir  la  caisse  de  leurs  com- 
mettans  aussi  promptement  qu  elle  se  vidait.  Dans 
ce  cas,  les  banques  n’avaient  d’autre  ressource  que 
de  çirer  sur  leurs  correspondans  à Londres,  des 
lettres-de-change  jusques  à concurrence  de  la  somme 
dont  elles  avaient  besoin.  Lorsqu’ensuite  ces*cor- 
respondans  tiraient  sur  la  banque  pour  le  paiement 

de  cette  somme  , avec  l’intérêt  et  le  droit  de  com- 
/ 1 * 
mission , quelques-unes  de  çes  banques , dans  l’em- 
barras où  les  avait  jetées  leur  excessive  émission, 
n’avaient  pas  d’autre  moyen  de  faire  honneur 
à cette  traite , que  de  tirer  elles-mêmes  de  se- 
condes lettres-de-change  , ou  sur  le  même  ou  sur 
quelque  autre  correspondant  de  Loncjres , et  il  se 
trouvait  ainsi  que  la  même  somme  , ou  plutôt  des 
iettres-de-change  , pour  cette  même  somme  , fai- 
saient quelquefois  plus  de  deux  ou  trois  voyages, 
la  banque  débitrice  payant  toujours  l’intérêt  de  la 

commissionîsur  toute  la  somme  accumulée.  Celles 

jî  W / ' 

même  des  banques  d Ecpsse  qui  ne  • se  sont  pas 
fait  remarquer  par  une  extrême  imprudence,  ont 
quelquefois  été  obligées  d’avoir  recours  à cette 
ressource  ruineuse.  ; 

La  monnaie  d’or  que  la  banque  d’Angleterre 
ou  les  banques  d’Ecosse  payaient  en  échange  de 
cette  partie  de  leur  papier  ^ qükexcédait  ce  qu  eut 
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pu  absorber  la  circulation  du  pays,  se  trouvant: 
elle- môme  excéder  ce  que  lâ  circulation  pouvait 
contenir,  était  quelquefois  enyoyée  à l’étranger 
en  forme  de  monnaie,  quelquefois  fondue  et  ex- 
portée en  lingot,  et  quelquefois  aussi  fondue  et 
revendue  à la  banque  d’Angleterre,  au  prix  énorme 
de  4 ltv.  l’once.  On  avait  bien  soin  de  trier  dans  la 
monnaie  les  pièces  les  plus  neuves  et  les  plus  pe- 
santes , et  c’était  celles-là  seulement  qu*on  choisissait 
pour  exporter  ou  pour  fondre.  Dans  l’intérieur,  et 
tant  qu’elles  restaient  sous  forme  de  monnaie,  ces 
pièces  pesantes  n’avaient  pas  plus  de  valeur  que  les 
plus  légères;  mais,  chez  l’étranger,  elles  avaient 
plus  de  valeur^  ou  bien,  fondues  en  lingot,  elles 
en  avaient  plus  dans  l'intérieur.  La  banque  d’An- 
glçterre  voyait  , à son  grand  étonnement,  que 
malgré  mpimense  fabrication  de  monnaie  qu’elle 
faisait  annuellement,  il  y avait  chaque  année  la 
même  disette  d’espèces  que  l’année  précédente, 
et  que,  malgré  la  quantité  de  bonne  monnaie 
toute  neuve  qu’elle  répandait  chaque  année,  l’état 
de  la. monnaie , loïlr  "de  s’améliorer,  ne  faisait 
que  se  détériorer  de  plus  .en  plus  d’une  année  à 
faut  reh  Chaque  anné%  elle  se  trouvait  dans  la 
nécessité  de  fkire  'frapper  à peu  près  la-  même 
quantité  d’or  que  celle  qu’elle  avait, fait  frapper 
l’année  d’aupa»Vant  j et  au  moyen  de  la  hausse 
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continuelle  du  prix  du  lingot , résultante  de  la 
dégradation  des  espèces  courantes,  par  lé  frai  et 
les  rogneurs,  la  dépense  de  cette  énorme  fabri- 
cation annuelle  allait  toujours  en  augmentant 
de  plus  en  plus.  Il  faut  observer  que  la  banque 
d’Angleterre,  en  approvisionnant  d’espèces  sa  pro- 
pre caisse,  est  indirectement  obligée  d’en  appro- 
visionner tout  le  royaume,  où  cette  caisse  le  verse 
continuellement  par  mille  voies  différentes.  Ainsi 
tout  ce  qu’il  fallait  d’espèces  pour  soutenir  cette 
circulation  surabondante  de  papier-monnaie  an- 
glais et  écossais,  tous  les  vides  que  cet  excès  de 
papier  occasionnait  dans  la  quantité  de  monnaie 
d’or  et  d’argent  nécessaire  aux  besoins  du  royaume , 
c’était  à la  banque  d’Angleterre  à y suppléer.  Les 
banques  d’Ecosse,  sans  nul  doute,  paient  toutes 
fort  chèrement  leur  propre  défaut  de  prüdence  et 

J| 

d’attention-,  mais  la  banque  d’Angleterre  payait  très- 
chèrement,  non-seulement  sa  propre  imprudence, 
mais  encore  l’imprudence  beaucoup  plus  grande  de 
presque  toutes  les  banques  d’Ecosse. 

La.cause  originaire  de  .cet.rè  émission  surabon- 
dante de  papier-monnaie,  ce  furent  les  entreprises 
nnmodérées  de  quelques  faiseurs  de  projets  dans 
l’un  et  l’autre  des  deux  royaumes. 

Ce  qu’une  banque  peut  avancer,  sans  inconvé- 
nient, à un  négociant  ou  à un  entrepreneur  quelcon- 
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que,  ce  n’est  ni  tout  le  ^apical  avec  lequel  il  com- 
mence, ni  même  une  partie  considérable  de  ce  capi- 
tal, mais  c’est  seulement  cette  part  de  son  capital 
qu’il  serait  autrement  obligé  de  garder  pardevers  lui, 
sans  emploi  et  en  argent  comptant,  pour  faire  face 
aux  demandes  accidentelles.  Si  le  papier-monnaie 
que  la  banque  avance,  n’excède  jamais  cette  va- 
leur, alors  il  n’excédera  pas  la  valdbr  de  l’or  et  de 
l’argent  qui  circuleraient  nécessairement  dans  le 
pays,  supposé  qu’il  n’y  eut  pas  de  papier-monnaie  j 
donc  il  n’excédera  jamais  la  quantité  que  la  circu- 
lation du  pays  peut  aisément  absorber  et  tenir 
employée.  , 

Quand  une  banque  escompte  à un  négociant  une 
lettre-de-change  réelle  , tirée  par-un  véritable  créan- 
cier sur  un  véritable  débiteur,  et  qui  est  réellement 
payée  à son  échéance  par  ce  débiteur,  elle  ne  faic 
que  lui  avancer  une  partie  de  la  valeur  qu’il  auraic 
été  sans  cela  obligé  de  garder  sans  emploi  et  en  ar- 
gent comptant,  pour  faire  face  aux  demandes  du 
moment.  Le  paiement  de  la  lettre-de-change,  à son 
échéance,  remplace  à la  banque  la  valeur  de  ce 
qu’elle  a avancé,  ensemble  l’intérêt.  La -caisse  de  la 
banque,  autant  qu’elle  se  borne  à faire  des  affaires 
avec  des  personnes  de  ce  genre,  ressemble  à un 
bassin  duquel  il  sort  bien  continuellement  un  cou- 
rant d’eau,  mais  dans  lequel  il  s’en  jette  aussi 
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continuellement  un  autre- parfaitement  égal  fen  vo- 
lume à celui  qui  sort,  de  manière  que,  sans  exi- 
ger d’autre  soin  ni  d’attfention , le  bassin  demeure 
toujours  également  plein  ou  à . peu  près.  Pour 
tenir  la  caisse  d’une  telle  banque  toujours  suffi- 
samment remplie , il  ne  faut  que  peurou  point 
àl'rÜépense.  . : ' , . . ’v  *\ 

Sans  excéder*  les  bornes  de  son  commerce , uil 
négôciant  peut  souvent  avoir  besoin  d’une  somme 
d’argent  comptant , même  sans  avoir  de  lettre-de- 
chânge  â escompter.  Quand  la  banque,  outre  le 
service  de  lui  escompter  des  lertres-de-change  , lui 

tait  encore  dans  ses  besoins  du  moment  l’avance  de 
. * t ' • \ \‘ 

ces.  sommes  sur  son  compte  courant  3 et  en  reçoit 

le  remboursenlent  petit  à petit,  à mesure  que  l’ar- 
gent rentre  à ce  négociant  par  la  vème  journa- 
, é » « * * • « » 
lière  de  ses  marchandises  , ainsi  que  les  compagnies 

de  banques  écossaises  en  donnent  la  facilité,  elle 
le  dispense  entièrement  de  la  nécessité  de  garder 
pardevers  lui  aucune  partie  de  son  capital  sans 
etnpldi  et  en  argent  comptant,  destinée  à faire 
face  aux  demandes  qui  surviennent  d’un  instant  à 
l’autre.  Quand  ces  dermndes  se  présentent,  il  trouve 
suffisamment  de  quoi  y faire  honneur  dans  la 
ressource  de  son  compte  courant  avec  la  banque. 
Néanmoins,  dans  les  affaires  qu’elle  fait  avec  de 
tels  -correspondans,  la  banque  doit  observer  avec 
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grande  attention  si,  dans  le  cours  d’un  terme  un 
peu  court , comme  de  quatre , cinq  , six  ou  huic 
mois,  lé  montant  des  remboursemfins  qu’ils  lui 
font  ordinairement,  est  ou  m’est  pas  absolument 
égal  au  montant  des  avances  qu’elle  leiir  fait  ordi- 
nairement. Si , dans  l’éspace  de  ce  coure  terme , le 
montant  dés  remboursemens  que  lui  font  certains 
de  ses  correspondais , est  la  plupart  du  temps  ab- 
solument égal  aù  montant  des  avances , la  banque 
pent  en  toute  sûreté 'continuer  de  faire  affaire  avec 
eux.  Quoique,  dans  ce  cas,  le  cûurant  qui  sort 
continuellemenf -du  baSsin,  puisse  êtréd’uçi  fore 
gros  volume  ,•  celui  qui  y rentre  continuellement , 
doit  nécessairen?ént  être  au  moins  aussi  gros,  de 
manière  qiie  , sans  exiger  plus  dè  soin,  ni  d’atten- 
tion , il  esc  vraisemblable  que  la  ckisse  sera  toujours 
également  pleine  ou  à bien  peu  dç  chose -près , et 
qu'il  n’y  aura  presqué  jamais  besoin  , pour  la  rem- 
plir d’une  dépense  extraordinaire.  Si  aucontraire 
le  montanc.des  à-comptes  que  rapportent  certains 
correspondans , sè  trouve  être  ordinairement  fort 
au-dessous  des  avances  que  leur  fait  la  banque, 
il  n*y  aurait  pas  de  sûreté  pour  elle  à continuer 
de  faire  des  affaires  avec  de  telles  pratiques,  au 
moins  si  elles  continuent,  à se  conduire  de  même. 
Dans,  ce  ,cas  le  courant  qqi  sort  continuellement 
du  bassin,  esc  nécessairement' d’un  beaucoup  plus 


gros  volume  que  celui  qui  y rentre*. de  manière 
qua  moins  de  quelque  grand  et  continuel  effort: 
de  dépense,  pour  la  tenir  pleine,  la  caisse  sera 
bientôt  tout-àrfait  épuisée. 

En  conséquence , les  compagnies  de  banque 
écossaises  furent  pendant  long-temps  très-atten- 
tives à exiger  de  tous  leurs  correspondans  des  rem- 
boursemens  fréquens  et  réguliers  y et  quelle  que 
fût  la  fortune  ou  le  crédit  d’une  personne,  elles 
ne  se  souciaient  pas  de  faire  .affaire  avec  elle,  quand 
elle  ne  faisait  pas  avec  la  banque  ce  qu’on  appe- 
lait des  opérations  fréquentes  et  régulières.  Outre 
qu’avec  cecte  attention  elles,  s’épargnaient  presque 
entièrement  toutes  dépenses  extraordinaires  pour 
tenir  leuc  caisse  pleine,  elles  y trouvaient  encore 
deux  autres  avantages  très-importans. 

En  premier  lieu,  cette  attention  mettait  la  ban- 
que* en  état  de  porter  un  jugemeur  assez  certain 
sur  la  bonne  ou  mauvaise  situation  des  affaires  de 
ses  débiteurs , sans  avoir  besoin  de  chercher  d’au- 
tres renseignemens  que  ceux  quelle,  trouvait  dans 
ses  propres  livres,  les  hommes  mettant  pour  l’or- 
dinaire plus  ou  moins  de  régularité  dans  leurs  paie- 
méns,  selon  que  1 <Mgde  leurs  affaires  prospère  ou 
décline.  Un  particulier  qui  prêtera  son  argent  à 
une  demi-douzaine  ou  une  douzaine  de  personnes, 
peut  bie»  faire  par  lui-même  ou  par  ses  agens,  des 

• observations 
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observations  et  des  recherches  exactes  et.  suivies 
sut  la  conduite-jet  II  situation  de  chacun; de  sçs  dé- 
biteurs. Mais  une  compagnie  de  banque  , qui 
prête  son  argent  à peut  - être  cinq  cents  per- 
sonnes différentes  , er  qui  a à donner  une  attention 
continuelle  à. des  objets  d’une  toute  autre  nature, 
ne  peut  guère  prendre  d’autres  informations  sur 
la  conduite  et  Tëtat  des  affaires  de  la  majeure  partie 
de  ses  débiteurs,  que  celles  quelle  trouvera  datfs 
ses  propres1  livres,  C’est  vraisemblablement  .cec 
avantage  que  les.  compagnies  de  banque  écossaises 
avaient  en  vue,  en  exigeant  de  tpus  leurs  corres- 
pondans  4es  tfemboursemens  frèquens  et  réguliers, 
En  sécçnd  lieu,  par  cette  attention,  les  ban- 
ques se  garantissaient  elles-mêmes  de  la  possibilité 
d’émettre  plus  de  papiçr-monnaie  que  n’en  pouvait 
absorber  aisément  la  circulation  du  pays.  Quand 
elles  observaient  que,  dans  un. espace  de  t^-mps 
ipodéré,  les  renrboursemens  d’un  de  leurs  corresr 
pondans  étaient,  la  plupart  dü  temps,  en  balance 
exacte  avec  les  avances  qu’elles  lui  avaient  faites  j 
elles  pouvaient  être  sûres  que  le  papier  qu’elles  Jtû 
avaient  avancé , n’avait  jamais  excédé  la  quantité 
d’espèces  qu’il  eût  été  obligé  sans. cela  de  tenir  eh 
réserve  pour  faire  face  aux  demandes  du  rpç>- 
ment,  et  que  par  coftséqpetfc  !e  papier-monnaie 
qu’ellfcs  avaient  mis;  en  circplaribn  par  la  voie  d^. 
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ce  Correspondant , n’avait  jamais  excédé  la  quan- 
tité d’espèces  qui  aurait  circulé  dans  le  pays  par  la 
même  voie,  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  papier-monnaie. 
La  fréquence,  la  régularité  et  le  montant  des  à- 
comptes  payés  par  ce  négociant,  étaient  une  dé- 
monstration suffisante  que  le  montant  des  avances 
des  banques  n’avait  jamais  excédé  cette  partie  de  son 
capital,  qu’il  aurait  été  Sans  cela  obligé  de  garder 
chez  lui  sans  emploi  et  en  argent  comptant,  pour 
satisfaire  aux  demandes  du  moment,  c’est-à-dire, 
pour  le  mettre  en  état  de  tenir  constamment  em-» 
ployé  le  reste  deson  capital.  Il  n’y  a que  cette  partie 
seule  du  capital  d’un  négociant  qui  soir  sans  cesse  à 
sortir  et  à rentrer  dans  ses  mains,  dans  de'' courts 
espaces  de  temps,  sous  la  forme  de  monnaie,  soit 
en  espèces,  soit  en  papier.  Si  les  avances  des  ban- 
ques eussent  ordinairement  excédé  cette  partie  de 
son  capital,  le  montant  ordinaire  de  ses  rembour- 
semens,  dans  un  court  espace  de  temps,  n’aurait 
pu  balancer  le  montant  des  avances  à lui  faites. 
Le  courant  qui  serait  entré  continuellement  dans 
le  bassin  par  le  canal  particulier  de  ce  négociant, 
n’aurait  pas  été  de  volume  égal  au  courant  qui  en 
serait  sorti  continuellement  pàr  le  même  canal. 
En  excédant  la  quantité  d’espèces  qu’il  aurait  été 
obligé  , sans  le  secours  de  ces  avances , de  réserver 
pardevers  lui  pour  faire  face  aux  demandes  du 
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moment,  le»  avances  des  banques  auraient  pu 
bientôt  en  venir  i outie-passer  la  quantité  d’espèces 
qui  eût  circulé  dans  lè  pays  (le  commerce  supposé 
toujours  le  même)  s’il  n’y  éôr  pas  eu  de  papier- 
monnaie;  par  conséqueht  à ourre-passer  la  quan- 
tité que  la  circulation  du  pays  était  en  état  d’ab- 
sorber ou  de  tenir  employée  sans  inconvénient, 
et  l’excédant  de  ce  papier-monnaie  aurait  immé- 
diatement reflué  vers  les  banques,  pour  y être 
échangé  contre  de  For  et  de  l’argent.  Qe  second 
avantage^  quoique  tout  aussi  réel  que  le  prunier , 
ije  fut  peut-être  pasaüssi  bien  senti  par  toutes  les 
différentes  compagnies  de  banque  écossaises. 

Qupd  les  négocians  accrédités  d’un  pays , en 
partiè  par  la  facilité  d’escompter  leurs  lettres-de- 
change,  en  partie  par  celle  des  comptes  courans  , 
peuvent  se  dispenser  de  l’obligation  de  garder  par- 
devers  eux  auctïne  partie  de  leur  capital  sans  em- 
ploi et  en  argent  cotnptarir,  pour  ► faire  face  aux 
aèmandes  du  moment,  raisonnablement  ils  ne. 
doivent  pas  attendre  de  seçours  plus  étendu  de  la 
part  des  banques  et  des-  banquiers  qui , lorsqu’ils 
ont  été  une  fois  jusque-là , ne  sauraient  aller  plus, 
loin  sans  compromettre  leur  propre  intérêt  et 
leur  propre  sûreté;  Une  banque  ne  peut  pas,  sans 
aller  contre  ses  propres  intérêrs,  •avancer  à un  né- 
gociant la  totalité  hi  même  la  plus  grande  partie 
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du  capital  circulant  avec  lequel  il  fait  son  com- 
merce , parce  que,  encore  que  ce  capital  rentre 
et  sorte  continuellement  de  ses  mains  ^ous  forme 
d’argent,  cependant  il  y a un  trop  grand  intervalle 
entté  l’époque  de  la  totalité  des  rentrées  et  celle  de 
la  totalité  des  sorties , et  dès-lors  le  montant  de  ses 
remboursemens  ne  pourrait  pas  balancer  le  mon- 
tant des  avances  qui  lui  seraient  faites  dans  un 
espace  de  temps  assez  rapproché  pour  s’accommoder 
à ce  qu’exige  l’intérêt  de  la  banque  ; bien  moins 
encoiÿ  une  banque  pourrait-elle  suffire  à lui  avan- 
cer quelque  partie  considérable  de  son  capital  fixe  ; 
par  exemple  : du  capital  qu’un  maître  de  forges 
emploie  à la  construction  de  sa  forge , de  son 
fourneau,  de  ses  ateliers  et  magasins,  logemens 
de  ses  ouvriers,  etc. j .du  capital  qu’un  entrepre- 
neur ,de  mines  emploie  à construire  des  ouvrages 
pour  soutenir  les  terres,  à élever  des  machines  pour 
épuiser  les  eaux,  à faire  ouvrir  dés  routes  et  des 
communications  pour  les  charrois,  etc. } du  capital 
qu’un  cultivateur  emploie  à défricher,  dessécher, 
enclore,  fumer,  marner  et  labourer  des  terres 
incultes;  à' bâtir  des  fermes  avec  toutes  leurs  dé- 
pendances, étables,  granges ,* etfc.  Les  rentrées 
d’un  capital  fixe  sont  presque  toujours  beaucoup 
plus  lentes  qué' celles  d’un  capital  circulant  ; et  des 
dépenses  de  ce  genre,  en  les  supposant  même  di- 
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rigées  avec  toute-  l'intelligence  et  la  sagesse  possi- 
bles, ne  lentrent  guère  à ^'entrepreneur  avant  un 
intervalle  de  plusieurs  années , terme  infiniment 
trop  éloigné  pour  convertir  aux  arrangemens  d’une 
banque.  Des  commerçans  et  des  entrepreneurs 
peuvent  bien  sans  doute  très-légitimement  faire 
aller  une  partie  considérable  de  léurs  affaires  et 
entreprises  avec  des  fonds  d’emprunt.  Cependant , 
dans  ce  cas , il  serait  de  toute  justice  que  leur  pro- 
pre capital  fût  suffisant  pour  servir  d’assurance  , si 
je  puis  parler  ainsi,  au  capital  cta  leurs  créanciers, 
ou  pour  que  ces  créanciers  ne  courussent  presque 
aucune  chance  probable  d’essuyer  la  moindre  perte , 
quand  même  l’événement  de  L’entreprise  se  trou-^ 
verait  extrêmement  au-dessous  de  l’attente  des  spé- 
culateurs; Encore , même  avec  cette  précaution, 
de  l’argent  qu’on  emprunte  et  qu’on  n’espère  pas. 
pouvoir  rendre  avant  un  terme  de  plusieurs  années, 
ne  devrait  pas  être  emprunté  à une  banque  , mais 
emprunté  par  obligation  ou  sut  hypothèque , dp 
ces  particuliers  qui  se  proposent' de  vivre  du  revenu 
de  leur  argent  sans  se  donner  l’embarras  d’em- 
ployer eux-mêmes  le  capital , et  qui  pour  cela  se- 
ront disposés  à prêter  ce  capital  à gens  bien  sol- 
vables , pour  un  terme  de  plusieurs  années.  îl 
est  vrai  qu’une  banque  qui  prête  son  argent  sans 
qq’bn.  ait  à faite  aucune  dépense  de  papier  timbré 


Digitized  by  Google 


n6-a  • litHtstn es,  etfc.  •> 

ni  d’honoraires  de  notai  rë  pour  l’obligation  et  l’hy- 
pothèque , et  qui  reçoif  son  remboursement  avec 
ces  facilités  que  donnent  les  compagnies  de  ban- 
que écossaises,  serait  saris  cônctedit  un  créancier 
fort  commode  pour  de  pareils  faiseurs  de  spé- 
culations- et  d’entreprises  j mais  - à 'coup  sûr  ces 
faiseurs  de, spéculations  et  d’entreprises  seraient 
pour  une  pareille  banque , les  débiteurs  les  plus 
incommodes.  *-  '*  ' . 

Il  y a aujourd’hui  plus  de  vingt-cinq  ans  qüé  le 
papier-monnaie  mis  en  émission  par  les  différentes 
compagnies  de  banque'  écossaises  a atteint  pleine- 
ment la  mesure'  de  ce  quç  la  circulation  du  pays 
peut  aisément  absorber  ou  tenir  employé  ; et  qu’il 
a même  été  dé  quelque  chose  au-deli  de  cet» 
mesure.  Ainsi  ces  compagnies  avaient  déjà-  , de- 
puis un  espace  de  temps  aussi  lpng  , donné- à tons 
les  commerçons  et  entrepreneurs'  de'  l'Ecosse  des 
secours  aussi  étendus  qu’il  sô.it  possible  à des  bon-' 
.qties- et 'à  des- banquiers  d’en  donner  , sans  con£*. 
promettre  leur  intérêt  personnel  } ■ elles  avaient 
même  fiait  quelqlie’  chose  au-dela  \ elles  avaiènt 
quelque^  peu  dépassé-  les,  bornés  de  leur  commerce 
et  elles  s’étaient  attire1  cette  peste,  •é\i  au  moins 
cette  diminution  de  profit  qui,  dans  ce  genre  par- 
ticulier de  commercé v ne  huntfae  jamais  d’être  la 
suite  du  moindre  pas  qu’on  fait  au-delà  .desbome*. 
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C,es  comrnerçans  et  entrepreneurs  ayant  tiré  tant 
de  recours  des  banques  et  des  banquiers , cb’erchè- 
çent  à en1  tirer  encore  de  plus  étendus.  Ils  s’ima- 
ginèrent , à ce  qu’il  sémble  , que  des  banques  pou*^ 
yiicnt.  étendre  leurs  crédits  à quelque  somme  que 
çe  foc,  selon  le  besoin  qu’on  en  avait,  sans  s’ex- 
poser â d’autre  dépense  qu’à  celle  de  quelques 
ram6s.de  papier.  Ils  se  plaignirent  des  vues  étroites 
et  de  là  pusillanimité  des  directeurs  de  ces  ban- 
qpfes,  qui  ne  savaient  pas,  disaient-ils,  étendre 
leurs  crédits  à proportion  de  l’extension  du  com- 
, merçe  du  pays  j voulant  dire  sans  doute  par  l'ex- 
tension r du  commerce,  celle  de  leurs  projets 
au-delà  de  ce  qu’ils  étaient  en  état  d'entre- 
prendre avec  leurs  propres  fonds,  ou  avec  ce  que 
four  crédit  leur  permettait  d’emprunter  des  par- 
ticuliers par  la  voie, ordinaire  d’obligation  ou  d'hy- 
pothèque* Il  pataîc  qu’ils  s’étaient  figuré  que  l’hon- 
neur dç  la  banque  l’obligeait  à remplir  ce  déficit , 
et  à leur  fournir  tout  le  capital  dont  ils  avaient, 
stfl&ire  pour  leurs  entreprises.  Les  banques  toute-, 
fois  forent  d une  autre  opinion,  et  sur  le  refus 
quelles  firentd’étendre  leurs  crédirs , quelques-uns 
4e,ces,spéculateu'rs  recoururent  à un  expédient  qui 
remplit  pour  un-  temps  leurs  vues , à plus  grands 
, frais-  à la  vér^é , mais  d’une  manière  aussi  efficace 
que  l’eut  pu  faire  l’extension  la  plus  .immodérée 
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des  crédits  de  la  banque.  Cet  expédient  n’était 
autre  chose  que  la  pratique  bien  connue  de  renou- 
veler ses  traites  (t) , c’est-à-dire , de  tirer  suc- 
cessivement des  lettres-de-change  l’un  suc  l’aütre, 
pratique  à laquelle  ont  quelquefois  recours  de  mal- 
heureux négocians  quand  ils  sont  aux  bords  de  la 
banqueroute;  Cette  manière  de  faire  de  l’argent 
est  connue  depuis  long-temps  en  Angleterre,  et 
on  dit  quelle  a, été  portée  extrêmement  loin 
pendant  le  cours  de  la  dernière  -guerre  , où  le 
taux  élevé  des  profits  du  commerce  donnait  une 
grande  tentation  d’étendre  ses  affaires  au-.dçlà  de 
ses  forces.  D’Angleterre , cette  pratique  s’intro- 

9  *  * ■ 

duisit  en  Ecosse,  où,  à proportion  du  commerce 
très-borné  de  ce  pays  et  de  la  modicité  de  son  ca- 
pital , elle  fut  bientôt  portée  beaucoup  plus  loin 
qu’elle  n’avait  jamais  été  en  Angleterre. 

La  pratique.de  renouveler  sçs  tràites  est. si  bien 
connue  de  tous  les  gens  d’affaires,  qu’on  pourra 
peut-être  regarder  comme  inutile  d’en  donner  l’ex- 
plication. Mais  comme  ce  livre  peuc  tomber  entre 
les  mains  de  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sonc 
pas  dans  les  affaires,  et  comme  les  effets  de,  cette 
pratique  sur  le  commerce  de  bamfüe  ne  sont  peut- 

. . ■ ' L r 

* *»• 

(1)  Gette  pratique  se  nomme  , dans  quelques  places 
de  Fiance  la  navette. 
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être  pàs  généralement"  sentis , irtiêrrie  par  léî'gens 
qui  sont  dans  1rs  affaires- -je  vais  -tïcher  des l’ex- 
pliquer aussi  clairement  qu’il  me  sera  possible.  - ^ 
-Les  coutumes  établies  entre'  marchands,  qui 
priten;  naissance  dans  le  temps  où  la  jurisprudence 
barbare  de  l’Europe  ne  donnait  âùïfuné  force  à 
l’exécution-;  des  contrats , et  qui  Turénr  adoptée? , 
pendant  le  cdÜTS' des  deux  derniers"  siècles , dans 
la  législation  de  toutes  les  nations  européennes  > 
ont  attribué  aux  lettres-de-change  des  privilèges  si 
ffittiajbri^i'aiees , que  l’orv'^^ince  bien  "plus  volon- 
tiers dé  l’argent  sur  ces  soties  d’effets , que' sur 
toute’  autre  espèce,  d1  obi igation  , surtout  quand  tés 
lertûes-de-change  sont  payables  à un  coure  tertrtS , 
eüx  ou  trois  mois.  Si  à l’échéance  de  la  let- 


tre Y accepteur  ne  la  paie  pas  à l’instant  de  ta  présen- 
tation, il  est  dès-lofs  en  état  de  banqueroute.  La 


lettfé  est  prorèsfcéè  et’  fevienÇ  suc  le  tireur 3 qui  doit 
l’acquitter  sur-le-champ,  ou  bien  11  est  aussi  pareil-, 
lertiçnt  réputé  4n  banqueroute.  Si  âjBft>  de  Venir 
entre  l#s  niai  ns  de  la”  personne  qui^S, présente  à 
l’accepteur  pour  être  payée,  elle  â passé  dans  les 
mains.dvautrès  personnes"  qui  en  aient  suteessi ve- 
nte nr  avancé  la  Valeur  les  uAes  aux  autrés  en  argent  % 
oû  en  "marchandises’,  ët‘ qui,  pour  tt&roign'er  que'" 
çKa&mè  belles  à sôp  roué1,  à.reçq  cet  te  valeur, 
aient  routes  à le  ut  rang  endoSsé' 1*  lettre,  c’esi-à- 
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dire,  icrit  .leurs  noms  ^u  dos,  chaque  endosseur 
devient  , i son  tour , garant  du  montant  de  la 
lettre  envers  le  porteur .et , faute  de  paiement, 
est  aussi  , dès  ce  momenr  ? réputé  en  banqueroute. 
Quoiqu’il  se  puisse  faire  que  le  tireur  > Y accepteur 
et  les  endosseurs  de  la  lettre-de-change  soient  tous 
d’un  crédit  douteux  , cependant  la  brièveté  du 
terme  de  l’échéance  donne  toujours  quelque  con- 
fiance au  porteur.  Quand  même  il  serait  vraisem- 
blable que  toutes  ces  personnes  finiront  par  faire 
banqueroute',  ce  serait  grand  hasard  si  dans  un 
temps,  si  court  elles  allaient  toutes  faillir.  Le  loge*», 
ment  menace  ruine  , dit. en  soi-même  un  voyageur 
fnigiié-,  et  vraisemblablement  il  nedurera  pas  long- 
temps , mais  il  y aurait  bien  du  malheur  si  on  ne 
pouvait  pas  risquer  d’y  passer  une  nuit. 

Supposons  que  A,-  négociant  à Edimbourg,  tire 
sur  B de  Londres  une  lettre-de-chartge  payable 
à deux  mois  de  date.  Dans  la  réalité,  B de  Lon- 

*' ''  * Ai*'  ' / * * * • 

dres  Vie  dpit  rien  à A d'Edimbourg,  mais  il  con- 
sent d’acceptel  la  lettre-de-change  de  A,  sous  h}- 
cpndition  qu’avant  le  terme  du  paiement  il  pourra 
tirer  sur  A d’Edimbourg  unciautre  lettre-de-change 
de  pareille  somme,  ensemble  l’intérêt  et  le  droit 
de  cqmmissiSn  , payable  de  même  à deux  mois 
de  date.  En  conséquence  , avant  l’expiration  des 
deux  .premiers  mois.,  B-  tire  cette  lettre  suc  A 
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d’Edimbourg,  qui dê  nouveau  , avant  l’expiration 

des  seconds  deux  mois,  tire  une  seconde  lettré  sur 

B de  Londres , payable  pareillement  à deux  mois 

de  daté,  et  avant  l’expiration  de  ce  troisième  terme 

de  deux  mois , B de  Londres  tire  derechef  sur  A 
• ' 

d’Edimbourg  une  autre’  léttre-de-change  payable 
aussi  à deux  mois  de  date.  Cette  pratique  a quel- 
quefois ainsi  continué , non-seulement  plusieurs 
mois,  mais  même  plusieurs  années  de  suite  , la 
lettre-de-change  revenant  toujours  sur  A d’Edim- 
bourg , chargée  de  l’intérêt  et  de  la  commission 
accumulée  de  toutes  les  lettres  précédentes.  L’in- 
térêt était  de  5 pour  100  par  an,  et  la  comînisson 
n’était  jamais  moins  du  1 pour  100  pour  chaque 
traite.  La  commission  étant  répétée  plus  de  six 
fois  par  an  , tout  l’argent  qu’a  pu  faire  A par  cet 
expédient,  lui  doit  nécessairement  avoir  coûré  quel- 
que chose  de  plus  que  8 pour  1 00  par  an , ét  quel- 
quefois beaucoup  davantage,  soit  quand  le  prix 
de  la  commission  est  venu  à monter,  soit  quand 
il  a été  obligé  dt  payer  l’intérêt  dé  l’intérêt  et  dé 
la  commission  des  première  lertres-de-change. 
On  appela  cette  manoeuvre  , faire  de  l’ argent  pdr 
circulation.  / - ^ . * 

Dans  un  pays,  où  les  pxQhts  ordinaires  des  capi- 
taux, dans  la  majeure  partie  des  affaires  de.  com- 
merce, sont  censés  rouler  entre  6 er  ippour  iop, 
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gros  volume  quo celui  qui  y rentre*  de  manière 
qu'à  moins  de  quelque  grand  et  continuel  effort 
de  dépense,  pour  la  tenir  pleine,  la  caisse  sera 
bientôt  tout-à-fait  épuisée. 

En  conséquence , les  compagnies  de  banque 
écossaises  furent  pendant  long-temps  très-atten- 
tives à exiger  de  tous  leurs  correspondans  des  rem- 
boursemens  fréquens  et  réguliers  y et  quelle  que 
fût  la  fortune  ou  le  crédit  d’une  personne,  elles 
ne  se  souçiaiént  pas  de  faire  .affaire  avec  elle,  quand 
elle  ne  faisait  pas  avec  la  banque  ce  qu’on  appe- . 
lait  des  opérations  fréquentes  et  régulières.  Outre 
qu’avec  cette  attention  elles,  s’épargnaient  presque 
entièrement  toutes  dépenses  extraordinaires  pour 
tenir  leur  caisse. pleine,  elles- y trouvaient  encore 
deux  autres  avantages  très-importans. 

En  premier  lieu,  cette  attention  mettait  la  ban- 
que* en  état  de  porter  un  jugement  assez  certain 
sur  la  bonne  ou  mauvaise  situation  des  affaires  de 
ses  débiteurs , sans  avoir  besoin  de  chercher  d’au- 
tres renseignemens  que  ceux  qu’elle,  trouvait  dans 
ses  propres  livres,  les  hommes  mettant  pour  l’orr 
dinaire  plus  ou  moins  de  régularité  dans  leurs  paie- 
mens , selon  que  1 leurs  àffaixes  prospère  ou 

décline.  Un  partiçüîîer  qui  prêtera  son  argent  à 
une  demi-douzaine  ou  une  douzaine  de  personnes, 
peut  bien  faire  par  lui-même  ou  par  ses  agens , des 
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observations  et  des  recherches  exacte»  et  suivies 
sur  la  conduite^ t II  situation  de  chacurtde  ses  dé- 
biteurs, Mais  une  compagnie  de  banque,, qui 
prête  son  argent  à peut-être  cinq  cents  pet- 
sonnes  différentes,  et  .qui  a à donner  une  attention 
continuelle  à,  des  objets  d’une  toute  autre  nature, 
ne  peut  guère  prendre  d’autres  informations  sur 
là  conduite  et  l’état  des  affaires  de  la  majeure  partie 
de  ses  débiteurs,  que  celles  quelle  trouvera  daij's 
Ses  propres’  livres,  C’est  vraisemblabletijent  cet 
avantage  que  les  compagnies  de  banque  écossaises 
avaient  en  vue,  en  exigeant  de  tqus  leurs  corres- 
pondans  des  dembourseraens  frèquens  et  réguliers. 
En  sécgnd  lieu,  par  cette  attention,  les  ban- 
ques se  garantissaient  elles- mêmes  de  la  possibilité 
d’émettre  plus  de  papiçr- monnaie  que* n’en  pouvait 
absorber  aisément  la  circulation  du  pays.  Quand 
elles  observaient  que,  dans  un. espace  de  t^tnps 
ipodéré,  les  ren^boursemens  d’un  de  leurs  cofresr 
pondans  étaiént,  la  plupart  du  temps,  en  balance 
exacte  avec  les  avances  qu’elles  Jui  avaient  faites J 
elles  pouvaient  être  sûres  quç  le  papier  qu’elles  lui 
avaiçnt  avancé,  n’avait  jamais  excédé  la  quatitiré 
d’espèces  qu’il  eûc  été  obligé  saps  cela  de  tenir  en 
réserve  pour  faire  face  aux  demandes  du  ipç- 
menr,  et  que  par  conséqvietlc  le  papier- monnaie 
qu’ellés  avaient  mis;  en  circulation  par  la  voie  d^ 
Tome  H.  ■ R 
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ce  Correspondant , n’avait  jamais  excédé  la  quan- 
tité d’espèces  qui  aurait  circulé  dans  le  pays  par  la 
même  voie,  s’il  n’y  eût  pas  eu  de  papier-monnaie. 
La  fréquence,  la  régularité  et  le  montant  des  ï- 
comptçs  payés  par  ce  négociant,  étaient  une  dé- 
monstration suffisante  que  le  montant  des  avances 
des  banques  n’avait  jamais  excédé  cette  partie  de  son 
capital,  qu’il  aurait  été  Sans  cela  obligé  de  garder 
chez  lui  sans  emploi  et  en  argent  comptant , pour 
satisfaire  aux  demandes  du  moment,  c’est-à-dire, 

' it«  J 

pour  le  mettre  en  état  de  tenir -constamment  em-» 
ployé  le  reste  de  son  capital.  Il  n’y  a que  cette  partie 
seule  du  capital  d’un  négociant  qui  soir  sans  cesse  à 
sortir  et  à rentrer  dans  ses  mains,  dans  de' courts 
espaces  de  temps,  sous  la  forme  de  monnaie,  soit 
en  espèces,  soit  en  papier.1  Si  les  avances  des  ban- 
ques eussent  ordinairement  excédé  cette  partie  de 
son  capital,  le  montant  ordinaire  de  ses  rembour- 
semens,  dans  un  court  espace  de  temps,  n’aurait 
pu  balancer  le  montant  des  avances  à lui  faites. 
Le  courant  qui  serait  entré  continuellement  dans 
le  bassin  par  le  canal  particulier  de  ce  négociant, 
n’aurait  pas  été  de  volume  égal  au  courant  qui  en 
serait  sorri  continuellement  pàr  le  même  canal. 
Eu  excédant  la  qüantité  d’espèces  qu’il  aurait  été 
obligé  , sans  le  secours  de  ces  avances,  de  réserver 
pardevers  lui  pour  faire  face  aux  demandes  du 
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moment,  les  avances  des  banques  auraient  pu 

• * », 

bientôt  en  venir  à outre-passer  la  quantité  d’espèces 
qui  eût  circulé  dans  lé  pays  ( le  commerce  supposé 
toujours  le  même)  s’il  n’y  éût  pas  eu  de  papier- 
monnaie,  par  conséquent  à ourre-passer  la  quan- 
tité que  la  circulation  du  pays  était  eh  état  d’ab- 
sorber ou  de  tenir  employée  sans  inconvénient  y 
et  l’excédant  de  ce  papier-monnaie  aurait  immé- 
diatement reflué  vers  lés  banques,  pour  y être 
échangé  contre  de  l'or  et  de  l'argent.  Çe  second 
avantage,  quoique  tout  aussi  réel  que  le  prunier  , 
qe 'fut  peut-être  pas  aussi  bien  senti  par  toutes  lés 
différentes  compagnies  de  banque  écossaises. 

Qu>nd  les  rtégocians  accrédités  d’un  pays,  en 
partié  pat  la  facilité  d’escompter  leurs  lettres-de- 
change , en  partie  par  celle  des  comptes  courans  3 
peuvent  se  dispenser  de  l’obligation  de  garder  par- 
devers  eux  aucune  partie  de  leur  capital  sans  em- 
ploi et  en  argent  comptant,  pour»  faire  face  aux 
demandes  du  moment,  raisonnablement  ils  ne. 
doivent  pas  attendre  de  seçoùrs  plus  étendu  delà 
part  des  banques  et  des-  banquiers  qui , lorsqu’ils 

ont  été  une  fois  jusque-là , ne  sauraient  aller  plus. 

*>  t 

loin  sans  cdmpromettre  leur  propre  intérêt  et 
leur  propre  sûreté»  Une  banque  ne  peut  pas,  sans 
aller  'contre  ses  propres  intérêts,  avancer  à un  né- 
gociant la  totalité  hi  même  la  plus  grande  partie 

R i 
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cia  capital  circulant  avec  lequel  il  fait  son  côm- 
. mtrce,  parce  que,  encore  que  ce  capital  rencre 
et  sorte  continuellement  de  ses  mains  sous  forme 
d’argent,'  cependant  il  y a un  trop  grand  intervalle 
entre  l’époque  de  la  totalité  des  rentrées  et  celle  de 
la  totaliré  des  sorties , et  dès-lors  le  montant  de  ses 
remboursemens  ne  pourrait  pas  balancer  le  mon- 
tant des  avances  qui  lui  seraient  faites  dans  un 
espace  de  temps  assez  rapproché  pour  s’accommoder 
à ce  qu’exige  l’intérêt  de  la  banque  ; bien  moins 
encoi^  une  banque  pourrait-elle  suffire  à lui  avan- 
cer quelque  partie  considérable  de  son  capital  fixe  ; 
par  exemple  : du  capital  qu’un  maître  de  forges 
emploie  à la  construction  de  sa  forge , de  son 
• fourneau,  de  ses  ateliers  et  magasins,  logemens 
de  ses  ouvriers,  etc.  j .du  capital  qu’un  entrepre- 
neur .de  mines  emploie  à construire  des  ouvrages 
pour  soutenir  les  terres,  à élever  des  machines  pour 
épuiser  les  eaux  , à faire  ouvrir  dbs  routes  et  des 
communications  pour  les  charrois , etc.  ; du  capital 
qu’un  cultivateur  emploie  à défricher,  dessécher, 
enclore,  fumer,  marner  et  labourer  des  terres 
incultes*,  à1  bâtir  des  fermes  avec  toutes  leurs  dé- 
pendances, étables,  granges  ,•  et'e.  Les  rentrées 
d’un  capital  fixe  sont  presque  toujours 
plus  lentes  que  celles  d’un  capital  circuit 
dépenses  de  ce  genre,  en  les  supposant  même  di- 
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rigéesaftec  toute,  l'intelligence,  et  la  sagesse  possi- 
blés,  ne  centrent  guère-à  ^'entrepreneur  avant  on 
intervalle  de  plusieurs  années , terme  infiniment 
trop  éloigné  pour  conyeflir  aux  arrangemens  d’une 
banque.  Des  commerçans*  et  des  entrepreneurs 
peuvent  bieft  sans  doute  très-légitimement  faire 
aller  une  partie  considérable  de  léurs  affaires  et 
entreprises  avec  dei  fonds  d’emprunt.  Cependant, 
dans  ce  cas , il  serait  de  toute  justice  que  leur  pro- 
pre capital  fût  suffisant  pour  servir  d’assurance  , si 
je  puis  parler  ainsi , au  capital  do  leurs  créanciers  t 
ou  pour  que  ces  créanciers  np  courussent  presque, 
aucune  chance  probable  d’essuyer  la  moindre  perce , 
quand  même  révénemenc  de  l’entreprise  se  trou-^ 
veraic  extrêmement  au-dessous  de  l’attepte  des  spé- 
culateurs; Encore , même  avec  cette  précaution  , 
de  l’argent  qu’on  emprunte  et  .qu’on,  n’espèvè  pas. 
pouvoir  rendre  avant  un  terme  de  plusieurs  années, 
iiO,-de vraie  pas  être  emprunté  à,  une  banque  , mais 
emprunté  par  obligation  ou  sut  hypothèque,  dg 
.ces  particuliers  qui  se' proposent" de  vivre  du  revenu 
de  leur  argent  sans  se  donner  l’embârras  d’em- 
ployer-  eux-mêmeis  le  capital , .et  qui  pour  cela  se- 
ront disposés"  à .prêter  àp  capital  à geps  bien  sol- 
vafeies.,  pour  ;tyr  terme  de  plusieurs  années.  Il 
est  .vrai  qu’bne  Italique  qui  prête  son  argent  sans 
qq’pa.  ait  à,  faite  aucune  dépense  de  papier  timbré. 
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ni  d’honoraires  de  notairêpour  l’obligation  et  l’hy- 
pothèque , et  qui  reçoit  son  remboursement  avec 
ces  facilités  que  donnent  les  compagnies  de  ban- 
que écossaises , Serait  saris  contredit  uh  créancier 
fort  commode  pour  de  pareils  faiseurs  de  spé- 
culations- e.r  d’entreprises  ; mais  à 'coup  sur  ces 
faiseurs  de  spéculations  et  d’entreprises  seraient 
pour  une  pareille  banque , les  débiteurs  les  plus 
incommodes.  ' ; ‘ 

Il  y a aujourd’hui  plus  de  vingt-cinq  ans  qüé -le 
papier-monnaie  mis  en  émission  par  les  différentes 
compagnies  de  banque'  écossaises  a atrèmt  pleine* 
rpent  la  mesure'  de.  ce  quç  la  circulation  du  pays 
peut  aisément  absorber  ou  tenir  employé  ; et  qu’il 
a même  été  dé  quelque  chose  au-delà  de  cetoe 
mesure.  Ainsi  ces  compagnies  avaient  déjà-,  de- 
puis un  espace  de  temps  aussi  long  , donné  à tons 
les  commerçons,  et  entrepreneurs  de' l'Ecosse  des 
secours  aussi  étendus  qu’il  soit  possible  à des  ban- 
ques" et’ à des- banquiers  d’en  donner  , sans  com- . 
promettre  leur  intérêt  personnel';  elles  avaient 
même  fort  quelque'  chose  au-delà  y elles  avaiênt 
quelque^  peu  dépassé-  les  bornés  de  leur  comméres 
et  elles'  s'étalent  attire’ cette  pe«e,  du  au  moins 
cette  diminution  de  profit  qui,  dans  ce  gçnré  par- 
ticulier de  commercé  ,^ne  haa.nque  jamais  détrçla 
suitè  du  moindre  pas  qu’on  fait  au-delà .desvbomtt. 
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Ces  commerçans  et  entrepreneurs  ayant  tiré  tant 
de  Recours  des  banques  et  des  banquiers , cherchè- 
rent à en  tirer  encore  de  plus  étendus.  Ils  s’ima- 
ginèrent , a ce  qu’il  semble  , que  des  banques  pou- 
vaient étendre  leurs  crédits  à quelque  somme  que 
ce  fut,  selon  le  besoin  qu’on  en  avait,  sans  s’ex- 
poser a d autre  dépense  qu’à  celle  de  quelques 
rames  de  papier.  «Ils  se  plaignirent  des  vues  étroites 
et  de  la  pusillanimité  des  directeurs  de  ces  ban- 
ques, qui  ne  savaient  pas,  disaient-ils,  étendre 
leurs  crédits  à proportion  de  l’extension  du  com- 
merce du  pays  j voulant  dire  sans  doute  par  l'ex- 
tension du  commerce , celle  de  leurs  projets 
au-delà  de  ce  qu’ils  étaient  en  état  d’entre- 
prendce  avec  leurs  propres  fonds,  ou  avec  ce  que 
leur  crédit  leur  permettait  d’emprunter  des  par- 
ticuliers par  la  voie  ordinaire  d’obligation  ou  d’hy- 
pothèque. Il  paraît  qu’ils  s’étaient  figuré  que  l’hon- 
neur. de  la  banque  l’obligeait  à remplir  ce  déficit , 
et  à leur  fournir  tout  le  capital  dont  ils  avaient 
affaire  pour  leurs  entreprises.  Les  banques  toute- . 
fois  furent  d’une  autre  opinion , et  sur  le  refus 
qu’elles  firent  d’étendre  leurs  crédits,  quelques-uns 
de  ces  spéculateurs  recoururent  à un  expédient  qtii 
remplit  pour  un  temps  leurs  vues , à plus  grands 
.frais-, à la  vérité,  niais  d’uqe  manière  aussi  efficace 
que  l’eut  pu  faire  l’extension  la  plus  ..immodérée 
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des  crédits  de  la  banque.  - Cet  expédient  n’était 
autre  ehose  que  la  pratique  bien  connue  de  renou- 
veler ses  traites  (i)  y c’e'st-àrdire  ,:de  tirer  suc- 
cessivement des  ‘lettfes-de-change  l’un  sur  l’aUrr^, 
pratique  à laquelle  ont  quelquefois  recours  de  mal- 
heureux négocians  quand  ils- sont  aux  bords  de  ht 
banqueroute.'  Oette  manière  de  faire  de  l’argeht 
est -connue  depuis  long-temps  en’  Angleterre  * et 
qn;  dit  quelle  a*  été  portée  extrêmëment  loin 
pendant  le  cours  de  la  dernière  -guerre  , où  le 
taux  élevé  des  profits  du  commerce- donnait  une 
grande  tentation  d’étendre  ses  affaires  au-delà  dé: 
ses  forces.  D’Angleterre  ; cette  pratique  s’intro- 
duisit en  Ecosse,  où,  à proportion  du  eomnjerce 
très-borné  de  ce  pays  et  de  la  modicité  de  Son  ca-; 
pital,  elle  fut  bientôt  portée  beaucoup  plus  loin 
qu’elle  n’avait  jamais- été  en  Angleterre.  - ' •< 

I J3.  pratique.de  renouveler  sçs  trâites  estjsi-  bien 
connue  de  tous  les  gens  d’affaires , qu’on  pourra 
peut-être  regarder  comme  inutile  d’en  donner  l’ ex- 
plication. Mais  comme  ce  livre  peut  tomber  entré* 
les  mains  .de  beaucoup  de  personnes  qui  ne  sc)np' 
pas  dans  les  affaires,  et  comme  les  effets  dû,  cette 
praftiqjrè  .sur  le  commerce  de  banque  ne  sont  peut- 

v ‘ — ^-4— ^ ^r— — '-—tu 

. >•  1 - ' ' v ’ 

(î).  Cette  pratique  se  uotame  , dans  quelques  places  • 
de  Fiance  ,jîure  la  navette* 
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Être  pàs  généralement  sentis , même  par  léf'gens 
qui  sont  dans  les  affaires,- je  vais -tlfcher  de^ l’ex- 
pliquer aussi  clairemenc-qu’il  me  ?era  possible. 

-Les  coutumes  établies  entre  marchands,  qui 
priren;  naissance  dans  le  temps  ôù  la  jurisprudence 
barbare  de  l’Europe  ne  doimaît  aucune  force  à 
l'exécution.-;  des  contrats , et  qui'  Turénc  adoptée?  , 
pendant  le  . cd^s1  des  deux  dernier?' srèdes  , dans 
Ià^ïéghrtation  de  routes  les  nations  européennes  / 
ont  attribué  aux  lettres-de-change  des  privilèges  si 
eîtcàbr^riaites , que  Tôivl&nce  Ken  “plus  volon- 
'tiets  dê  ^argent  sur  tes  sortes  d’effets  , que  sur' 
toute’  autre  espèce- d’obligation  , surtout  quand  les 
lettres-de-change  sont  pàyables  à un  court  fermé, 
comme  deux  ou  trois  mois.  Si  à 1 échéance  de  la  let- 
tre V accepteur  ne  la  paie  pas  à l’instant  de  la  présen- 
tation , il  est  dès-lôts  en  état  de  banqueroute.  La 
lettré  est  protèstee  et  ifevien|:  sur  le  titeùr , qui  doit 
l’acquitter  surde-champ,  ou  bien  il  est  aussi  pareil 
lement  réputé  én- banque  toute.  Si  aJCÉr-  de  venir 
entre  les  mains  de  la  personne  qui^raiprésente  à 
l’accepteur  pour  être  payée,  elle' â passé  dans~les 
mains- daâtrès  personnes*  qui  en  aient  successive.- 
nrent  avancé  la  Valeur  les  unies  aux  aucrés  en  argent  % 
oû  en  marchandises*,  et* qui,  pour  tefnoigner  que1’ 
çKadutie  d-’eDes  à Son  roui?,  à,  reçu  cette  valeur  , 
aient  toutes  à leur  rang  endoisé'lz  lettre,  c’est-à- 
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di(re,  ictic  leurs  noms  dos,  chaque  endosseur 
devient , à son  tour , garant  du  montant  de  la 
lettre  envers  le  porteur .et , faute  de  paiement, 
est  aussi  , dès  ce  moment,  réputé  en  banqueroute. 
Quoiqu’il  se  puisse  faire  que  le  tireur  } l’ accepteur 
et  les  endosseurs  de  la  lettre-de-change  soient  tous 
d’un  crédit  douteux  , cependant.  la  brièveté  du 
terme  de  l’échéance  donne  toujours  quelque  con- 
fiance au  porteur.  Quand  même  il  serait  vraisem- 
blable que  toutes  ces  personties  finironr  par  faire 
banqueroute  , ce  serait  grand  hasard  si  dans  un 
temps,  si  coure  elles  allaient  toutes  faillir.  Le  loge-* 
ment  menace  ruine  , dit  . en  soi-meme  un  voyageur 
fatigué  -,  et  vraisemblablement  il  ne  durera  pas  long-  • 
temps,  mais  il  y aurait  bien  du  malheur  si  on  ne 
pouvait  pas  risquer  d’y  passer  une  nuit. 

Supposons  que  À,-  négociant  à Edimbourg,  tire 
sur  B de  Londres  une  lettre -de- change  payable 
à deux  mois  de  date,  Dans  la  réalité , B de  Lon- 
dres Vie  dojQRen'â  A d'Edimbourg,  mais  il  con- 
sent d’acceptsr  la  lettre-de-change  de  A,  sous  la 
condition  qu’avant  le  terme  du  paiement  il  pourra 
tirer  sur  A d'Edimbourg  une  autre  lettre-de-change 
de  pareille  somme,  ensemble  l’intérêt  et  le  droit 
de  commission  , payable  de  même  à deux  .moi$ 
de  date.  En  cônsçquence  , avant  l’expiration  des 
deux  .premiers  mois..  B-  tire  cette  lettre  sur  A 
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d’Edimbourg,  qui  de  nouveau  , avant  l’expiration 
des  seconds  deux  mois,  tire  une  seconde  lettré  sur 
B de  Londres  , payable  pareillement  à deux  mois 
de  daW,  et  avant  l’expiration  de  ce  troisième  terme 
de  deux  mois  , B de  Londres  tire  derechef  sur  A 
d’Edimbourg  une  autre'  lettre-de-change  payable 
aussi  à deux  mois  de  date.  Cette  pratique  a quel- 
quefois ainsi  continué , noii-seulement  plusieurs 
mois , mais  même  plusieurs  années  de  suite  , la 
lettre-de-change  revenant  toujours  sur  A d’Edim- 
bourg , chargée  de  l’intérêt  et  de  la  commission 
accumulée  de  toutes  les  lettres  précédentes.  L’in- 
térêt était  de  5 pour  100  pat  an,  et  la  comfriisson 
n’était  jamais  moins  du  ~ pour  100  pour  chaque 
traite.  La  commission  étant  répétée  plus  de  six 
fois  par  an  , tout  l’argent  qu’a  pu  faire  A par  cet 
expédient,  lui  doit  nécessairement  avoir  coûté  quel- 
que chose  de  plus  que  8 polir  1 00  par  an , et  quel- 
quefois beaucoup  davantage,  soit  quand  le  prix 
de  la  commission  est  venu  à monter,  soit  quand 
il  a été  obligé  dis  payer  l’intérêt  de  P intérêt  et  de 
la  commission  des  premières  lertres-de-change. 
On  appela  cette  manœuvre.,  faire  de  l’argent  pdr 
cirçulfuion.  i / 

• Daps  un  pays,  où  le$'  prqjjrrs  ordinaires  des  capi- 
taux, dans  lamajeure  partie  des  affaires  de,  com- 
merce, sont  ceniés  toute*  çiuïe  6 et  ippour  lop, 
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il  faudrait. upe  spéculation  bieiï  extjaotdjoairemenfc 
heureuse  pour  que  ses  rentréespussèrit  suffire,  non-* 
seulement  à rembourser’les  frais  énormes  auxquels 
on  avare  emprunté  les  fonds  pour  la.vfairecallér, 
mais  a fournir  encore* un.  excédant'  pour  le, profit 
du  spéculatèûr.  Cependant,  beaucoup  - de  projets 
très  - vastes'  et  très -étendus  forent  entrepris  et 
suivis*  pendant  plusieurs  années , sans  autreS-fonds 
pour  les  soutenir  j.  qae  ceux  quoi*  s'était  procurés  à 
de  si  gros  frais.  Sans  doute,  que  les*  faiseurs  dei pro- 
jets , dans  leurs  beaux  rêves , avaient  vu  ce  grand 
profit  le  plus  clairement  du  monde.  Avec  cela  je 
crois  qu’ils  ôpt  eu  bien,  rarement  le  bonheur  de  le 
rencontrer  au  mp^nt  de  leur  ré^gîj  î'  soir  qfïe  <kt 
moment  ait  tafdéjukjftes  au  termedèdeurj  projets, 
soit  qu’il  ait  eu-lieu  quandjls  se'sont  vus  hors.d’éta^ 
de  les  pdûssec  pins  avant  (i)v  \ v 

(x)  Là.  méthode' déerite^dans  le  texte  il’çsf  ni.  la  pltb 
ordinaire,  ni  la  plus  dispendieuse '^,u  employèrent  ^ces 
gens  à projets.,  ■ pour  leyer.de  l’argent  pat  citcidatîon. 
Il  -ai'ïivait  souvéùf  cjHfc-  A cEBKËnbouig  voulait  mettre 
B de  Londres  eu  état  ‘de  payer  la  pidmièro  fefrtVe-de- 
cliangfe^  er»  tirant,  pfcti.  jours  ayant  l’éckéaj^e  dé 
celle-ci , une  .seconde  lettré  à trois  môis  de  date:,.fCr 
le  même  B de  Londres.  Cette  lqtirp  étant  payable  à 
l’ordre  -du  tireur  j A la  m'fcéciait  n •Edimbourg  , ïxu  pair  , 
*et  «Ve<>  le  .montant  il  acTxwaiV des  lettres  sur  Londres , 
payable?  à-füg  à l’ordre  d4  B , à’  .qui'Ü  lés  faisait  passes 
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• A d’E-Jimbourg  ne  manquait  pas  de  faire. es- 
compter régulièrement , deux  mois  avant  leur 
échéance,  les  lectres-de-chapge  qu’il  tirait  sur  B 
de  Londres,  auprès  de  quelque  banquier  d’Edim- 
bourg, et  de  son  côté  'B  de  Londres  ne  man- 
quait pas  non  plus  de  faire  escompter  aussi  régu- 
lièrement à la  banque  d’Angleterre  ou  chez  quetlf 
que  banquier  de  Londres,  les  lettres.-de-change 
qu’il  tirait  ensuite  sur  A d’Edimbourg.  Tput.  ce 
qyi  se ‘trouvait  avancé  sur  ces  lettres -de- changé  cir- 

r 

• * • " «,  - 

par* la  poste.  Vers,  la -fin  de  la  dernière  guerre,  le 

change  entre  Edimbourg  et  Londres,  fut  souvent  à 5 
pour  ioo  contre  Edimbourg  , et  souvent  A était  obligé 
de  payer  cette  prime  en  achetant  ces  lettres-de-chungo 
à vue.  Cet(e 'opération  donc  , -étant  rojptée  quatre  fois 
dans  le  cours  de  Tannée , et  chargée  ' d’une  commis- 
sion d’au  moins  7 pour  100  à chaque  répétition  , a,  dû 
coûter  à A,  à cette  époque,  au  moins  14,  poür^roo 
pour  l’année.  D’autre»  fois  û-  voulait  mettre  B en  état 
d’acquitter  la  première  lettre-de-ehange , eu  tirant  , .peu 
de  jours  ayant  l’échéance, de  celle-ci,  une  secog.de 
lettre  à deux  mois  de  date,  non  .sur  B,  mais  sur 
quelque  tierce  personne,  par  exemple  , sur  C de  Lon- 
' dres.  Cette  autre  lettre-de-ehangç  était  faite*  payable 
à l’orflre  de  B , qui,  après  l’avoir  fait  accepter  par  C, 
l’escomptait  auprès- de  quelque  banquier  de  "Londres, 
et  À mettait  G en  état , d’acquitter  cette  Jettfe , en 
tirant , quelques  jours  avant  ^échéance , ip16-  troisième 
lettre  , aussi  à deux  mois  de  date,7  tantôt  sur  sén  prq- 
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cularitts  était,  à Edimbourg  , '.avancé  et),  papier 
des  banques  d’Ecosse,  er  à Londres , quand  elles 
étaient  escomptées  à la  banque  d’Angleterre,  en 
papier  de  Cette  banque.  Quoique  le$  lettres  sur  les* 
quelles  ce  papier  avait  été  avancé,  fussent  .toured 
rembôursées.  à leur  tour  à'  mesure  de  leurs  échéan» 
«es,  cependant  la  valeur  qui  avait  été  réellement 
avancée,  snr  la  première  lettre -de-change  , tv était 
jamais  réellement  rentrée  à L banque  .qui  l’avait 
avancée , parce  qu’avant  l’échéance  de  chaque  lettre 

ztoiér  correspondant  B,  tantôt  sur  quelque  quatrièmé  ou 
cinquième  personne,  par  exemple,  sur  D ou  E.  Cette 
troisième'  lettre  était  faite  payable  à Vordre  dé  C , 
lequel-,  aussitôt  qu’elle  était  acceptée  , la  faisait  es- 
compter de  la  j|iême  manière,  chez  quelque  banquier 
de  "Londres.  ,De  telles  opérations  étant  répétées  au 
moins  site  fois  dans  le  cours.de  l’année , et  chargées 
d’un  droit  d<^ 'commission  d’au  moins  ~ pour  loo  sur 
oliâqhe  répétition , ensemble  de  l’intérêt  légal  de  5 pour 
ipo  , cette  méthode  de  faire  de  l’argent , de  thème  que 
celle  qui  est  décrite  dans  lé  textè,  doit- avoir , coûté  à 
A quelque  chose  de  plus.que'8  pour  100.  Néanmoins, 
en  épargnant  le  change  d’entre  Edimbourg  et  Londres, 
elle  était  moins. dispendieuse  que  celle  mentionnée  dans 
la  première  partie  de  celte  note  j mais  alors  elle  exi- . 
gèait  un  crédit  établi  avec  plus  tl’tine  seule  maison  de 
commerce  *.à  Londres,  avantage  que  la  plupart  de  çes 
faiseurs  de  projets  ne  pouvaient  pas  toujours  aisément 
venjc  à bout  de  se  procurer.  ( Note  de  Fauteur.) 
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if  y'»  vair  toujours  eu  une  autre  lejc-re-de-cbange  de 
tirée  pour  une  somme  tant  soit  peu 'plus  forte  que 
la  lertré  qui  était  sur  le  point  d’être  payée  , et  il 
fallait  de  toute  nécessité-,  pour  le  paiement  de 
ceflé-ci',  que' rautrêdettre-de-change  fût  escomp- 
tée;- Ce  paiement  était, donc  absolument  illusoire. 

Il  ne  rentrait  de  fait  dans  le  bassin,  de  la  banque , 

, aucun  courant  qui  y remplaçât  réellement  ce 'qui 
/s’en  étaric  d’abord  écoulé  par  la.  voie  de, ces  lettres-1 
inchangé  circulantes.  ' \ 

. lie  papier  qui  avait  été  émis  sur  ces  lettre. f cir - 
calantes' monta , en  plusieurs  occasions  j jtisques  à la 
totalité  dés  fonds  sur,,1  lesquels  roulait  quelque  en-  ■ 
treprise  vaste  et  étendue  d'agriculture,  de  com- 
merce où  de  manufacture  ; èt  il  ne  se'  bornait  pas 
simpleident  â la'  seùlè  partie  de  ces  fonds  que  le 
faiseur  de  projets  eût  été  obligé,  sans  l’aidé  du  pa- 
pier-monnaie, garder  pardevers  lui,  en  espèces 
dornxante's , pour  répondre  aay  demandes  du  mo- 
ment. Par  conséquent,  la  plus' grande  partie  de  ce 
papier  ÿe  trouvait  être  eti  excédant  de  la  valeur 
des  espèces  qui  eussent  circulé  dans  le  pays  s’il' 
n’y’eûtpas  eu  de  papier-monnaie;  Ilétait'donc  en 
excédant  de  cé  que  la  circulation  ‘du  pays  pouvait 
aisément  absorber  et  tenir  employé,  et  d’après  eela 
il  refluait  immédiatement  vêts  les  banques  , ‘poiir 
y être  échangé  contrit  de Tèr  et  de’l’argent  qu’il. 
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leur  fallait  trouver  où  elles  pouvaient.  C’était  un 

capital  que  ces  faiseurs  de  projets  avaient  eu  l’arc 
de  sbutirer  très-subtilement  des  banques,  non- 
seulemefu  sans  quelles  y eussent  donné  un  consen- 
tement-formel et  sans.qu’elles  en  aient  eu  connais- 
sance, mais  peut-être  même  encore  sans  qu’elles 
pussetit  avoir,  pendant  quelque  temps,  le  moin- 
dre soupçon  quelles  avaient  réellement  fait  cette 
_ avance,..;.^ 

Quand  deux  particuliers  qui  ont  ainsi  à tirer  réci- 
proquement des  lettres-de-changç  successives  l’un 
sur  l’autre,  les  font  escompter  toujours  chez  le  mettre 
banquier,  il  découvre' nécessairement  bientôt  leur 
manège*  et  s’aperçoit  clairement  qu’ils  trafiquent 
nyec  les  fonds  qu’il  leur  avance,  et  non  avec  aucun 

• J,  m / «•  # * ..  * # v • 

. capital  qui  soir  à eux  en  propre..  Mais  cette  dé- 
couverte n’çst  pas  tout  à-fait  si  aisée  . à faire'quand 
ils  font  escompter  leurs  lettres-de-chànge , tantôt 
chez  un  banquier,  tantôt  chez  un  auire..,  et  quand 
ce  ne  sont  pas  les  deux  mêmes  personnes  qui  ti- 
rent constamment  et  sucçessivemçnt.l’-iHie  sur  l’au-. 

mais  que  leur  manœuvre  roule  ^ntte  un  grand 
cercle.de  faiseurs  de  projets,  qui  .trouvent  récipro- 
. quement  leur' compte  à s’aider  les  uqs  les  autres 
dans  cette  rqéthode  dé  faire  de' l’afgent,  et  qui 
s’arrangent  entre  eqx  encônsèquença  pour  qu’il  soir 
aussi  difficile  cqÉie  possible  de  distinguer  une  lettre- 
> . v - \ ' de- 
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de-change  simulée,  d’avec  une  letcre-de-change 
serieuse  j de  reconnaître  celle  qui  est  tirée  par  un 
vrai  créancier  sur  un  vrai  débiteur,  d’avec  celle 
dont  il  n.y  a véritablement  de  créancier  réel  que  la 
banque  qui  la  escompté,  ni  de  débiteur  réel  que 
le  faiseur  de  projets,  qui  se  sert  de  l’argent.  Lors 
même  qu’un  banquier  venait  à découvrir  ce  ma- 
nège,  il  pouvait  se  faire  quelquefois  qu’il  le  décou- 
vrît trop  tard,  et  qu’il  s’aperçut  que,  s’étant  déjà 
avancé  si  loin  avec  ces  gens  à projets  en  escomptant 
leurs  lettres-de-change , il  les  réduirait  infaillible-  , 
ment  à la  nécessité  de  faire  banqueroute,  en  re- 
fusant tout-à-coup  de  leur  en  escompter  davantage, 
et  qu’alors  leur  ruine  pourrait  peut-être  aussi  en- 
traîner la  sienne.  Ainsi,  dans  une  position  aussi 
critique , il  se  trouvait  obligé  pouf  son  intérêt  et  * 
sa  propre  sûreté , de  leur  continuer  le  crédit  encore 
pendant  quelque^emps,  en  tachant  néanmoins  de  se 
débarrasser  petit  à petit,  et  pour  cela  en  faisant  de 
jour  en  jour  plus  de  difficultés  sur  les  escomptes, 
afin  de  forcer  par  degrés  ces  emprunteurs  à avoit 
recours  ou  à d’autres  banquiers  ou  à d’autres  moyens 
de  faire  de  l’argent,  en  sorte  qu’il  pût  se  dégagerde 
leurs  filets  le  plus  tôt  possible.  Les  difficultés  dons 
que  la  baraque  d'Angleterre,  que  les  principaux  ban- 
quiers de  Londres,  et  que  même  les  banques  écos- 
saises les  plus  prudentes  commencèrent  à apporter 
Tome  IL  S 
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aux  éscomptes , au  bout  à',  un  certain  temps  et  après 
s’être  déjà  toutes  trop  aventurées,  non-seulement 
jetèrent  j’alarme  parmi  les  gens  à projets,  mais 
même  excitèrent  leur  fureur  au  dernier  point.  Letir 
propre  détresse,  dont  sans  contredit  là  réserve  ■ 
prudente  et  indispensable  des  banques  fut  l’occa- 
sion immédiate,  ils  l’appelèrent  détresse  nationale, 
et  cette  détresse  nationale,  il  ne  fallait  l’attribuer, 
disaient-ils,  qu’à  l’ignorance  , à la  pusillanimité  et 
à la  conduite  mal- honnête  çjés  banques  qui  refu- 
saien  r de  donner  des  secours  assez  étendus  aux  belles 
entreprises  des  hommes  de  génie , à des  entreprises 
faites  pour  augmenter  l’éclat , la  prospérité  et  l’opu- 
lence nationale.  Le  devoir  des  banques , à ce  qu’ils 
semblaient  s’être  imaginé  , était  de  prêter  pour  un 
aussi  long  temps  et  pour  d’aussi  fortes  sommes  qu’ils 
pouvaient  desirer  d’emprunreé.  Néanmoins  les  ban- 
ques , en  ^refusant  ainsi  de  donner  plus  de  crédit  à 
des  gens  à qui  elles  n’en  avaient'déjà  que  beaucoup 
trop  accordé,  prirent  le  seul  moyen  qui 'leur  restât 
pour  sauver,  ou  leur  propre  crédit,  ou  le  crédit'  _ 
public  de -leur  pays, 

Au  milieu  de  cette  détresse  et  de  ces  clameuési 
il  sséleva  en  Écosse  une  banque  nouvelle , établie 
exprès  pour  remédier  aux  maux  dont  le  pays  était 
menacé.  Lé  dessein  était  généreux,  mais  l’exécution 
en  fut  imprudente,  et  on  ne  sentit  peut-être  pas 
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très-bien  quelles  éraient  la  nature  et  les  causes  des 
maux  auxquels  on  voulait  porter  remède.  Çette 
banque  fut  plus  facile  pour,  accorder  des  comptes 
courans  ou  pour  escompter  des-lettres-de-change, 
qu’aucune  banque  ne  l’avait  jamais  été.  Quant  à ces 
dernières,  il  paraît  qu’elle  ne  faisait  presque  aucune 
différence  entre  les  letcres-de-change  sérieuses  et 
les  lettres  circulantes  , mais  qu’elle  les  escomptait 
tontes  indistinctement.  Cette  banque  affichait  hau- 
tement pour  principe,  d’avancer,  sur  des  sûretés 
raisonnables,  la  totalité  du  capital  des  entreprises 
dont  les  rentrées  sont  les  plus  lentes  et  les  plus 
éloignées , telles  que  celles  qui  consistent  à amé- 
liorer des  terres.  On  disait  même  que  l’encoura- 
gement de  pareilles  améliorations  était  l’intention 
capitale  de  d’esprit  de  patriotisme  qui  avait  dirigé 
l’institution  de  cette  banque.  Cette  grande  facilité 
à accorder  des  comptes  courans  et  à escompter  des 
lettres-de-change  donna  lieu , comme  on  peut  • 
croire,  à une  immense  émission  de  ses  billets.  Mais 
ces' billets  étant , pour  la  plupart , en  excédant  de  ce 
que  la  circulation  du  pays  pouvait  absorber  et  tenir 
employé,  ils  refluèrent  vers  la  banque,  pour  y être 
convertis  eri  or  et  en  argent,  tout  aussi  vite  qu’ils 
étaient  émis.  Dès  l’origine,  la  caisse  de  cette  banque 
fut  mal  fournie.  Le  capital  des  actionnaires  , réglé 
par  deux  souscriptions  différentes , devait  monter 
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àünesomme  de  1^0,000  liv.j  mais  les  fonds  éffec- 
tivemenr  versés  n’allèrent  pas  à plus  de  80  pouf  1 00 
de  eette  somme.  La  souscription  devait  être  payée  par 
les  soumissionnaires  , en  plusieurs  paiemens.  Une 
grande  partie  de  ceux-ci,  en  faisant  leur  premier 
paiement,  ouvrirent  un  compte  courant  avec  la 
banque,  et  les  directeurs,  se  croyanc -obligés  de 
traiter  leurs  propres  capitalistes  avec  la  même  gé- 
nérosité qu’ils  traitaient  toutes  les  autres  personnes , 
permirent  à beaucoup  d’entre  eux  d’emprunter  sur 
leur  compte  courant  ce  qu’ils  payaient  à la  banque 
pour  les  termes  subséquens  de  leurs  soumissions. 
Ainsi  ces  paiemens  ne  faisaient  que  mettre  dans 
un  des  coffres  de  la  banque  ce  qu’on  venait  d’ôter 
d’un  autre.  Mais  quand  même  les  coffres  de  cette 
banque  auraient  été  beaucoup  mieux  fournis , son 
excessive  émission  de  papier  le$  aurait  si  prompte- 
ment vidés , qu’aucun  expédient  n’eût  pu  suffire  à 
îès  tenir  assez  garnis , si  ce  n’est  l’expédient  ruineux 
de  tirer  sur  Londres , et  à l’échéance  de  la  lettre , 
de  la  payer  avec  intérêts  et  commission , par  le 
moyen  d'une  autre  traite  sur  la  même  place.  Les 
coffres  de  cette  banque  ayant  été  aussi  peu  rem- 
plis dès  l’origine,  on  dit  qu’elle  s’est  vue  réduite 
à cette  ressource  très-peu  de  mois  après  quelle 
eut  commencé  ses  opérations.  Les  propriétés  fon- 
cières des  actionnaires  de  la  banque  valaient  plu- 
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sipurs  millions  ,er  au  moyen  de  leur  signature  dan$ 
l’acre  de  société  originaire  de  la  banque,  ces  proprié- 
tés se  trouvaient  réellement  hypothéquées  à l’exécu- 
tion de  tous  les  engagemens  pris  par  elle.  Le  grand 
crédit  que  lui  donna  nécessairement  une  hypothè- 
que aussi  étendue,  la  mit  en  état , malgré  sa  con- 
duite trop  facile , de  tenir  encore  pendant  plus  de 
deux  ans.  Quand  elle  fut  obligée  d’artêrer  ses  opé- 
rations , elle  avait  pour  environ  100,000  liv.  de 
ses  billets  en  circulation.  Pour  soutenir  la  circu- 
lation de  ces  billets  qui  lui  revenaient  sans  cesse 
aussitôt  qu’ils  étaient  émis , elle  avait  constamment 
fait  usage  de  la  pratique  de  tirer  des  lettres-de- 
change  sur  Londres,  donc  le  nombre  et  la  valeur 
allèrent  toujours  en  augmentant,  et  qui  montaient, 
au  moment  où  elle  ferma,  à plus  de  600,000  liv. 
Ainsi , dans  un  espace  d’un  peu  plus  de  deux  ans , 
cetce  banque  avança  à différentes  personnes  au-delà 
de  800,000  liv.^  5 pour  100.  Sur  les  100,000  liv. 
qui  circulaient  en  billets,  ces  5 pour  100  peuvent 
être  regardés  peut-être  comme  un  gain  net , sans 
autre  déduction  que  les  frais  d'administration}  mais 
sur  plus  de  600,000  liv. , pour  lesquelles  elle  avait 
été  sans  Cesse  à tirer  des  lettres  sur  Londres , elle 
avait  à payer  , en  intérêts  et  en  droits  de  commis- 
sion , plus  de  8 pour  100,  et  par  conséquent  elle 
se  trouva  en  perte  de  plus  de  3 pour  1 00  sur  les  • 
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trois  qnarts  au  moins  des  affaires  qu’elle  avait  faites. 

Les  opérations  de  cette  banque  paraissent-avoit 
produit  des  effets  directement  opposés  à ceux  que 
se  proposaient  les  spéculateurs  qui  l’avaient  projetée 
et  établie.  Leur  intention  , à ce  qu’il  semble,  était 
de  soutenir  les  belles  et  grandes  entreprises  (Lar 
ils  ' les  regardaient  comme  telles)  qu’on  avait 
formées  à cette  époque,  en  différent  endroits  du 
pays,  et  en  même  temps  en  attirant  à eux  la  tota- 
lité des  affaires  de  banque,  de  supplanter  toutes 
les  autres  banques  d’Ecosse,  et  en  particulier  celle 
d’Edimbourg,  qui  avait  excité  du  mécontentement 
par  les  difficultés  qu’elle  apportait  à l’escompte  des 
lettres-de-cliange.  ‘Cette  banque  donna  sans  con- 
tredit quelque  soulagement  momentané  aux  fai- 
seurs de  projets , et  les  mit  à portée  de  pousser 
leurs  entreprises  environ  deux  ans  encore  plus  loin 
qu’ils  n’auraient  pu  faire  Sans  elle.  Mais  par-là  elle 
ne  fit  que  leur  donner  le  moyen  «je  grossir  d’autant 
la  masse  de  leurs  dettes,  de  manière  que  quand 
la  crise  arriva  , le  poids  de  ces  dettes  retomba 
avec  tme  nouvelle  charge  sur  eux  et  sur  leurs  créan- 
ciers. Ainsi  les  opérations  de  cette  banque,  loin 
de  soulager  les  maux  que  ces  gens  à projets  ayaient 
attirés  sur  eux-mêmes  er  sur  leur  pays , ne  fit 
dans  la  réalité -que  les  aggraver,  en  en  ralentissant 
1 effet.  Il  aurait  beaucoup  mieux  valu  pour  ces  gens- 
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là , pour  leurs  créanciers  ec  pour,  leur  pays , que  Ja 
plupart  d’enrre  eux  eussent  été  obligés  de  s’arrête^ 
deux  ans  plus  tôt  qu’ils  ue  le  firent.  Cependant  le 
soulagement  momentané  que  la  banque  offrit  à ces 
mauvais  débiteurs,  en  appçrta  un  réel  et  durable 
aux  autres  banques  écossaises.  Tous  ces  particuliers, 
qui  travaillaient  à l’aide  deces  Uures-de-change-  cir- 
culantes que  les  autres  banques  commençaient  pouç 
lprs  à escompter» de  si  mauvaise  grâce.,  .eurent  re- 
cours à la  nouvelle  banque  » .qui  les  reçut  à bras 
ouverts.  Ainsi  ces  autres  banques  trouvèrent  une 
i^sue  pour  se  dégager  en  assez  peu  de  temps  de  ce 
-cercle  fatal  .dopt  elles  Yi  auraient  pu  guère  sans  cela 
venir  à bout  de  sortir,  à moins  de  s’exposer  à des 
pertes  considérables,  et  peqt-étre  même  aussi  de 
compromettre  un  peu  leur  crédit. 
i > Ainsi,  4 U longue,  les  opérations  de  cette,  ban- 
que augmentèrent  les  véricîxbles  embarras  du  pays 
auquel  elle  pïé^ncfôicportet  du  sçcours , et  elles 
tirèrent  ré eiLemtu.it  dLun  très-grand  embarras,  les 
banques  .rivales  quelle  se  flattait  rie  supplanter. 

-,  f ' • * ‘ 

Quand- cette  banque  commença  ses  opérations , 
certaines  personnes  pensaient  qu’avec  quelque 
promptitude  que  ses  coffres  se  vidassent , elle  pour- 
rait toujours  les  tempHf  aisément  en  faisant  . de 
i’argenç  sut  les.jurejtés  qu’elle  s’était  fait  donner 
par  à qui çile  avait  avancé  son  papier.  Mais 
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je  crois  que  l'expérience  n’a  pas  tardé  à les  con- 
vaincre qu’une  pareille  méthode  de  faire  de  l'ar- 
gent était  infiniment  trop  lente  pour  un  tel  objet, 
et  que  pour  tenir  pleins  des  coffres  qui  avaient  été 
si  mal  remplis  dans  Tontine  , et  qui  se  vidaient 
si  rapidement,  il  n'y  avaic  pas  d’autre  moyen  que 
l’expédient  ruineux  de  tirer  des  lercres-de-change 
sur  Londres , et , lors  de  l’échéance  , de  les  payer 
ainsi  que  l’intérêt  et  la  commission  accumulés,  par 
le  moyen  d’autres  traites  sur  la  rhême  place.  Mais 
quand  même  on  supposerait  que , par  cette  autre 
méthode  d'emprunter  sur  des  sûretés , la  banque 
eut  pu  faire  de  l’argent  aussi  vite  que  ses  besoins 
l’exigeaient,  il  en  serait  toujours  résulté  qu’au 
lieu  de  donner  un  profit,  chacune  de  ces  opéra- 
tions aurait  été  pour  elle  un  article  de  perte,  de 
sorte  qu’à  la  longue  elle  se  serait  nécessairement 
ruinée , en  tant  que  compagnie  de  commerce  , 
quoique' peut-être  pas  aussi  promptement  qu’en 
se -servant  de  la  pratique  bien  plus  coûteuse- encore 
des  traites  renouvelées.  En  effet  , elle  ne  pouvait 
toujours  rien  gagner  pour  l’intérêt  de  son  papier, 
puisque  ce  papier  étanc  en  excédant  de  ce  que  la 
circulation  du  pays  pouvait  abiorher  et  tenir  em- 
ployé , il  lui  serait  toujours  revenu , pour  être  con- 
verti en  espèces  , aussi  vite  qu’elle  l’aurait  émis , 

tandis  que,  pour  satisfaire  au  remboursement  de  ce 
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papier,  elle  aurait  été  obligée  d’emprdnter  sans  cesse 
de  l’argent. 'Au  contraire,  toutes  les  charges  dé  l'em- 
prunt, la  dépense  des  agens  qu’elle  aurait  entretenus 
pour  chercher  des  préteurs,  celle  de  la  négociât  ion 
avec  ces  prêteurs , le  coût  des  açtes  et  délégations 
convenables,  tous  ces  frais  seraient  tombés  sur  elle, 
et  auraient  formé , dans  la  balance  de  ses  comptes, 
autant  d’articles  à porter  au  compre  des  pertes.  Le 
projet  de  remplit  la  caisse  de  la  banque  de  cette 
manière,  pourrai c se  comparer  à celui  d’un  homn\e 
qui  aurait  un  bassin  dont  il  sortirait  continuélletnenc 
un  courant  d'eau , sans  aucun  courant  pareil  qui  s’y 
déchargeât , mais  qui  se  proposerait  de  tenir  son 
bassin  toujours  également  plein  , à l’aide  d’une 
quantité  de  gens  occupés  â aller  sans  cesse  tirer  de 
l’eau  à un  puits , à quelques  milles  de  distance. 

Enfin,  quand  même  une  telle  opération  eût  pu 
être  non-seulement  praticable',  mais  même" profi- 
table à la  banque,  en  tant  que  compagnie  de  com- 
merce , -il  n’en  serait  encore  résulté  aucun  avan- 
tage pour  le  pays,  mais  au  contraire  il  en  serait 
résulté  peur-  lui  une  perte  très-considérable.  Une 
pareille  opération  n’aurait  certainement  pas  aug- 
menté de  la  moindre  chose  la  quantité  d’argent  à 
prêter,  EHf'.n’aurait  fait  autre,  chose  que  d’ériger 
cetfe  banque  çri  une  sorte  de  bureau  général  de 
prêt  pour  fout  lè  pays.  Ceux  qui  auraient  eu  be- 
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sein  d’emprunter,  auraient  jété  obligés  des’adtesser 
à cerre  banque,  au  lieu  de  s’adresser  directement 
aux  capitalistes  prêteurs  de  la  banque.  Mais  une 
bahque  qui  prête-de  l’argent  à peut-être  cinq'cervts 
personnes  différentes , dopt  la  'plus  -grande  partie 
11e  peut  être  que  très-peu  connue  des  directeurs,, 
n’est  vraisemblablement  pas  dans  le  cas  (de  choisir 
plus  judicieusement  ses  débiteurs,  que  ne  le  fera 
un  particulier  qui  prête  son  argent  dans  un  petijt 
cercle  de  gens  de  sa  connaissance  , et  à ceux  en  qui 
il  voit  une  conduite  sage  .et  économe  qui  lu* 
donne  de  justes  motifs  de  confiance,  Les  débiteurs 
dtine  banque  telle  que  celle  dont  je  viens  d’exposejr 
la  conduite,' ne  seraient  vraisemblablement , paur- 
la  plupart , que  des  gens  à projets  chimériques , des 
tireurs  de  Icttres-dc-change  circulantes , n’emprun- 
tant d’argent  que  pour  l’employer  en  entreprises 
extravagantes  que  probablement  ils  ne  seraient 
jamais  en  état  de  mettre  à fin , quelque  secours 
qu’on  pût  leur  donner , et  qui , en  supposant  même 
qu’elles  fussent  mises  à fin,  ne  rendraient  jamais 
la  dépense  quelles  auraient  coûté ,-  ne -fourniraient 
jamais  un  fonds  capable  d’entretenir- une  aussi  grande 
quantité  de  travail  que  Celle  quelles  auraient  con- 
sommée. .Au  çpntcaire,  les  tlébiteurs  s%'gés  et  'éco- 
nomes des  particuliers  seraient  vraisemblablement 
disposés  à employer  l’argent  par- eux  emprunté. 
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à des  entreprises  prudentes,  proportionnées  à leurs 
capitaux,  et  qui,  tout  ea  tenant  moins  du  grand 
et  du  merveilleux , auraient  offert  plus  de  solidité 
et  plus  de  bénéfice,  qui  auraient  rendu  avec  un 
gros  profit  tout  ce  qu’on  y aurait  versé  , et  qui  ainsi 
auraient  fourni  un  fonds  capable  d’entretenir  une 
beaucoup  plus  grande  quantité  cîe  travail  que  celle 
qu’on  aurait  employée  à les  mettre  à fin.  Par  con- 
séquent le ‘succès  d’une  telle  opération  de  la  part 
de  la  banque,  sans  ajouter  la  plus  petite  chose  au 
capital  du  pays,  n’aurait  fait  qu’en  détourner  une 
grande  partie  -,  pour  la  verser  dans  des  projets  témé- 
raires et  désavantageux  , au  lieu  de  la  laisser  aller  à 
des  entreprises  sages  et  profitables. 

L’opinion  du  fameux  Law  était  que  l’indus- 
trie languissait  en  Écosse,  fa^redÊTargent  pour  la 
mettre  en  activité.  Il  proposa  de  remédier  à ce 
manque  d’argent , par  l’établissement  d’une,  ban- 
que d'une  espèce  particulière  , qui  aurait , à ce 
qu’il  paraît,  émis  du  papier  jusques  à concurrence 
de  la  valeur  de, toutes  les  terres  du  pays.  Il  pro- 
posa d’abord  son  priojç^  au  parlement  d’Ecosse  , 
qui  ne  jugea  pas  à propos  de  l’accueillir.  Le  duc 
* d’Orlé  ans  , alors  régent  de  France  , l’adopta  en- 
suite avec  quelques  modifications.  L’idée  de  là 
possibilité  de  multiplier  lé  papier-monnaie  prescjue 
sans  bornes  fut  la  véritable  base  de  ce  qu’on 


Digitized  by  Google 


284  REcnERcpEs,  etc. 

appela  le  système  du  Mississipi , le  projet  de  banque 
çt  d’agiotage  le  plus  extravagant  peut-être  qui  ait 
jamais  paru  air  monde.  Les  différentes  opérations 
de  ce  système  ont  été  développées  avec,  tant  de 
clarté  et  d’étendue  , avec  tant  d’ordre  et  de  saga- 
cité par  M.  Duverney  3 dans  son  Examen  des  Ré- 
J'exions  pôlitiques  sur'  le  Commerce  et  les  Finances 
de  M.  Du  tôt  (i),  que  je  n’én1 2  rendrai  ici  aucun 
compte.  Les  principes  qui  furent  la  base  de  ce  sys- 
tème , ont  été  exposés  par  M.  Law  lui-même , dans 
un  Discours  sur  le  Commerce  et  sur  l’argent  qu’il 
publia  en  Ecosse'  quand  il  y proposa  d’abord  son 
projer.  Les  idées  magnifiques,  mais  imaginaires 
qu’on  trouve  dans  cet  ouvrager  et  dans  quelques 
autres  , écrits  dans  les  mêmes  principes  , font  en- 
core impression  ’sûr%eaucotip  de  gens , et  ont  peut- 
être;  fcontribué  en  partie  à cette  fureur  de  faire  la 
banque  , dont  çn  s’est  plaint  dernièrement  en 
Ecosse  et  ailleurs. 

La  plus  grande  banque  de  circulation  de  l’Eu- 
rope, c’est  la  banque  d’Angleterre.  Elle  a été  éri- 

e 

gée  en  corporation  exécution  d’un  act®  du 

(1)  Le  livra  de  3\I.  Duverney  a été  imprimé  en  France 

en  1740,  en  2 vol.  in-12.  Celui  de  M.  Dutô M’a  été, 
pour  l^i  première  fois,  en(  ^38 , aussi  en  2 vol.  in-12. 
Ce  dernier  était  une  réfutation  de  l’ouvragfe'de  M.'lffrAw, 
imprimé  en  1736.  ’ c-  ‘ 

(2)  Formalité  qui  a pauro'bjet  de  donner  à une  asso- 
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parlement,  par  une  charcre  du  grand  sceau,  en  date 
du  27  juillet  1694.  A cette  époque,  elle  avança 
au  gouvernement  une  somme  de  1,200,000  liv. 
moyennant  une  annuité  de%i  00,000  liv.,  c’est-à- 
dire,  96,000  liv.  4’intérèt  annuel , sur  le  pied  de 
8 pour  100,  et  4,000  livres  par  an  pour  frais  de 
régie  (1).  Il  est  à croire  que  le  nouveau  gouver- 
nement établi  par  la  révolution,  avait  peu  de 
crédit,  pour  être  obligé  d emprunter  à un  si  haut 
intérêt. 

En  1697  il  fut  permis  à la  banque  d’augmenter  , 
son  capital  d’un  nouveau  fonds  de  1,100,171  liv. 

10  sous.  Ainsi  son  capital  entier  montait  à cette 
époque,  à 2,^,01,171  liv.  10  sous.  Cette  augmen-, 
ration  de  fonds,  fut  faite,  dit-on,  «pour  soutenir 
le  crédit  public.  En  1696.,  les  coupons  (2)  avaient 
été  à 40,  50  et  60  pour  100  de  perte,  et  les  billets 


dation  ou  compagnie  , une  existence  civile  et  légalement 
reconnue;  ce  qui  se  faisait  en  France  par  des  lettres- 
patentes  enregistrées  dans  les  cours. 

( 1 ) Dans  les  finances  ^Angleterre  , l’usage  est,  quand 
o vt fonde  une  dette  , Aejandor  ep  même  temps  une  somme 
annuelle  pour  les  frais  de  régie.  . , 

(2)  Tàllies  ou  tailles  : on  nomme  ainsi  ces  effets-, 
parce  qu’ils  consistent  en  deux  morceaux  coudés  l’un 
à côté.. de  l’autre  , un  restant  à l’échiquier  , l’autre  dans 
la  circulation. 
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de  banques  zo  pour  1 oo  aussi  de  perte  (x).  Pendant 
la  grande  refonte  de  l’argent  qui  se  faisait  à.cetrè 
époque,  la  trafique  avait  jdgé  à propos  de  cesser 
le  paiement  de  ses  billets  j pe  qui  nécessairement 
les  avait  discrédités,  • . ' 

En  exécution  du  statut  de  la  septième  année  de 
la  reine  Anne,  ch.  7,  la  banque-  versa  dans  l’échi- 
quier, a titre  d’avance  , la  somme  de  400,000  livi  , 
ce  qui  fit  en  tout  la  somme  de  i,6oo'ooo  livres 
qu’elle  avait  avancée  suj  son  annuité  originaire  de 
96, opô 'livres  d'intérêt,  et  4, ôoo  livres  pour  frais 
de  régie.  Ainsi,  en  1708 , le  crédit  do  gouver- 
nement était  aussi  bon  que  celui  des  particuliers, 
puisqu’il  pouvait  emprunter  à l’intérêt  de  G pour 
100,  taux  légal  et  taux  ordinaire  de  la  place  à cette 
époque.  En  exécution  du  même  acte,  la  banque 
atmuUa  pour  1,775,917  liv.  17  sous  10  den.^  de 
billets  de  l’échiquier,  moyennant  un  intérêt  de 
G pour  1 OO , et  obtint  en  même  temps  la  permission 
d’ouvrir  des  souscriptions  pour  doubler  son  çapital. 
Ainsi,  en  1708,  le  capital  de  la  banque  montait  à 
4,401, 5 4 3 liv. , et  elle  avait  avancé  au  gouverne- 
ment la  somme  de  3,$?5*'?i7  liv.  1 o den.  7. 
Par  un  appel  de  15  pour  100,  en  1709,  il  lui 

fut  versé  656,10^  liv.  x s.  9 d..,  et  par  Un  autre 

• •'  ■ . 

(1)  Histcriredu  Revenu  public,  par  James  Posllerwaiie, 
page  3oi. 
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«le  xopour  roo,  erï  1710',  il  lai  fut  versé‘5  01,448 
!iv.  1 z s.  1 1 d.  ; ainsi,  en  cpnséqusnce  de  ces  deux 
appels  de  fonds,  le  capital  delà  banque  se  Trouva 
montera  5,559,995  liv.  14s.  8 d. 

Eu  exécution  du  statut  de  la  troisième  année  de 
Georges  Ier,  chap:  '8 , la  banque  retira  pour  2 
millions  de  billets  de  l’échiquier,  qui  furent  éteints. 
Elle  avait  donc,  à cette  époque , avancé  au  gouver- 
nement 5,377,027  liv.  17  s.  10  dtf. 

E11  exécution,  du  statut  de  la  huitième  année  du 
même  fègne,  ch.  11 , la  banque  acheta  une  por- 
tion'des  fonds  de  b compagnie  de  la  Mer  du  Sud , 
montant  i 4 millions;  et  en  1711,  en  consé- 
quence des  souscriptions  quelle  avait  reçues  pour 
se  mettre  en  état  de  faire  cette  acquisition,  son 
capital  augmenta  de  3,400,000  liv.  A cette  époque 
donc,  b banque  avait  avancé  à l’Etat  9,375,027 
liv.  17  s.  1 o d.  f,  et  son  capital  ne  se 'montait  qu’a 
8,959,995  bv.  14  s.  8 d.  Ce  fut  dans  cette  occa- 
sion  que  la  somme  avancée  à l’Etat  par  la  banque, 
,eÇ  dont  ejle  recevait  un  intérêt,  commença  pour 
la  première  fois  i excéder  son  capital  ou  la  somme 
pour  laquelle  elle  payait  un  dividende  aux  proprié- 
taires des  fonds  de  la  banque,  ou  bien,  en  autres 
termes  , que  la  banque  commeH,ça  à avoir  un  ca- 
pital sans  dividende , outre  le  capital  qui  eh  donna ir 
un.  Elle  a roUjours  continué  .depuis  à avoir  ainsi 
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un  capital  salis  dividende.  En  1746,1a  banque 
avait  avancé  à l’État , en  différentes  circonstances, 
11,686,800  liv.,  et  Son  capital  à dividende  avait 
été  porté  par  différens  appels  de  fonds  et  souscrip- 
tions,- à ; 0,780^000  liv.  L’érat  de  eesdeux  sommes 
est  toujours  resté  le  hiême  depuis.  En  exécutioq.  dii 
statut  de  la  quatrième  année  dé  Georges  III , ch. 
z 5 , la  banque  a consendà  payer  âu  gouvernement 
pour  le  renouvellement  de  sa  chartre,  1 10,000  liv. 
sans  intérêt  ni  remboursement  ; ainsi  cetpe  somme 
n’a  rien  ajouté  à aucune  des  deux  sommes  ci-dessus. 

Le  dividende  de  la  banque  a varié  suivant,  les 
variations  du’ taux  de  l’intérêt  quelle  à reçu  à dif- 
férentes époques , pour  l’argent  qu’elle  avait  avancé 
au  gouvernement,  ainsi  que  d’après  d’autres  cir- 
constances. Le  taux  de  cet  intérêt  a été  successive- 
ment réduit  de  8 à 3 poqr  100.  Ces  années  derniè- 
res, le  dividende  de  la  hanque  a été  à 5 j;  pour  ioo* 

La  banque  d’Angleterre  est  aussi  solide  que  le 
gouvernement  lui-même.  Il  faut  que  tout  ce  qu’elle 
a avancé  à l’Etat  soit  perdu  avant  que  se?  créan- 
ciers puissent  avoir  à craindre  la.  moindre' épçrte. 
Aucune  autre  compagnie  de,  banque  nè  peut-être 
établie  en  Angleterre  par  acte  du  parlement , ou  ne 
peut  être  composée  de  plus  de  six  membres.  Çlle 
agit,  non-seulèment  comme  une  banque  ordinaire, 
mais  comme  une  grande  machine  d’Etat.  Elle  re- 

çoit 
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çoit  et  paie  la  majeure partie  des  ahquité^cpii  sont 
dues- aux  créanciers  de TErat  ; ' elle  met  ejt  circu-  . 
lacion  les  billets  de  l’échiquier,  et  elle  avance  an 

gouvernement  le  montant  annuel  de  la  taxe  fon- 
cière et  de  la  taxe  sur  la  drêche . qui  ne  ,sont 

- • * *> 

ordinairement  acquittées  que  quelques*années  plus 
tard.  Dans  ces  différentes  opérations,  ses'engage- 
mens  envers  l’État  ont  pu  quelquefois  l’obliger  à 
surcharger  la  circulation  de  papier-monnaie,  sans 
qu’on  puisse  imputer  aucune  faute  à ses  directefarç* 

Elle  escompte  aussi  les  lettres-de-change  du  com- 
merce, et  elle  a , en  plusieurs  occasions  différentes , 
soutenu  le  crédit  des  principales  maisôns  , non- 
seulement  d’Angleterre  , mais  de  Hambourg  er  de 
Hollarfde.  On  dit  qu'en  1763,  elle  avança  pour 
cet  objet,  en  une  semaine,  environ  1, <>00,000  liv., 
dont  une  grande  partie  en  lingots.  Je"  ne  prétends  * 
cependant  pas  garantir  l’exactitude  du  Çiir,  quant 
• au  temps  ni  quant  à la  somme.  Dans  d autres  cir- 
constances, cette  grande  compagnie  s’est  vue  ré- 
duite à’ la  nécessité  de  faire  ses  paiemens  en  pièces 
de  six  petite  (1). 

Si  les  opérations  les  plus  sages  des  banques  peu- 
1 Vent  augmenter  l’industrie  dans  un  pays , ce  n’est 
- pas^ -quelles  .y  augmentent  le  capital,  mais  c’est 

■ (1)  Petite  monnaie  d’argônt  ,'du  poids  de  nos  piçceS  f 

de  la  so,u*ï  •-  • < •' 
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qu'elles  ren  dent  active  et  productive'  une  plus  grande 
partie  de  ce  capital , que  celle  qui  l’aurait  été  sans 
celai  Cette  partie  de  -son  capital  qu’un  marchand 
est  obligé  de  garder  pardevers  lui  y en  espèces  dor- 
mantes , pour  Yaire  face  aux  demandes  qui  sur- 
viennent, e'st  autant  de  fonds  mort  qui,  tant  qu’il 
. reste  dans  cet  état , ne  produit  rien  ni  pour  lui  ni 
pour  son  pays.  Les  opérations  d’une  banque  sage 
le  mettent  à portée  de  convertir  ce  fonds  mort  en 
un  fonds  actif  et  productif  4 en  matières  propres  à 
exercer  le.  travail , en  outils  pour  le  faciliter  et 
l’abréger,  et  en  vivres  et  subsistances  pour  le  sala- 
rier j en  capital  Ænfip  qui  produira  quelque  chose 
pour  ce  marchand  et  pour  son  pays.  La  monnaie 
d’or  et  d’argent  qui  circule  dans  un  pays,  et  par  le 
moyen  de  laquelleje  produic  des  terres  et  du  tra- 
vail de  ce  pays  est  annuellement  mis  en  circu- 
lation et  distribué  aux  consommateurs  auxquels  il 
appartient,  est  aussi,  tout  comme  l’argent  comp- 
tant du  négociant,  un  fonds  mort  en  totalité. 
C’est  une  partie  très  précieuse  du  capital  du  pays, 
qui  n’est  point  productive.  Les  opérations  d’une 
banque  sage,  en  substituant  du  papier  à la  place 
d’une  grande  partié  de  cet  or  et  de  cet  argenr, 
donnent  le  moyen  de  convertir  une  grande  partie 
• de  ce  fonds  mort  eu  un -fonds  actif  et  productif, 
eu  un  capital  qui  produira'  quelque  chose  au 
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pays.  L’or  et  l’argent  qui 'circulent  dans  un  pays, 
peuvent  $é  comparer  précisément  à un  grand  che- 
min qui , tout  en  servant  à faire  circuler  et  con- 
duire au  marché  tous  les  grains  ec  les  fourrages  dû 
pays,  ne  produit  pourtant  par  lui-même , ni  Un  seul 
grain  de  blé  ni  un  seul  brin  d’herbe.  Les  opé-  - 
rations  d’une  banque  sage , en  t>uWant  en  quelque  ' 
manière,  si  j’ose  jtne  permettre  une  métaphore, 
aussi'  hardie  , • une  ésjpèce  de  grand  chemin  dans 
les  airs,  donne  ad  pays  la  facilité  de  convertir 
une  bonne  partie  de  ces  grandes  routes  en  bons 
pâturages  et  en  bonnes  terrés  â blé,  et  d’aug- 
menter paiMd,  dune  manière  très-corisidérabîe, 
le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  sqn  travail. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  si  le  commerce  er 
l’iridüstrie  d’un  pays  peuvent  s’élever  de  quelque 
chose  à l’aide  du  papier- monnaie , néàhmoîns  j 
ainsi  suspendus , pôur  ainsi  dire  , sur  ces!  ailes 
d’Icare,  ils  ne  sauf  pas  tout-à-faic  aussi  assurés  dans  . 
leur  marché,,  que  quand  ils  portent  Sûr  le  terra rh 
solide  dei’or  et  de  l’argent.  Outre  les  accidehs  auü* 
quels'  les  expbse'nt  les  impéritiès  des  directeurs  de 
ce  papier-monnaie , »ils  sont  encore  sujets  à en 
essuyer  plusieurs  autres  dotjt  la  prudence  ou  I’ha- 
bîlèt?  ' de  ces  directeurs  ne  saurait  les  garaft tii\  . - i 
Par  exemple  , une'  guerre  malheureuse  dans  la- 
quelle l’ennemi  se  rendrait  maître  de  la  capitale,  e*  , 

Ti 
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par  conséquent  de  ce  trésor  qui  soutenait  le  crédit  du 
papier-monnaie,  occasionnerait  de  bien  plus  grands 
désordres  dans  un  pays  où  toute  la  circulation  se- 
rait établie  sur  du  papier , que  dans  un  pays  où  la 
plus  grande  partie  le  serait  sur  l’or  et  l’argent. 
L’instrument  habituel  du  commerce  ayant  perdu 
sa  valeur,  on  ne  pourrait  plus  faire  d’échanges 
que  par  troc  ou  à crédit.  Tous  les  impôts  ayant 
été  payés  habituellement  en  papier,  le  prince  n’au- 
rait plus  de  fonds. pôur  payer  se$\ troupes  ni  pour 
approvisionner  ses  magasins , et  le  pays  se  trouve- 
rait dans  une  situation  bien  plus  désespérée  que  si 
la  plus  grande  partie  de  sa  circulation  eût  consisté 
en  or  et  en  argent.  Un  prince  jaloux  de  main- 
tenir, dans  tous  les  temps,  ses  Etats  dans  la  position 
où  il  peut  le  plus  facilement  les  défendre,  doit, 
sous  ce  point  de  vue,  les  tenir  en  garde,  non- 
seulement  contre  cette  multiplication  excessive  de 
papier-monnaie,1  qui  est  funeste  même  aux  ban- 
ques qpi  l’ont  produite  , mais  même  contre  ce 
degré  de  multiplication  qui  les  met  à même  de 
xçmplir  en  papier  la  majeure  partie  de  la  circula- 
tion du  pays. 

, On  peut  regarder  la  circulation  d’un  pays  comme 
divisée  endeux  branches  différentes^  la  circulation 
qui  se  fait  entre  commerçans  seulement,  et  la  cir- 
culation entre  les  commerçans  et  les  consomma- 
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teurs.  Quoique  les  mêmes  pièces  dé  monnaie,  soit 
papier , soit  métal , puissent  être  employées  tantôt 
dans  l’une  de  tes  deux  branches  de  circulation,  et 
tantôt  dans  l’autre,  cependant  comme  ces  deux 
branches  marchent  constamment 'en  même  temps, 
chacune  d’elles  exige  un  certain  fonds  de  monnaie  , 
d’une  espèce  ou  de  l’autre,  pour  la  faire  marcher. 
La  valeur  des  marchandises  qui  circulent  entre  les 
différens  commerçans,  ne  peut  jamais  excéder  la 
valeur  de  célles  qui  circulent  entre  les  cqmmerçans 
et  les  consommateurs;  tout  ce  qui  est  acheté  par 
les  gens  de  commerce  étant  en  définitive  destiné  à 
être  vendu  aux  consommateurs.  La  circulation  des 
gens  de  commerce  entre  eux , portant  sur  des  ven- 
tes en  gros,  exige  eh  général  une  somme  bien  plus 
grosse  pour  chaque  transaction  particulière.  Celle 
entré  les  commerçans  (1)  et  les  consommateurs, 
au  contraire  , portant  en  général  sur  des  ventes  eu 
détail,  n’exigent  fort  souvent  que  de  très-petites 
sommes;  unschelling,  ou  même  un  demi-penny, 
étant  quelquefois  tout  ce  qu’il  faut.  Or,  les  pe- 
tites sommes  circulent  beaucoup  plus  vite  que  les 

.’  t- — ! — * — ; * — : 1 * t 

(1)  11  est  aisé  de  voir  que  ce  mot  de  cofhmcrçuns , 
qu’il  a fqllu  employer  faute  de  ternie  pjus  générique  , 
comprend  ici  généralement  tous  marchands^  manufac- 
turiers , gens  de  métier  , etc.  ; en  un  mot , <ous  les  agent 
du  commerce  et  de  l'industrie  d’un  pays."  ’ . , 

. . r* 
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grosses.UnschellingchangepIus  soûvent  de  maître 
qu’une,  guinée,  et  un  demi-penny  plus  souvent 
qu’un  schel'ling.  Ainsi,  quoique  les  achats  annuels 
de  tous  les  consommateurs  soient  au  moins  égaux 
en  valeur  à ceux  de. tous  les  gens  de  commerce, 
néanmoins  ils  peuvent  en  général  se  faire  avec  uue 
masse  de  monnaie  beaucoup  plus  petite,  les  memes 
pièces,  au  moyen  d'une  circulation  plus  rapide  ,ser- 
. vant  d’instrumens  à beaucoup  plus  d’achats  de  la 
première  espèce  que  de  la  seconde. 

On  peut  régler  le  papier-monnaie  de  maniè- 
re, ou  à le  restreindre  presque  tout-à-fait  à la 
seule  circulation  d’entre  les  difFérens  comraerçans, 
ou  à l’étendre  à une  grande  partie  de  celle 
d’entre  les  commerçans  et  les  consommateurs. 
Quand  il  ne  circule  pas  de  billet  de  banque  au- 
dessous  de  la  valeur  de  io  livres,  comme  à Lon- 
dres,  le  papier-monnaie  se  trouve  presque  abso- 
lument restreint  à la  circulation  d’entre  les  com- 
^ meeçans.  Quand  un  billet  de  banque  de  lo  livres 
Vient  dans  les  mains  d’un  consommateur,  celui- 
ci  est  en  général  obligé  de  le  changer  à la  pre- 
mière boutique  où  il  aura  occasion  d’acheter  pour 
'5  schellings  de  marchandise,  de  manière  que  sou- 
vent ce'  billet  revient  dans  les  mains  d’un  com- 
. merçant  avanr  que  |e  consommateur  ait  dépensé 
la  40e  partie  de  la  somme.  Quand  #il  y a en  cir~ 
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cûlatjon  des  billets  'de  très-petites  sommes,,  des 
billets  de  20  schellings,-  comme  cela  est  ôn  Ecosse, 
lû^ipier-monnaie  se  répand  dans  uiie  grandé  par- 
tie de  la  circulation  d’entre  les  commerçans  et'  les. 
consommateurs.  Il  en  remplissait  encore  une  bien 
plus  grande  partie  avant  l’acte  du  parlement , qui 
a .arrêté  la  circulation  des v billets  de  10  et  de  5 
schell.  Dans  la  monnaie  -coûtante  de  l’Amérique 

septentrionale,  il  y avait  communément  en  émis- 

• * [ * . 

sion  du  papier  de  petites  sommes,  Jusques  à 1 schell., 
et  il  remplissait  presque  la  totalité  de  la  circula- 
tion. Il  en  â circulé  même  de  6 pence  (i),vdans 
quelques  monnaies  de  papier  du  comté  d’Yorck. 

Lorsque  Jes  billets  de  sommes  aussi  petites  sont 
autorisés  dans  la  circulation  et  sont  d’un  usage 
commun  , beaucoup  de  gens  du  peuple  ont  l’en- 
vie et  la  possibilité  de  se  faire  banquiers.  Tel  par- 
ticulier dont  les  billers  pour  5 livres  ou  même 
pour  20  schellings  ne  seraient  reçus  de  personne, 
viendra  à bout  de  les  passer  aiséraeht  quand  ils 
seront  émis  pour  une  somme  aussi  petite  que  6 
pence.  Mais  les  banqueroutes  fréquentes  qui  doi- 
vent arriver  dans  une  classe  dé  banquiers  aussi  mi- 
sérables,  peuvent  donner  lieu  à de  grands  incon ve- 
nions', et  quelquefois  même  causer  de  très-giandes 

(1)  La  moitié  d’un  schelling. 
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calamités  pa«nï  beaucoup  de  pauvres  gens  qui  ont 
reçu- de  tçls  billets  eu  paiement.  • • 

Il  serait  peut-être  mieux  que,  dans  fUicut*^lh- 
drok  du  royagme,  on  ne  laissât  mettre  en  émis- 
sion aucun  billet  de  banque  au-dessoüs  de  5 lïv»  sr. 
Alors  vraisemblablement , partout  le  royaume,  le 
papier-monnaie  se  trouverait  renfermé  dans  la  cir- 
eul.ation  entre  les  différentes  personnes  de  com- 
merce, autant  qu’il  l’est  à présenté  Londres , où 
il  rie  circule  pas  de  billet  de  banque  au-dessous  de 
10  1 iv, j j-  liv.  dans  la  majeure  partie  du  royaume 
étantïHne  somme  a laquelle  on  regarde  autarir  et 
qu’on  dépense  aussi/arement  en  une  dois,  que'  to^ 
liv.  â Londres , vu  la  profusion  eé  la  grande  dé- 
pense qui  régnent  dans  certe  ville,  'quoique  peut*, 
être  ces>  '5  lir. , dans  le.  reste  du  royaume,  îi’acbè- 
tent  guère  pour  cela'plus  de  moitié  des  marchan- 
dises que  LO  liv.  achèrenc  à Londres.  .•  *- 

Il  faut  observer  que  , parrout  où  le  papier-mon- 
naie est  à peu  près  concentré  dans  laVrtculatiomde 
commerçant  à commerçant,  comme  à LondcesriI 
y a toujours  abondance  d oï  et  d’argents  Partout 
où  ce  papier  se  répànddans  la  circulation  dq  com- 
' merçanc  au  consommateur , comme  cela  est  en 
Ecosse  et  encore  plus  dans  TArnérique  septentrio- 
nale , il  chasse  presque  tout-à-fâit  l’or  et  l’argent 
du  pays  ; presque  toutes  les  affaires  du  commerça 
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intérieur  allant  ainsi  avec  du  papier.  La  suppres- 
sion des  billets  de  banque  dç  10  et  de  5 schellings 
en  Écosse  a adouci  quelque  peu  la  rareté  des  es- 
pèces , et  urte  suppression  des  billets  de  zo  sfcheL 
lings  l’aurait  vraisemblabletnent  diminuée  encore 
plus.  On  dit  que  l’oc.et  l’argetit  sont  devenus  plus 
abondans  en  Amérique  depuis  la  suppression  de 
quelques-uns  des  papiers  circulaiis  de  ce  pays , et 
on  dit  qu’aussi  ces  métaux  y étaient  plus  abondans. 
avant  l’établissement  de  ces  sortes  de  papiers. 

En  réglant  le  papier-monnaie  de  manière  à le 
concentre!»  presque  en  entier  dans  la  circulation  de 
commerçant  à commerçant,  les  banques  et  les  ban- 
quiers n’en  seront  pas  moins  à portée  de  pièipr  à 
peu  près  les  mêmes  secours  à l’industrie  et  au  com- 
merce du  pays,  qu’ils  peuvent  le  faire  quand  ce 
papier  remplit  presque  la  totalité  de  la  circulation. 
L’argent  comptant  qu’un  homme  de  commerce  est 
obligé  de  garder  pardeVers  lui  pour  faire  fâce  aux 
demandes  du  moment,  est  entièrement  destiné  à 
la  gradation  qui  se  fait  entre  lui  et  les  autres  gens 
de  commerce  dont  il  achète  des  marchandises.  II 
n’a  pas  Besoin  de  garder  aucun  argent  comptant 
pour  la  circulation  qui  se  fait  entré  lui  et’  les  con- 
sotnmateurs  qui  se  fournissent  chez  lui  , ceux-ci  lui 
apportant  de  l’argent,  comptant  au  lieu  de  lui  en 
Oter,  Ainsi  quand  tnéirrë  on  ne  permettrait  de  met-' 
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tre  de  papier-monnaie  en  émission  qu’en  biHecs 
de  sommes  assez  fortes  pour  restreindre  ce  papier 
presque  entièrement  à la  circulation  de  commer- 
çant à commerçant,  cependant  banques  et  les 
banquiers  , en  partie  par  l’escompté  des  lettres-de- 
change  sérieuses , et  en  partie  pàr  des  avances  sur 
comptes  cotirans  , pourraient  toujours  être  dans  le 
cas  de  soulager  la  majeure  partie  de  ces  cornmer- 
çans  de  l’obligation  de  garder  pavdevers  eux  une 
partie  un  peu  importante  de  leur  capital,  en  espèces 
dormantes  , pour  faire  face  aux  demandes  du  mo- 
' ment.  Les  banques  seraient  toujours  dans  le  cas  de  . 
donner  aux  gens  de  commerce*  de  quelque  genre 
qu’ils  soient,  tous  les  secours  que  ceujc-ci  penvent 
raisonnablement  attendre  des  banques  et  des  ban- 
quiers. • . * 

Mars  , pourra-t-on  dire  , empêcher  des  partitfu- 
liers  de'recevoir  en  paiement  les  billets  d’un  ban-», 
quier,  de  quelque  somme  qu’ils  soient , grande  où 
petite,  quand  ils  veulent  bien  les  accèpter  * e» 
bien  empêcher  un  bant^ier  de  mettre  en  émis- 
sion de  pareils  billets,  quand  tous  ses  voisins 'con- 
sentent à les  recevoir  J c’est  une  attemtemanifeste 
, à cette  liberté  ViatureHe  que  la  loi  a pour  objet 
principal  de  protéger  er  non  pas  d’enfreindre.  Sans, 
contredit  les.  réglemens  de  dè  genre  peuvent  être 
regardés,  â quelques  égards,  comme  une  atteinte 
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à la  liberté  naturelle;  mais  l'exercice  de  la  liberté 
naturelle  de 'quelques  individus , qui  pourrait  com- 
promettre la  iûreté  générale  de  la  société, 'est  et 
doit' être  restreint  par  les  lois , dans  roue  gouver- 
nement possible  , dans  le  plus  libre  comme  dans 
le  plus  despotique.  L’obligation.imposée  de  bâtir 
des  murs' mitoyens  pdor  empêcher, la  communi- 
cation du  feu,  est  une  violation  ’de  la  liberté  natu- 
relle, précisément  du . même  genre  que  les  régle- 
mensque  nous  proposons  ki  pour  le  coéimerce 
de  banque.  v • * 

/ Un  papier-monnaie  qui  consiste  en  billets  de 
banque  émis  par  des  gens  du  crédit  le  plus  solide  , 
payables  à la  première  demande  et  sans  condition 
quelconque , et  payés  effectivenj^nt  toujours  compT 
.tint  à l’instant  de  la  présentation,  est  à tous  égards 
d,’une  valeur  égale  à 'la  monnaie d’or  et  d’argent, 
puisqu  à tout  moment  on  peut  en  faire  de  la  mon- 
naie d’oret  d’argent.  Tout  ce  qui  se  vend  ou  s’^- 
ehèie  avec  ce  papier  doit  nécessairement  se  vendre 
et  s acheter  à aussi-bon  marché  qu'avec  dé  i’oç‘  et 
de  l’argent.  '•  W ■ 

L’angmentaciot>  de  mùmiaie  résultante  dq.  pa-t 
pier  i' a-t-ôn . dit , en  multipliant  la  quantité  de 
monnaie  courante  , et.  conséquemment  en  dimi- 
nuant la  valeur  do' la  misse  totale  de  cette  mon- 
naie, augmente  nécessairement  le  prix  pécuniaire 
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des  marchandises.  Mais  comme  là'  quantité  d*or 
er  d’argent  qu'on  ôte  de  la  circalationesr  toujours 
égale  à la  quantité  de  papier  qu'on  y ajoure,  de 
papier-mortnaie  n’aligmente  pas  nécessairement  la 
somme  de  monnaie  courante.*  Depuis  le  éommén- 

cement  du  siècle  defnier  jusques  à aujourd’hui,  les 

» . » . • -/.  * , 1 ' _ 

vivres  n’ont  jamais  été  en  Ecosse  à aussi  bon  mar- 

» t # , * • 

ché  qu’én  175  9 , quoiqu'il  y eût  alors  ,dans  lé  pays 
plus  de  papier-monnaie  qu’à  présçnr,  à cause,  dé  fa 
circulation  des  billets  de  banque  dç  10. et  de  j 
schellings.  La  proportion  du  prix  des  vivres  entre 
l’Ecosse  et  l'Angleterre  est,  aujourd’hui  la  meme 
qu’elle  était  avant  que  les  compagnie*  de  banque 
se  fussent  si  «fort  multipliées  en  - Écqssë.  Le  blé 
est 'presque  toujot^ÿ  ^'  tout  aussi  bon  jnarché  en 
Angleterre  qu’en  France,  quoiqu'il  y ait  en  An- 
gleterre une  vtrès-grande  quantité  de  papier-mon- 
naie-, et  qu’il  n’y.  en  air  presque  pas  en  France, 
lyi  1751  et  17  $1,  quand  M.  rfume  publia  ses 
Dhcoûrs  politiques  , et  peu  de  temps  après  la  grande 
multiplication  dtf  papier-monnaie,  en  Ecossé,  les 
vivres  avaifent  haussé  dans^fe  pays  d’une  manière 
très-^ensibl-e , vraisemblablement  à causé  des  mau- 
vaisès  années,  et  non  point  à cause  de  là*  multipli- 
cation du  papier-monnaie.  . 

A la  vérité,,  il  en-, serait  autrement  d'un  papier- 
monnaie  qui  consisterait- en  billets  donc  l’actuel 
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paiement  dépendrait  en  partie  quelconque,  soit 
<ie  la  bonne  volonté  de  ceui  qui  les  auraient  émis, 
soit  d’une  condition  que  Je  porteur  n’aurait  pas 
toujours  la  possibilité  de  remplir,  ou  enfin  dont 
le  paiement  ne  serait  exigible  qu’au  bout  d’un 
certain  nombre  d’années  , et  qui  en  attendant  ne 
porteraient  pas  d’intérêt  i sans  doute  un  pareil 
papier-monnaie  tomberait  plus  ou  moins  au-des- 
sous de  la  valeur,  de  l’oc  et  de  l’argent,  suivant 
qp’on  supposerait  j>lus.'ou  moins  de  difficulté  ou 
-d’incettirude  à. en  obtenir  le  paiement  immédiare- 
rh^nt,  ou  suivant  le  plus  ou  moins  d’éloignement 
du  terme  auquel  le  paiement  serait  exigible. 

-v  II  y a quelques  années  que  les  différentes  com- 
pagnies de  banque  d’Ecosse  étaient  dans  l’usage 
d’insérer  dans  leurs  billets  de  banque  ce  qu’elles 
appelaient  une  clause  d 'option,  par  laquelle  elles 
promettaient  payer  au  porteur  pu  au  moment  de 
la  présentation , ou,  adoption  des  directeurs,  six 
mois  après  la  présentation , avec  l’intérêt  légal 
pendant  ledit  terme  de  six  mois.  Quelquefois  le/ 
dkeçteiys  de  la  banque  se  servaient  de  çette  clause 
d’option  ; quelquefois  quand  on  leur  demandait  à 
éc^m'ger  en  or  et  ematgenc  une  quantité  considé- 
rable de  leurs  billets , ils  menaçaient  les  porreùrs 
de  se- servit  contre  eux  de  la  clause,  à moins  qu’ils 
ne  voulussent- se  contenter  dé  partie  de  la  somme 
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demandée.  Les  billets  de  ces  banques  faisaient  alors 
la  plus  grande  partie  de  la  monnaie  courante  d’É- 
cosse,et  cellefcise  trouva,  au  moyenne  l’incertitude 
du  paiement,  baisser  au-dessous  de  la  valeur  de  la 
monnaie  d’or  et  d’argent.  Tant  que  dura  cet  abus  , 
qui  régna  principalement,  en  1761,  fytïj  et  1764, 
le  change , qui  entre  Londres  et  Carlisle  était  alors 
au  pair, se  trouvait  quelquefois  en  même  temps,  entre 
Londres  et  Dumfries,  à 4 pour  xoo  contre  Dûm- 
fries , quoique  cette  ville  ne  soit  pas  à trente  milles 
de  Carlisle.  Mais  à CarlisIeTes  lettres-de-change 
se  payaient  en  espèces  , tandis  qu’à  Dumfries  elles 
étaient  acquittées  en  billets  des  banques  d’Ecosse  , 
et  c’était  l’incertitude  de  pouvoir  échanger  ces  bil- 
lets contre  des  espèces,  qui  les  avait  ainsi  fait;  bais- 
ser au-dessous  de  la  monnaie  d’or  et  d’argent.  Le 
même  acte  du  parlement  j qui  supprima  les  billets 
de  banque  de  xo  et  de  5 schellings , supprima  aussi 
cette  clause  d’option , et  rétablit  par-là  le  change 
entre  l’Angleterre  et  l’Écosse  à son  taux  naturel, 
ou  à celui  auquel  il  devait  monter  d’après  le  cours 
du  commerce  et  l’état  des  remises  entre  eès  deux 
plates  (x).  *■ 

Dans  Ips  monnaies  de  papier  du  comté  d’Yorsk, 

y ■ ■ .-.Jf 

,{i)  Sm'Je  talix  naturels  t le  taux  apparent  dû  change , 
et  sur  l’influence  qu’a  l’état  de  la  monnaie  d!un  pays 
sur  le  taux  apparent  du  change  , voyez\p  livre  IV,  ch.  3. 
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le  paiement  d’un  aussi  petit  billet  qu’uh  billet  de 
6 pence,  dépendait  quelquefois  de  la  condition 
que  le  porteur  du  billet  apporterait  à la  personne 
qui  l’avait  émis,  de  quoi  changer  sur  une  guinéej 
condition  qui  pouvait  être  souvent  fort  difficile  à 
remplir  pour  les  porteurs  de  ces  billets-,  et  quia 
dû  faire  baisser  cette  monnaie  au-dessous  de  la 
monnaie  effective.  Aussi  un  acte  du  parlement 
déclara-t-il  toutes  ces  clauses  illégales , ét  supprima, 
comme  on  l’avait  fait  en  Écosse , tout  billet  payable 
au  porteur,  ku-dessous  de  20  schellings. 

Le  papier  circulant  dans  l’Amérique  septentrio- 
nale rie  consistait  pas  en  billets  de  banque. payables 
au  porteur  à sa  demande,  mais  en  papier  d’Ëtar  4 
dont  le  paiement  n’était  exigible  qye  plusieurs  an- 
nées àprèfla  date  de  l’émission;  et  quoique  le  gou- 
vernement de  la  colonie  ne  payât  -point  d’int^êt 
aux  porteurs  de  ce  papier,  iüe  déclaraet  le  rendit 
de ‘fait  pne  offre  légale  de  paiement  pour  la  valeur 
entière  pour  laquelle  il  avait  écé  créé.  Mais  en 
supposant  la  garantié/du  gouvernement  la  meil-  ;• 
teure  possible  , 100  livres  payables^- quinze  ans 
de  terme,  par,  exemple , dans  un  pays  où  l’intérêt 
est  à 6 pour  100,  né  valent  guère  plus  de>4o  liv.  ' 
argent  comptant.  Ainsi , forcer  un  créancier  à re- 
cevoir im  pareil  effet-  comme  parfait  paiement, 
pour  une  dette  dé  100  livrés  qai  Avaient  été"  avafl- 
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cées  en  argent  comptant,  c’était  une  injustice  aussi 
criante  peut-être  qu’en  eût  jamais  osé  risquer 
tout  autre  gouvernement  ayant  quelque  prétention 
à la  liberté.  Un  tel  acte  d’autorité  porte  bien  les 
marques  évidentes  de  l’origine  que  lui  donne  le 
sage  et  honnête  docteur  Douglass,  qui  nous  assure 
que  ce  fut  un  projet  imaginé  par  des  débiteurs  de 
mauvaise  foi , pour  duper  leurs  créanciers.  A la 
vérité,  le  gouvernement  de  Pensylvanie,  à la  pre- 
mière émission  qu’il  fit  de  papier-monnaie  en 
1721,  prétendit  rendre  son  papier  de  vajeur  égale 
à celle  de  l’or  et  de  l’argent,  en  portant  des  peines 
contre  tous  ceux  qui  feraient  quelque  différence  de 
prix  dans  leurs  marchandises  pour  le  cas  de  vente 
en  papier  de  la  colonie , ou  de  vente  en  espèces  j - 
réglement  tout  aussi  tyrannique  que  celui  qu’il 
avait  pour  objet  de. soutenir,  mais  infiniment 
moins  efficace.  Une  loi  positive  peut  bien  faire 
qu’un  schelling  soit  une  offre  valable  pour  le  paie* 
ment  d’une  dette  d’une  guinée,  parce  que  cette 
loi  peut  enjoindre  aux  cours  de  justice  de  pro- 
noncer la  4écharge  du  débiteur  qui  aura  fait  une 
telle  offre;  mais  il  11’y  a pas  de  loi  positive  ca- 
pable d’obliger  une  personne  qui  vend  >sa  mar- 
chandise et  qui  est  maîtresse  de  la  vendre  ou  de 
ne  la  pas  vendre,  comme  il  lui  plaîr,  à recevoir 
dans  le  prix  de  cette  marchandise,  un  schelling 

pour 
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pour  F équivalent  d’une  guinée.  Le  change  avec  la 
Grande-Bretagne  fit  bien  voir,  en  dépit  de  tous 
les  réglemens  de  cette  espèce,  que  iooüv.  ster- 
ling étaient,  suivant  les  circonstances,  regardées 
comme  valant  150  liv.  dans  certaines  colonies  * 

et  même  la  somme  énorme  de  1100  liv.  de  la 

. * . » * • 

monnaie  courante  de  quelques  autres  \ cette  dif- 
férence dans  la  valeur  provenant  de  la  différence 
dans  la  quantité  de  papier  émis  par  les  diverses 
colonies , ainsi  que  de  l’époque  plus  ou  moins 
éloignée , et  plus  ou  moins  probable  de  son  rem- 
boursement définitif,  t 

Il  n’y  a donc  pas  de  loi  plus  équitable  que  l’acte 
du  parlement,  dont  on  se  plaignit  si  injustement 
dans  les  colonies,  qui  déclara  qu’aucun  papier  qui 
pourrait  être  émis  par  la  suite,  ne  vaudrait  comme 
offre  légale  de  paiement. 

La  Pensylvanie  mit  toujours  plus  de  modération 
que  nos  autres  colonies  dans  l’émission  de  son 
papier-monnaie.  Aussi  dit-on  que  son  papier  cir- 
culant ne  baissa  jamais  au-dessous  de  la  valeur 
de  la  monnaie  d’or  et  d’argent  qui  avait  cours 
dans  la  colonie,  avant  U première  émission  de 
papier.  Avant  cette  émission*  la  colonie  avait 
haussé  la  dénomination  de  sa  monnaie  courante, 
et  avait  statué,  par  acte  de  son  assemblée,  que 
j schellings  Sterling  passeraient  dans  la  cçlonie 
Tome  ÎI.  Y 
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pour  6 sous  j deniers,  et  ensuite  pour  6 sous  8 de- 
niers. En  conséquence , une  livre  courante , argent 
des  colonies,  meme  quand  la  monnaie  y était  en 
o*' et  en  argent,  était  de  plus  de  |0  pour  too 
au-dessous  de  la  valeur  d’une  livre  sterling,  et 
quand  la  monnaie  courante  y fut  convertie  en  pa- 
pier, elle  ne  se  trouva  guère  plus  de  jo  pour  too 
au-dessous  de  cette  même  valeur.  Le  prétexte  qui 
engagea  à hausser  ainsi  la  dénomination  de  la 
monnaie,  ce  fut  de  prévenir  l’exportation  de  l’or 
et  de  l’argent , en  faisant  passer  daus  la  circulation 
de  la  colonie  la  même  quantité  de  métal  pour  une 
somme  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  cette 
quantité  circulait  dans  la  mère-patrie.  Il  arriva 
Toutefois  que  le  prix  de  toutes  les  marchandises 
venant  de  la  mère-patrie , haussa  précisément  dans 
la  même  proportion  que  les  colons  avaient  haussé 
la  dénomination  de  leurs  monnaies , de  manière 
que'leur  or  et  leur  argent  s’exportèrent  aussi  vîte 
qu’auparavant. 

Le  papier  des  colonies  étant  reçu  en  paiement 
des  taxes  provinciales  pour  toute  la  valeur  pour 
laquelle  .il  avait  été  créé,  il  en  résulta  nécessai- 
rement un  surcroît  de  valeur  à celle  qu’il  aurait 
eue  d’après  l’éloignement  réelou  présumé  du  terme 
de  son  acquittement  ou  rachat  définitif.  Ce  surcroît 
de  valeur  était  plus  ou  moins  grand,  selon  que  la 
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quantité  de  papier  en  émission  $e  trouvait  être 
plus  ou  moins  au-dessus  de  ce' qui  pouvait  être 
employé  au  paiement  des  taxes  de  la  colonie  par- 
ticulière qui  l’avait  émis.  Dans  toutes  les  Colonies 
il  excéda  de  beaucoup  la  quantité  qui  pouvait  être 
employée  de  cette  manière. 

Un  prince  qui  statuerait  qu’une  certaine  portion 
de  l’impôt  serait  payée  en  un  papier-monnaie  d’une 
certaine  espèce  , pourrait  par-li  ajouter  une  valeur 
à ce  papier , quand  môme  le  terme  de  son  ac- 
quittement et  rachat  définitif  dépendrait  entière- 
ment de  la  volonté  du  prince.  Si  la  banque  qui 
aurait  émis  ce  papier , avait  soin  d’en  tenir  toujours 
la  quantité  de  quelque  chose  au-dessous  de  ce  qui 
pourrait  aisément  être  employé  de  cette  manière  , 
la  demande  en  pourrait  être  telle  qu’il  gagnât 
même  une  prime  ou  qu’il  se  vendît  au  marché 
quelque  chose  de  plus  que  la  somme  numérique 
pour  laquelle  il  aurait  été  créé.  Il  y a quelques 
personnes  qui  expliquent  sur  ce  principe  ce  qu’on, 
• pomme  agiot  dans  la  banque  d’Amsterdam , ou 
la  supériorité  qu’a  l’argent  de  banque  sur  l’espèce 
courante , quoique  cet  argent  de  banque  ne  puisse, 
à ce  qu  elles  prétendent  „ être  retiré  de'  la  banque 
à la  volonté  du  propriétaire.  La  plus  grande  partie 
des  lettres-de-change  étrangères  doivent  être  ac- 
quittées en  argent  de  banque,  c’est-à-dire,  en  un 
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transfert  (l)  sur  les  livres  de  la  banque,  et*  les  di- 
recteurs de  la  banque,  disent-elles,  ont  soin  de 
tenir  la  somme  totale  de  l’argent  de  banque  tou- 
jours au-dessous  de  la  demande  que  cette  forme 
de  paiement  occasionne.  C’est  pour  cela,  préten- 
dent-elles , que  l’argent  de  banque  se  vend  moyen- 
nant une  prime,  ou  qu’il  gagne  un  agiot  de  4 
ou  5 pour  100  au-dessus  de  la)  même  somme 
nominale , en  espèces  courantes  du  pays.  Cepen- 
dant je  ferai  voir  par  la  suite  (1) , que  cette  ex- 
plication sur  la  banque  d’Amsterdam  est  en  grande 
partie  imaginaire.  • - , v - 

Un  papier  circulant,  qui  combe  au-desspus  de 
la  valeur  de  la  monnaie  d’or  et, d’argent  y,  ne  laie 
pas  baisser  par-là  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent, 
et  il  ne  fait  pas  que  dès  quantités  pareilles  de  ces 
métaux  viennent  pour  cela  à s’échanger  contre  une 
«poindre  quantité  île  toute  autre  -marchandise!  La 
proportion  entre  la  valeur  de Tor  et  de  l'argent  et 


(1)  Opération  qui  répond  à ce  qn’pn  appelle,  darfi 
le  commercé  de  France  , virement  de  parties . Elle  con- 
siste à porter  au  compte  du  porteur.-  de  la  letlrp-de- 
cliange  , une  .somme  égale  au' montant  de  cette  lettre, 
et  à retrancher  cette  même*somme  du  compte  de  celui 
qui  était  débiteur  de  la  lettre. 

(a)  Vs oyez  la  digression  tur  cette  banque,  livre  IV, 
chap.  3.  • • f ' 4|; 
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celle  des  marchandises  de  toute  autre  espèce  ne 
dépend  nullement  de  la  nature  ou  de  la  quantité 
de  quelque  papier-monnaie  que  ce  soit  qui  circule 
dans  un  pays,  mais  elle  dépend  toujours  de  l’état 
de  richesse  ou  de  pauvreté  des  mines  qui  se  trou- 
vent, à une  époque  quelconque,  approvisionner  de 
ces  métaux  le  grand  marché  du  monde  commer- 
çant. Elle  dépend  de  la  proportion  qui  se  trouve 
entre  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  faire 
vçnir  au  marché  une  certaine  quantité  de  ces  mé- 
taux, et  celle  qui  est  nécessaire  pour  y faire  venir 
une  certaine  quantité  de  toute  autre  espèce  de 
marchandise. 

En  empêchant  les.  banquiers  d’émettre  aucun 
billet  de  banque  circulant  ou  billet  au  porteur , au- 
dessous  d’une  certaine  somme,  et  en  les  assujet- 
tissant à l’obligation  d’acquitter  ces  billets  immé- 
diatement et  sans  aucune  espèce  de  condition , à 
l’instant  de  la  présentation , on  peut  après  cela', 
sans  craindre  de  'compromettre  la  sûreté  générale, 
laisser  à leur  commerce,  à tous  autres  égards/da 
plus  .grande  liberté  possible.  La  multiplication  ré- 
cente de  compagnies  de  banque,  dans  toutes  les 
parties  des  toyaumes  unis  , événement  qui  a si  fort 
alarmé  beaucoup  de  gens,  bien  loin  de  diminue! 
la  sûreté  du  public,  ne  fait  que  l’augmenter.  Elle 
çblige  tpus  ces  banquiers-  à rfféttre  plus  de  cir^ 
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conspection  dans  leur  conduite  ; elle  les  empêche  - . 
d'étendre  leur  émission  de  billets  au-delà  de  la  * 
proportion  que  comporte  l’état  de  leur  caisse,’ afin 
de  se  tenir  en  garde  contre  ce  reflux  de  papier 
que  leur  suscite  malicieusement  la  rivalité  de  tant 
de  concurrens  toujours  prêts  à leur  nuire  ; elle  cir- 
conscrit la  circulation  de  chaque  compagnie  par- 
ticulière dans  un  cercle  plus  étroit , et  ell'p  res- 
treint leurs  billets  circuians  à un  plus  petit  nombre. 

En  tenant  ainsi  la  circulation  divisée  en  plus  *le 
branches  différentes,  elle  fait  que  la  faillite  de 
l'une  de  ces  compagnies  , événement  qui  doit  ar- 
river quelquefois  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
ses, devient  «n  accident  d’une  moins  dangereuse 
conséquence  pour  le  public.  Cette  libre  concur- 
rence oblige  aussi  les  banquiers  à traiter  avec  leurs 
correspondans  <l’une  manière  plus  libérale  et  plus 
facile  , de  peur  que  leurs  rivaux  ne  les  leur  en- 
lèvent. En  général , dès  qu’une  branche  de  com- 
merce ou  une  division  de  travail  quelconque  esc 

avantageuse  au  public , elle  le  sera  toujours  d’au- 

/ , ^ ê 
tant  plus , que  la  concurrence  y sera  plus  librement 

et  plus  généralement  établie..  « 


à. 
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De  l’ accumulation  du  capital t où  du  rjvtvitr/'pfroductif 
et  du  travail  noir-productif.  -*  ■ • ’ * 

•T 

IL,  y aune  sorte  de  travail  qui  ajoute  à la  valeur 
du,ÿtijeç  sur- lequel  il  s'exerce  j il  y en  a un  autre 
qui  n’a  pas -le  même  effet.  Le  prerpier,  produisant 
une  valent,  peut  être  appelé  travail  productifs 
le  dernier,  travail  non-prûiuctïf  ( i ).  Ainsi  le  tra- 
vail d’üft  ouvrier,  de  manufacture  ajoute  en  général 
à la  valeur  de  la  matière  sur  laquelle  travaille  cet 
ouvrier»- la  valeur  de  Sa  subsistance  et  du  profit 
de  son  maître.  Le  travail  d’un  domestique,  au 
contraire,  h’ajotfte.  à.  la  valeur  de  rien  du  tout. 
Quoique  le.  premier  reçoive  des  salaires  que  soa 
maître  lui  avance,  il  ne  lui  coûte,  dans  le  fait , 
auçune  dépense  , la  valeur  <ie  «es  salaifes  se  retrou* 
vaut  en  général  avec  un  profit  de  plus  dans  l’aug- 
mentation de  valeur  du  süjet  auquel  ce  travail  a 
été  appliqué.  Mais  la  subsistance  consommée -pat 

• ■ t ' . 

— ■■  - - ■ 'i  1 ■ 1 - 1 •— 1 1 1 . 

(i)  Quelques  auteurs,  français , de  beaucoup  d’esprit 
et  de  savoir , ont  etripldyé  ces  termes  dans  un  autre 
sens.  Je  tâcherai  de  faire  voir , dans  le  dernier  cha- 
pitre du  livre  IV,  que  le  sens  qu’ils  leur  ont  donné  , 
est  un  sens  impropre.  ( Nota  de  l’auteur.  ) 
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le  domestique  ne  se  ,trouve  nulle  part.  Un  par-  ■ 
riculier  s’enrichit  à employer  une  multitude  d’ou-  " 
vriers  fabricans  ; il  s’appauvrit  à entretenir  une 
multitude  de  domestiques.  Le  travail  de  ceux-ci  a 
néanmoins  sa  valeur,  et  mérite  sa  récompense  aussi 
bien  que  celui  des  autres  mérite  la  sienne.  Mais  le 
Travail  de  l’ouvrier  se  fixe  et  se  réalise  sur  un  sujet 
quelconque,  ou  sur  une  chose  vénale  qui  dure  au 
moins  quelque  temps  après  que  le  travail  a cessé. 
C’est , pour  ainsi  dire  , une  certaine  quantité  de 
travail  amassé  et  mis  en  réserve^  pour  être  em- 
ployé, s’il  est  nécessaire  , dans  quelque  autre  occa- 
. siori.  Ce  sujet , ou  ce  qui  est  la^  même  chose,  le 
prix  de  ce  sujet  peut  ensuite,  s’il  en  est  hesoin, 
mettre  en  activité  une  quantité  de  travail  égal  à 
celle  qui  l’a  produit  originairement.  Le  travail  du 
domestique,  au  contraire,  ne  se  fixe  ou  ne  se  réa- 
lise sur  aucun  sujet,  sur  aucune  chose  qu’on  puisse 
vendre  ensuite.  En  général , ses  services  périssent 
à l’instant  même  où  il  les  rend  , et  ne  laissent  pres- 
que jamais  après  eux  aucune  trace  ou  aucune  valeur 
quipuisse  servir  par  la  suite  à procurer  une  pareille 
quantité  de  services. 

Le  travail  de  quelques-unes  des  classes  les  plus 
respectables  de.  la  société  , de  même  que  celui  des 
domestiques,  né  produit  aucune  valeur  ; il  ne  se  fixe 
ni  ne  se  réalise  sur  aucun  sujet  ou  chose  qui  puisse  &§ 
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vendre , qui  subsiste  après  la  cessation  du  travail  et 
qui  puisse  servir  à procurer  par  la  suite  .une  pareille 
quantité  de  travail.  Le  souverain , par  exemple , 
ainsi  que  tous  les  autres  magistrats  civils  et  mi- 
litaires qui  servent  sous  lui , toute  l’armée , toute 
la  flotte , sont  autant  de  travailleurs  non-productifs. 
Its  sont  les  serviteurs  de  l’État , et  ils  sont  entre;- 
tenus  avec  une  partie  du  produit  annuel  de  in- 
dustrie d’autrui.  Leur  service , tout  honorable , 
tout  utile , tout  nécessaire  qu’il  est , ne  produit 
rien  avec  quoi  on  puisse  ensuite  se  procurer  une 
pareille’  quantité  de  service.  La  protection , la 
tranquillité  , la  défense  de  la  chose  publique  , qui 
sont  le  résultat  du  travail  d'une  année , ne  peu- 

0f  1 

vent  servir  à acheter 'la  protection,  la  tranquil- 
lité", la  défense  qu’il -faut  pour  l’année  suivante. 
Quelques-unes  des  professions  les  plus  graves  et  lès 
plus  imposantes,  quelques-unes. des  plus  frivoles 
doivent  être  rangées  dans  cette  même  classe  : les 
ecclésiastiques,  les  gens  de  loi,'  les  médecins  et  les 
gens  de  lettres  de  toute  espèce,  ainsi  que  les  comé- 
diens, les  farceurs,  les  musiciens,  les  chanteurs,  les 
danseurs  de  l’opéra,  etc.  Le  travail  de  la  plus  vile 
de  ces  professions  a sa  valeur  qui  se  règle  sur  les 
mêmes  principes  que  toute  autre  sorte  de  travail  ; 
er  la  plus  noble  , la  plus  gtile  ne  produit  par  son 
travail  rien  avec  quoi  on  puisse  ensuite  acheter 
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ou  faire  faire,une  pareille  quantité  de  travail.  Leur 
ouvrage  à tous , tel  que  la  déclamation  de  l’acteur  , 
le  débit  de  l’orateur  ou  les  accords  du  musicién,  . 
s'évanouit  au  moment  même  qu’il  est  produit. 

Les  travailleurs  productifs  et  les  non-productifs, 
et  ceux  qui  ne  travaillent  pas  du  tout,  sont  tous  éga- 
lement entretenus  par  le  produit  annuel  de  la  terre 
et  c!u  travail  du  pays.  Ce  produit , quelque  grand 
qu’il  puisse  être  , ne  saurait  être  infini , et  a néces- 
sairement ses  bornes.  Suivant  donc  que,  dans  une 
année , une  portion  plus  ou  moins  grande  de  ce 
produit  est  employée  à entretenir  des  gens  notl- 
productifs,  plus  ou  moins  grande  sera  fajpprtjoi» 
qui  restera  pour  les  gens  productifs,  et  plus  ou 
moins  grand  sera  par  conséquent  le  prodilit  de 
l’année  subséquente i la  totalité  du  produit  annuel, 
à l’exception  des  productions  spontanées  de  la  terre , 
étant  le  fruit  du  travail  productif.  ,■  * : 

Quoique  la  totalité  du  produit  annuel  des  terres 
et  du  travail  d’un  pays  soit , sans  aucun  doute, 
destinée  en  définitive  à fournir  â Ta  consommation 
de  ses  habitans  et  à leur  procurer  un  revenu, 
cependant , à l’instant  qu’il  sort  de  la  terre  ou  des 
mains  des.  ouvriers  productifs  , il  se  divise  natu- 
rellement en  deux  paires.  L’une  d’elles,  et  c’est 
souvent  la  plus  forte,  est,"  en  premier  lieu,  desti-; 
née  à remplacer  un  capital  ou  à renouveler  la  por- 
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tion  d ç vivres , die  matières  ou  d’ouvrage  fait  q ui'a 
été  retirée  d’un  capital  j l’autre  est  destinée  à for- 
mer un  revenu , ou  au  maître  de  ce  capital , comme 
profit , ou  à quelque  autre  personne  , comme  rente 
dé  sa  terre.  Ainsi,  du  produit  de  la  terre,' une 
paœië  remplace  le  capital  du  fermier  j l’autre  paie 
son  profit  et  la  rente  du  propriétaire , et  ainsi 
forme  un  revenu , et  au  maître  de  ce  'Capital , 
comme  profit  de  ses  fonds , et  à quelque  autre  per- 
sonne, comme  rente  de  sa  terre.  De  même,  du 
produit  d’une  grande  manufacture , une  partie , et 
c’est  toujours  la  plus  grosse,  remplacé  le  capital 
de  l’entrepreneur-,  l’aurre  paie  son  profit  et  formé 
ainsi  un  revenu  au  maître  de  ce  capital. 

Cette  partie  du  produit  annuel  de  la  terre  et 
du  travail  d’un  pays  qui  remplace  un  capital  , 
n’est  jamais  immédiatement  employée  à entrete- 
nir d’autres  salariés  que  des  salariés  productifs  •,  elle 
ne  paie  des  salaires  qu’au  travail  productif  seule- 
ment. Celle  qui  est  destinée  à former  immédia- 
tement un  revenu,  soit  comme  profit,  soie  comme 
rente,  petit  indifféremment  entretenir  des  salariés 
productifs  ou  des  salariés  non-ptoduetifs. 

Toute  partie  de  ses  fonds  qu’un  homme  em- 
ploie comme  capital , il  s’attend  toujours  qu  elle 
lui  rentrera  avec  un  profir.  Il  ne  l’emploie  donc 
qu’à  entretenir  des  salariés  productifs  j er  après 
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avoir  fait , à son  égard,  office  de  capital ,' certe 
même  partie  de  fonds  forme  un  revenu  à ces  tra- 
vailleurs. Toutes  les  fois  qu’il  emploie  une  partie 
de  ces  mêmes  fonds  à entretenir  des  salariés  non- 
productifs  de  quelque  espèce  que  ce  soit , dès  ce 
moment  cette  partie  se  trouve  retirée  de  son 
capital  et  versée  dans  le  fonds  réservé  pour  servir 
immédiatement  à sa  consommation.. 

Les  travailleurs  non -productifs  et  les  gens  qui 
ne  travaillent  pas  du  tout,  sont  tous  entretenus 
par  un  revenu  : soit , en  premier  lieu , par  cette 
partie  du  produit  annuel , qui  est , dès  l’origine , 
destinée  à former  un  revenu  à quelque» personnes 
particulières,  ou  comme  rente  de  terre,  ou. comme 
profit.de  capital  j soit,,  en  second  lieu  , par  cette 
autre  partie  qui,  tien  qu’elle  soit  destinée  à rem- 
placer un  capital  et  à n’entretenir  que  des  ouvriers 
productifs,  néanmoins,  quand  elle  est  une  fois-venue 
dans  les  mains  de  ceux-ci , pour  tout  ce  qui  excède 
leur  subsistance  nécessaire,  peut  être  employée  in- 
différemment à l’entretien  de’gens  qui  produisent  ou 
de  gens  qui  ne  produiséntipas.  Ainsi,  le  simple  ou- 
vrier, si  ses  salaires  sont  forts,  peut , tout  comme 
un  grand  propriétaire  ou  comme  un  riche  mar- 
chand . entretenir  un  domestique  à son  service  per- 
sonnel , ou  bien  il  peut  aller  quelquefois  à la  co- 
médie otj* aux  marionnettes , et  par-là  contribuex 
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pour  sa  part  à l’entretien  d’une  classe  de  travailleurs 
non-productifs,  ou  enfin  il  peut  payer  quelque  im- 
pôt, et  par-là  concourir  à l’entretien  d’une  autre 
classe  plus  honorable  et  plus  utile  à la  vérité  , mais 
également  non-productive.  Néanmoins’,  de  cette 
partie  du  produit  de  la  terre,  destinée  originaire- 
ment à remplacer  un  capital , il  n’en  passe  jamais 
aucune  portion  à l’entretien  de  salariés  non-pro- 
ductifs, qu’après  avoir  mis  en  activité  sa  mesure 
complète  de  travail  productif,  ou  tout  ce  qu’elle 
pouvait  en  mettre  en  activité , de  la  manière  donc 
elle  était  employée.  Il  faut  que  l’ouvrier  ait  pleine- 
ment gagné  son  salaire  pat  de  l’ouvrage  fait , avant 
qu’il  puisse  en  dépehser  la  moindre  chose  en  travail 
non-productif.  Ce  qu’il  dépense  ainsi,  d’ailleurs, 
ne  peut  être  en  général  que  peu  de  chose.  Ce  né 
peut  être  que  l’épargne  faite  sur  son  revenu,  épar- 
gne qui  n’est  jamais  bien  grande  chez  les  ouvriers 
productifs.  Ils  en  font  pourtant  généralement  quel- 
qu’une, et  dans  le  paiement  des  impôts  la  modi- 
cité de  chaque  contribution  se  trouve  en  quelque 
sorte  bien  compensée  par  le  nqmbre  des  cotes.  La  , 
r-ente  de  la  terre  et  les  profits  des  capitaux  sont  donc 
partout  les  principales  sources  où  lès  salariés  non- 
productifs  puisent  leur  subsistance.  Ce  sont  les  deux 
sortes  de  revenu  qui  donnent  à leurs  maîtres  le  plus  . 
de  matière  à faire  dés  épargnes.  L’un  et  l’autre  de 
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ces  revenus  peu-vent  iudiffé  rem  ment  entretenir  des 
salariés  productifs  et  des  salariés  non- productifs  ils 
semblent  pourtant  avoir  toujours  pour  les  derniers 
quelque  prédilection.  La  dépense  d’un  grand  sei- 
gneur fait  vivre  en  général  plus  de  gens  oisifs  que 
de  gens  laborieux.  Quoique  le  riche  commerçant 
n’emploie  son  capital  qu’à  entretenir  des  gens  labo- 
rieux seulement,  néanmoins  sa  dépense,  c’est-à- 
dire,  l’emploi  de  son  revenu,  nourrit  ordinaire- 
ment des  gens  de  la  même  espèce  que  ceux  que 
nourrit  le  grand  seigneur. 

Ainsi,  ce  qui  contribue  beaucoup  à déterminer 
dans  tout  pays  la  proportion  entre  les  gens  produc- 
tifs et  les  gens  non- productifs,  c’est  principalement 
la  portion  qui  s’y  trouve  entre  cette  partie  du 
produit  annuel , qui , au  sortir  même  de  la  terre  ou 
des  mains  des  ouvriers  qui  l’ont  produite  , est  des- 
tinée à remplacer  un  capital,  et  cette  autre  partie 
qui  est  destinée  à former  un  revenu  , soit  comme 
rente",  soit  comme  profit.  Or , cette  proportion  est 
très-différente , dans  les  pays  riches,  de  ce  quelle  est 
dans  les  pays  pauvres. 

Ainsi,  à présent  chez  les  nations  opulentes  de. 
l’Europe,  une-très-forte  partie,  et  souvent  la^alm 
forte  du  produit  de  la  terre,  est- destinée  à retn^ 
placer  le  capital  d’un  fermier . riche  et  indépendant  j 
l’autre,  à payer  ses  profits  et  la  rente  du  poprié- 
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taire.  Mais  anciennement,  sou^ l’empire  du  gou- 
vernement féodal,  une  très -petite' portion  du  pro- 
duit était  suffisante  pour  remplacer  le  capital  em- 
ployé à la  culture.  Ce  capital  'consistait  ordinai- 
rement en  quelques  chétifs  besfiaux  entretenus  en 
entier  par  le  produit  spontané-  des  terres  incultes , 
et  qù’on  pourrait  en  conséquence  regarder  eux- 
mêmes  comme  faisant  partie  de  ce  produit.  En 
général  aussi  ils  appartenaient  au  propriétaire,  et 
celui-ci  les  avançait  aux  gens  qui  faisaient  valoir  la 
terre.  Tout  le  rèste  du  produit  lui  appartenait  aussi, 
soit  comme  rente  de  sa  terre,  soit  comme  profit  de 
son  mince  capital.  Les  cultivateurs  de  la  terre  en 
général , étaient  des  serfs,  dont  les  personrfes  et  les 
effets  composaient  aussi  sa  propriété.  Ceux  qui  n’é-, 
raient  pas  serfs,  étaient  des  tenanciers  à volonté  (i) , 
et  quoique  la  rente  par  eux  payée  ne  fût  nominale- 
ment guère  plu$  qu’un  simple  cens,  elle  n’en  montait  ' 
pas  moins  réellement  à la  totalité  du  produit  de  la  ^ 
terre.  En  tout  temps  leur  seigneur  pouvait  leur  com- 
mander du  travail  pendant  la  paix  , et. du  service  . 
pendant  la  guerre.  Quoiqu’ils  vécussent  loin  de 
sa  maison  , ils  dépendaient  autant  de  lui , que  les 
gens  de  sa  suite,  vivant  chez  lui.  Or,  sans  con- 
tredit, celui  qui  peut  disposer  du  travail  et  du 

(i)  C’est-à-dire,  des  tenanciers  que 'le  propriétaire 
peut  renvoyer  à sa  volonté- 
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service  de  tous  cepx  qu’une  terre  fait  subsister , a 
bien  la  totalité  du.  produit  de  cette  terre.  Mais 
dans  l’état  actuel  de  l’Europe , la  part  du  proprié- 
taire ne  va  guèrè  au-delà  du  tiers  de  la  totahté  du 
produit , quelquefois  pas  au  quart.  Là  rente  de  la 
terre,  néanmoins,  a dans  le  fait  triplé  et  quadruplé 
depuis  ces  anciens  temps , dans  routes  les  parties  de 
ja  campagne  qui  ont  été  améliorées  ; et  ce  tiers  ou 
quart  du  produit  annuel  est , à ce  qu’il  paraît,  trois 
ou  quatre  fois  plus  grand  que  n’était  auparavant*  le 
total.  A mesure  des  progrès  que  fait  l’amélioration, 
la  rente  augmente  bien  relativement  à l’étendue 
de  la  terre , mais  elle  diminue  dans  sa  proportion 
avec  le  produit. 

Chez  les  peuples  opulens  de  l’Eurepe,  on  em- 
ploie à présent  de  grands  capitaux  dans  le  com- 
merce et  les  manufactures.  Dans  l’ancien  état  de 
ces  pays,  le  faible  et  étroit  commerce  qui  s’y  fai- 
sait, et  le  petit 'nombre  de  fabriques  simples  et 
grossières  qui  y étâienÇjétablîes , n’exigeaient  que 
de  très-minces  capitaux.  Il  fallait  pourtant  que  ces 
capitaux' rendissent  de  très-gros  profits.  Nulle-parc 
l’ihdkêt  n’était  au-dessous  de  ib' pour  100,  et  il 
fallait  bien  que  les  profits  des  fonds  pussent  suffire 
à payer  un  intérêt  aussi  fort.  A présent  dans  les 
pays  de  l’Europe  qui  ont  fait  quelques  progrès  vers 
l’opulence,  le  taux  de  l’intérêt  n’est  nulle  part  plus 
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haut  que  6 pour  100,  et  dans  quelques-uns  des 
plus  riches , il  est  niême  tombé  jusques  à 4 , 5 et  z 
pour  100.  Si  cette  partie  du  revenu  des  habitans, 
qui  provient  de  profits  , est  toujours  beaucoup  plus 
grande  dans  îes  pays  riches  que  dans  les  pays  pau- 
vres , ç’est  parce  que  le  capital  y est  beaucoup  plas 
considérable  ; mais  les  profits  y sont  en  général  dans- 
une  proportion  beaucoup  moindre , relativement 
air  capital. 

* * * *T  * : " * 1 '*  * • 

Ainsi  cette  partie  du  produit  annuel  qui , au 
sortir  de  la  terre  ou  des  mains  des  ouvriers  pro- 
dtjecifs,  esc  destinée  à remplacer  un  capital,  esc 
non -seulement  beaucoup  plus  grande  dans  les 
pays  riches  que  dans  les  pays  pauvres , mais  en- 
core elle  s’y  trouve  dans  une  proportion  bien  plus 
forte  j relativement  à la  partie  destinée  immédiate*» 

ment  à former  un  revenu  , soit  comme  rente,  soit 

• - ' » • * 

cofnme  profit.  Le  fonds  qui  est  destiné  à fournit 
de,  la  subsistance  au  travail  productif,  esc  non-' 
seulement  bien  plus  abondant  dans  les  premiers  de 
ces  pays  qu’il  ne  l’est  dans. les  autres,  mais  il  est 
encore  dans  une  plus  grande  proportion,  reiarifre- 
mènt  au  fonds  qui,  pouvant  être  employé  à entre- 
tenu» des  salariés  productifs  aussi  bien  que  des  sala- 
riés non-productifs , a néanmoins  toujours  èn géné- 
ral plus  de  repdance  à aller  ï ceux-ci.  ~ : ,•  t 
La  proportion  qui  se  trouve  entre  ces  deux  dif- 
Tome  ïï.  X 
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férenres  espèces  de  fonds,  détermine  nécessaire- 
ment dans  un  pays  le  caractère  général  des  habitans, 
quant  à leur  penchant  à l’industrie  ou  à la  paresse. 
Si  nous  sommes  plus  portés  au  travail  que  nos  ancê- 
tres, c’est  parce  qu’à  présent  le  fonds  destiné  à l'en- 
tretien du  travail  se  trouve,  relativement  au  fonds 
qui  a de  la  tendance  à aller  à l’entretien  de  la  classe 
fainéante,. beaucoup  plus  grand  qu’il  ne  l’était  il 
y a deux  ou  trois  siècles.  Nos  pères  étaient  paresseux 
faute  d’avoir  de  quoi  encourager  suffisamment  l’in- 
dustrie. Il  vaut  mieux  ; dit  le  proverbe  , jouer  pour 
rien,  que  de  travailler  pour  rien.  Dans  les  villes 
manufacturières  et  commerçantes , où  les  classes  ’ 
inférieures  du  peuple  subsistent  principalement  par 
de?  capitaux  employés , il  est  en  général  laborieux , 
frugal  et  économe , comme  dans  beaucoup  de  villes 
d’Angleterre  et  la  plupart  de  celles  de  la  Hollande. 
Mais  dans  ces  villes  qui  se  soutiennent  principale- 
ment par  la  résidence  permanence  ou  temporaire 
d’une  cour,  et  dans  lesquelles  les  classes  inférieures 
du  peuple  tirenc  surtoucleur  subsistance  de  dépenses 
de  revenu , il  est  en  général  paresseux , débauché 
et  pauvre,  comme  à Rome,  Versailles,  Compiè- 
gne  et  Fontainebleau.  Si  vous  en  exceptez  Rouen 
et  Bordeaux , on  ne  trouve  dans  toutes  les  villes  de 
parlement  en  France,  que  peu  de  commerce  et  d’in- 
dustrie,’et  les  classes  inférieures  du  peuple,  qui  y 
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yivent  principalement  sur  la  dépense  des  officiers 
des  cours  de  justice  et  de  ceux  qui  viennent  y plai- 
der^ sont  en  général  paresseuses  et  pauvres.  Rouen 
et  Bordeaux  semblent  devoir  absolument  i leur  si* 
tuation  leur  grand  commerce.,  Rouen  est  nécessai- 
rement' l’entrepôt  de  presque  toutes  les  marchan- 
dises que  les  pays  étrangers  ou  les  provinces  mari- 
times de  France  fournissent  à la  consommation 
immense  de  Parist  Bordeaux  est  de  même  l’entre- 
pôt des  vins  qui  croissent  le  long  de  la  Garonne 
ej  des  rivières  qui  se  jettent  dans  ce  fleuve , l’utt 
des  vignobles  les  plus  riches  du  monde,  et  qui  pa- 
raît produite  le  vin  le  plus  propre  à 1 exportation 
pu  le  plus  conforme  au  goût  des  nations  étrangères. 
Des  situations  aussi  avantageuses  attirent  nécessai- 
rement un  grand  capital  par  le  grand  emploi  qu’elles 
lui  offrent,  et  l’emploi  de  ce  capital  est>  la  source 
de  l’industrie  qui  règne  dans  ces  villes.  Dans  les 
autres  villes  de  parlement  en  France,  il  paraît  qu’on 
n’y  emploie  guère  plus  de  capital  que  ce  qu’il  faut 
pour  entretenir  la  consommation  du  lieu,  c’est-à- 
dire  , gifère  plus  que  le  moindre  capital  possible. 
On  peut  dire  la  même  chose  de  Paris , dè  Madrid 
et  de  Vienne  ï de  ces  trois  villes,  Paris  est  sans 
comparaison  la  plus  induscrieusé  ; mais  Paris  est 
lui-lnême  lé  principal  marché  de  routes  ses  manu- 
factures;, et  si  propre  consommation  est  le  grand 
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objet  de  tout  le  commerce  qui  s’y  fait.  Londres  J 
Lisbonne  et  Copenhague  sont  peut-être  les  trois 
seules  villes  de  l’Europe  qui , étant  la  résidence  per-  ; 
manente  d’une  cour,  puissent  en  même  temps  être 
regardées  comme  villes  commerçantes  ou  comme 
villes  faisant  le  commerce , non-seulement  pour 
leur  propre  consommation,  mais  encore  pour  celle 
des  autres  villes  et  des  autres  pays.  Leur  situation 
à toutes  trois  est  extrêmement  avantageuse,  et  est 
naturellement  propre  à en  faire  des  entrepôts  pour 
une  grande  partie  des  marchandises  destinées  à Ja 
consommation  des  pays  éloignés.  Dans  une  ville 
t où  se  dépensent  de  gros  revenus,  il  sera  probable- 
ment plus  difficile  d’y  employer  avantageusement 
un  capital  en  entreprises  étrangères  à la  consom- 
mation du  lieu,  qu’il  ne  le  sera  dans  une  ville  où 
les  classes  inférieures  du  peuple  vivent  uniquement 
dé  l’emploi  des  capitaux  de  cette  espèce.  Dans  la 
première  de  ces  villes  la  fainéantise  qu’y  contracte 
la  majeure  partie  du  peuple,  en  vivant  sur  des  dé- 
penses de  revenus , corrompt  vraisemblablement 
l’industrie  de  ceux’ qu’entretiendrait  l’emploi  d’un 
capital,  et  fait  qu’il  y a moins  d’avantages  qu’ail- 
leurs  à y employer  des  fonds.  Il  y avait  à Édim- 
bourg  , avant  l’union  , peu  de  commerce  et  d’in- 
dustrie. Quand  le  parlement  d’Écosse  ne  s’assem- 
bla plus  dans  cette  ville , quand  elle  cessa  d’être  la 


i 


I 


Digitized  by  Google 


3a5 


LIVRE  II,  CHAPI-TRÏ  Ifî. 

résidence  nécessaire  de  la  haute  et  de  la  petite  no- 
blesse (1)  d’Ecosse,  elle  commença  à avoir  quelque 
commerce  et  quelque  industrie.  Elle  continue  ce- 
pendant d’être  encore  la  résidence  des  principales 
cours  de  justice  d’Ecosse , des  chambres  de  la  douane 
et  de  l’accise.  Ainsi  il  s’y  dépense  encore  une  masse 
considérable  de  revenus  j aussi  est  elle  fort  infé- 
rieure en  commerce  et  en  industrie  à Glascow, 
dont  les  habitans  vivent  principalement  sur  de« 
emplois  de  capitaux.  On  a remarqué  quelquefois 
que  les  habitans  d’un  gros  bourg  ^ après  de  grands 
progrès  dans  l’industrie  manufacturière  , avaiedc 
tourné  ensuite  â la  fainéantise  et  à la  pauvreté, 
parce  que  quelque  grand  seigneur  avait  établi  son 
séjour  dans  leur  voisinage. 

C’est  donc  la  proportion  existante  entre  la  somme 
.des  capitaux  et  celle  des  revenus  qui  détermine  par- 
tout la  proportion  dans  laquelle  se  trouveront  l’in- 
dustrie et  la  fainéantise  : partout  où. les  capitaux 
l’emportent , c’est  l’industrie  qui  domine  ; partout 
où  te  sont  les  revenus , la  fainéantise  prévaut.  Ainsi 
toute  augmentation  ou  diminution  dans  la  masse . 

• > • y 

. (i)  La  haute  noblesse,  nobiîity , comprend  toute* 
personnes  qualifiées  au-dessus  du  titre  de  chevaliers, 
tels  que  ducs  , marquis  , comtes  , vicomtes  et  barons. 
La  petite  noblesse  , gentry  ou  gentdity , comprend  le* 
chevaliers  des  dilférens  ordres , baronets , etc. 
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des  capitaux  tend  naturellement  à augmenter  ou  a 
diminuer  réellement  la  somme  de  l industrie,  le 
nombre  des  gens  productifs , et  par  conséquent  la 
valeur  échangeable  du  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  du  pays , la  richesse  et  le  revenu  réel 
de  tous  ses  habitans. 

* Les  capitaux  augmentent  par  l’économie  ; ils  di- 
minuent par  la  prodigalité  et  la  mauvaise  conduite. 

Tout  ce  qu’une  personne  épargne  sur  son. re- 
venu , elle  l’ajoute  à son  capital  j alors  , ou  elle 
l’emploie  elle-même  à entretenir  un  nombre  ad- 
ditionnel de  gens  productifs , ou  elle  met  quel- 
que autrç  personne  en  état  de  le  faire,  en  luiprètant 
ce  capital,  moyennant  un  intérêt  3 c’est-à-dire,  une 
part  dans  les  profits.  De  même  que  le  capital  d’un 
individu  ne  peut  s’augmenter  que  par  le  fonds  que 
cet  individu  épargne  sur  son  revenu  annuel  ou  sur 
ses  gains  annuels , de  même  le  capital  d’une  so- 
ciété , lequel  n’est  autre  chose  que  celui  de  tous 
j les  individus  qui  la  composent , ne  peut  s’augmen- 
ter que  par  la  même  voie. 

La  cause  immédiate  de  l’augmentation  du  ca- 
pital , c’est  l’économie  et  non  l’industrie.  A la  vé- 
rité, l’industrie  fournit  la  màtière  des  épargnes  que 
fait  l’économie  j mais  quelques  gains  que  fasse 
l’industrie , sans  l’économie  qui  les  épargne  et  les 
amasse,  le  capital  ne  serait  jamais  plus  grand. 
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L’économie , en  augmentant  le  fonds  destiné  à 
l’entretien  des  salariés  productifs, 'tend  à augmen- 
ter Je  nombre  de  ces  salariés  , dont  le  travail  ajoute 
à 4a  valeur  du  sujet  auquel  il  est  appliqué;  elle 
tçnd  donc  i augmenter  la  valeur  échangeable  du 
produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  du  pays; 
elle,  met  en  activité  une  quahtité  additionnelle 
d’industrie qui  donne  un  accroissement  de  va- 
leur au  produit  annuel.  . u 

Ge  qui  est  annuellement  épargné,  est  aussi  régu- 
lièrement consommé  que  ce  qui  est  annuellement  # 
dépensé,  et  il  l’est  atissi  presque  dans  le  même  temps  ; 
mais  il  est  consommé  par  une  aqtre  classe  de  gens. 
Getre  portion  de  son  revenu  .qu’un  homme  riche 
'dépense  annuellement  ; est  le  plus  souvent  consom- 
mée pardes  bouches  inutiles  et  pat  des  domestiques, 
qui  ne  laissent  rien  après  eux  en  retour  de  leur 
consommation.  La  portion  qu'il  épargne  annuel- 
lement ,,  q^and  il  l’emploie  immédiatement  en 
capital  pour. en  tirer  du  profit,  est  consommée  de 
même  et  presque  en  même  temps  que  l’autre  , mais 
elle  l'est  par  une  classe  de  gens  différente,  par  des 
ouvriers,  des  fabrjçans  et  artisans  qui  reprodui- 
sent avec  profit  la  valeur  de  leur  consommation  ' 
annuelle.  Supposons  que  le  retenu  de  cet  homme 
riçhe  lui  soit  payé,  en  argent.  S’il  l’eut  dépensé  en 
entier , touc  ce  que,  ce  revenu  aurait  pu  acheter 
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en  vivres , vêtemens  et  logement , aurait  été  dis- 
tribué parmi  la  première  de  ces  deux  classes  de 
gens.  S’il  en  épargne  une  partie,  et  que  cette  partie 
soit  immédiatement  employée  comme  capital , soit 
par  lui-même  ,'soit  par  quelque  autrç,  alors  ce  qu’on  v 
achètera  avec , en  vivres , vêtemens  et  logement , 
sera  nécessairement  réservé  pour  l’autre  classe.  La 
consommation  est  la  même  , mais  les  consomma- 

l . . .• 

teurs  sont  différens. 

• 

Un  homme  économe,  par  ses  épargnes  annuel- 
les, non-seulement  fournit  de  l’entretien  à un  nom- 
bre additionnel  de  gens  productifs  pour  cette  an-  . 
née  ou  pour  la  suivante,  mais  il  est  comme  le 
fondateur  d’un  atelier  public , et  établit  en  quelque 
sotte  un  fonds  pour  l’entretien  à perpétuité  durt 
même  nombre  de  gens  productifs.  A la  vérité,  la 
destination  et  l’emploi  à.  perpétuité  de  ce  fonds  ne 
$ont  pas  toujours  assurés  par-une  loi  expresse,  une 
substitution  ou  un  acte  d’amortissement.  Néan- 
moins un  principe  très-puissant  en  garantit  l’em- 
ploi ‘y  c’est  l’intérêt  direct  et  évident  de  chaque  in- 
dividu auquel  pourra  jamais  appartenir  dans  la  suite 
quelque  partiè  de  ce  fonds.  Aucune  partie  n’en 
pourra  plus  à l’avenir  être  détournée  à tout  autre 
emploi  qif  à l’entretien  des  salariés  productifs , sans 
qu’il  en-  résulte  une  perte  évidente  pour  la  personne 
qui  en  altérerait  ainsi  la. véritable  destination,  > 
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C’est  ce  que  fait  le  prodigue.  En  rie  bornant  pas 
sa  dépense  à son  revenu , il  entame  son  capital. 
Comme  un  homme  qui  dissipe  à quelque-  usage 
profane  les  revenus  d’une  fondation  pieuse»  il  paie 
des  salaires  à la  fainéantise  avec  ces  fonds  que  la 
•frugalité  de  ses  pères  avait  pour  ainsi  dire  con- 
sacrés à l’entretien  de  l’industrie.-  En  diminuant  la 
masse  des  fonds  destinés  à employer  le  travail  pro- 
ductif j il  ditriinue  nécessairement,  autant  qu’il  est 
én  lpi,  la  somme  dé  ce  travail,  qui  ajoute  une  va- 
leur au  sujet  auquel  il  esc ‘appliqué , et  par  oonsé-  ' 

' quent  1^'  valeur  du  produit  annuel  de  là' terre,  et 
du  travail  du;  pays,  la  richesse  et  le  revenu  réel  * 
de  ses  habitons.  Si  la  prodigalité  de  quelque^-unS 
n était  pas  compensée  pair  la  frugalité  des  autres, 
tout  prodigue,  en-nourrissant  ainsi  la  paresse  avec, 
le  pain  ' de  l’iiidustcie , tendrait  par  sa • conduite  , 
nonrseuiemeiit  à se  ruiner  lui-même,  mais  encore- 
i appauvrir  son  pays.  . 

Quand  même  route  la  dépense  du  prodigue  se- 
rait en  consommation  de  marchandises  faites  dans 
le  pays  et  nullement  en  Marchandises  étrangères, 

ses  effets- sur  les -fonds  productifs  de  lasocié{é  se- 
raient toujours  les  mêmes.  Chaque  année  il  y ati-i  * 
çaittme  Certaine  quant  ité  de  vi  vres  et  d’hàbits  qui 
auraient  dû  en’tretenk'tles  salariés  productifs,  et  qui 
auraient-  été  employés  à nourrir  et  vêtit  des  salariés 
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non-productifs.  Chaque  année,  pat  conséquent,  i! 
y aurait  quelque  diminution  dans  la  valeur  qu’au- 
cait  eue  sans  ce'ld  le  produit  annuçl  de  la  .terre  et 
du  travail  du  pays.,. 

Qn  peut  dire , à la  vérité , que  cet.te  dépense 
n’etant  pas  Faite  en  denrées,  étrangères,  et  n’ occa- 
sionnant aucune  exportation  d’or,  ni  d’argent , il 
resterait  dans  le  pays  la  même  quantité  dépèces 
qu’auparavantj  mais  si  cçtce  quantité  de  vivres  et 
.d’habits,  ainsi  consornmés  par  des  gens  non-pro'- 
ductifs , eut  été  distribuée  entre  des  gens  produc- 
tifs ceux-ci  auraient  reproduit , avec  encore  uni 
• profit,  la  valeur  entière  de  leur  consommation.. 
Dans  ce  cas,  commue  dans  l’autre,  la  même  quan- 
tité d’argent  serait  également  restée  dan^  le  pays, 
et  de  plus  il  y aurait  eu  encoCe  une  reproduction 
d’une  valeur  égale  en  choses  consommables  ; il  y 
aurait  ep.tfeux  valeurs  daps  ce  dernier  cas j,  dans 
l’autre,  il  n’y  en  aura  qu’une.  , 1 .... 

D’ailleurs,  il  nç  peut  pas  rester  long-temps  la 
jjiême  quantité  d’argçnt  dans  un  pays  OÙ  la  valeur 
du  produit  anpuel  va  en  diminuant, . L’argçjw  n’a 
d’autre  fonction  que  de. fdre 'circuler  les  choses 
' 1 Consommables;  C’est  par  son  moyen  rjpede^  i#i- 
vresy  les  matières  et  l’ ouvrdgt  fait  se  vendent  et 
s’achètent,  et  qu’ils  vont  se*  dLstribpér  à JeurS  con- 
sommateurs. Ainsi  la  quantité, d’argent  qqi  peut 
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annuellement  être  employée, dans  un  pays,  e$t' né- 
cessairement déterminée  pai*  la  valeur  de»  choses 
consommables  qui  y circulent  annuellement.  Celles- 
ci  consistent  ou  en  produit  immédiat  de  la  terre  et 
du  travail  du  pays  même , ou  en  quelque  chose  qui 
a été  acheté  avec  partie  de  ce  produit.  Ainsi  leur 
valeur  doit  diminuer  à mesure,  que  dijnmue  celle 
de  ce  produit,. et  avec  leur  valeur  encore,  la  quan- 
tité d’argent  qui  peut  être  employée  à les  faire 
circuler.  Mais  l’argent  qui , au  moyen  de  cette  di- 
minution, annuelle  de  produit,  e$c  annuellement 
jeté  hors  de  la  circulation  intérieure , ne  restera  pas 
inutile  pour  cela  ;•  l’intérêt  de,  quiconquefle  pos- 
sède, est  qu’il  soit  employé.  Or,  n’ayant  pas( d’em- 
ploi au  dedans,  il  Sera  efivoyé*à  l'étranger  en 
dépit  de  toutes  les  lois  et  prohibitions,  et  il  sera 
«mployé  à. y acheter  des  choses  consommables. qui 
puissent  être  de  quelque  usage  dans  l'intérieur.  Son 
exportation  annuelle  continuera  à djôuter  ainsi, 
pendant  quelque  temps,  à la  consommation  annuelle 
du  pays,  quelqùe  chose  au-delà  du  produit. annuel 
du  même-pays.  Gfe  qui  avait  été  épargné.sur  ce  pro- 
duit annuel  , dans  les  jours  de  prospérité , et  employ  é 
à, acheter1  de  l’omet  de  l’algent,  contribuera  pour 
quelque  peu ‘de  temps  à soutenir  la  consommation 
du  pays  dans  les  jours  d’adversité  :•  dans  ce  cas, 
l’expôrtation  4e  1 or  et  de  l’argent  n’èst  p.is  la  cause. 
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. mais  l’effet  de  la  décadence  du  pays , et  cette  expor- 
tation peut  même  soiîlager  pendant  quelque  temps 
sa  misère  au  moment  de  sa  décadence. 

Au  contraire,  à mesure  qu’augmente  la  valeur 
du  produit  annuel  d’un  pays , la  quantiré  d’argent 
doit  naturellement  y augmenter  aussi.  La  valeur 
des  choses  consommables  qui  ont  à circuler  annuel- 
lement dans  la  société  étant  plus  grande,  il  faudra 
une  plus  grande  somme  d’argent  pour  les  faire  cir- 
culer. Ainsi  une  partie  de  ce  surcroît  de  produit 
. sera  naturellement  employée  à acheter , partout 
rt-«  où  on  pourra  s’en  procurer,  la  quantité  addition- 
nelle d’or  et  d’argent  nécessaire  pour  faire  circuler 
le  reste.  L’augmentation  de  ces  méraux  sera , dans 

ce  cas,  l’effet  et  non  la* *bause  de  la  prospérité  géné- 

* V' 

raie.  Partout  l’or  et  l’argent  s’achètent  de  la  même 

manière.  Au  Pérou,  comme  en  Angleterre £ le 

prix  qu’on  paie  pour  en  avoir , c’est  la  nourriture , 

le  vêtement  et  le  logement;  c’est  le  revenu  éç  la 

» * 

subsistance  de  tous  ceux  donrla  travail  ou  le  capital 
s’emploie  à les  faire  venir  de  la  mine  au  marché. 
Le  pay£  qui  a de  quoi  payer  ce  prix , ne  sera  jamais 
long-temps  sans  avoir  la  quantité  de  ces  mécaux  dont 
il  a besoin , et  jamais  aucun  pays  n’en  retiendra  long- 
temps la  quantité  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire  (i). 

• : ' 

• (i)  Voye£  livre  IV,  chap.  ». 
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Ainsi,  de  quelqge  manièce  que  nous  concevions  la 
richesse  et  le  revenu  réel  d’un  pays , soie  que  nous 
les  fassions  consister , comme  le  simple  bon  sens 
paraît  le.  dicter,  dans  la  valeur  du  produit  anrtuel 
de  ses  terrés  et  de  son  travail , soit , comme  le  • 
supposent  les  préjugés  vulgaires,  que  nous  les  fas- 
sions’consister  dans  la  quantité  de  métaux  précieux 
qui  y circulent  ( 1 );  sous  l’un  ou  l’autre  de  ces  points 
de  vue,  tout  prodigue  paraît  être  un  ennemi 'pu- 
blic , et  tout  homme  économe  un  bienfaiteur  de 
la  société. 

Les  effets  d’une  conduite  peu  sage  sont  souvent 
les'mêmes  que  ceux  de  la  prodigalité.  Tout  projet 
imprudent  et  malheureux  en  agriculture , en  mines  , 
en  pêcheries , en  commerce  ou  manufactures , tend 
de  même  à diminuer  les  fonds  destinés  à l’entretien 
du  travail  productif.  Quoique  dans  un  projet  de 
cette  nature,  le  capital  ne  soit  consommé* que  par 
des  gens  productifs  seulement , cependant  comme 
la  manièce  imprudente  dont  on  les  emploie  fait 
qu’ils  ne  reproduisent  point  la  valeur  entière  de 
leur  consommation,  il.  jésuite  toujours  quelque 
diminution  dans  ce  qu’aurait  été  sans  cela  la  masse 

des  fonds  productifs  de  la  société. 

**•  v .’*v  y • ; .*  .y*  . . . . • t 

, r . - — — i ii , . ■ ■ --  . » 

■ . ■**..'  * * • .*  • ; . ,*  t / * 

{1)  Ces  préjugé  sont.  combattes  dans  lé  livre  IV, 

nvUunment  dans  le-pireoder  ah^pitca.  ' " • . ' 
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Il  est  rare,  à la  vérité^  que  la  prodigalité  dÊf  îâ 
eoridtiite  imprudente  des  individus  dans  leurs  aflàU 
res  puisse  jamais  beaucoup  influer  Sur  là  fortune 
d’unè  grande  nation  , la  profusion  o.üTùmprudehcé 
•de  quelques-uns  sé  trouvant  toujours  plus  que  coin- 
pensée  par . l'économie  èt  la  bonne  conduite  des 
autres:-’  - « ■.  * • «•••  ■ 


Quant  à la  profusion,  le  principe  qui  nous  porte 
à dépenser,  c’esr  là  passion  pour  les  jouissances 
actuelles,  passion  qui  est,  à la  vérité,  quelquefois 
très- forte  et  très-klifticile  à réprimer,  triais  qui 
est  en  général  passngère  èt  accidentelle.  Mais  le 
principe  qui  nous  porte  à épargner,  c’est  le  désir 
d'améliorer  notre  sort j désir  qui  est  en  général, 
•à  la  vérité  , calme  et  sans  passion  , mais  qui  naît 
avec  nous  et  rie  nous  quitte  quaü  tombeau.  Dans 
tout  l'intervalle  qiii  séparé  cés  deux  térrries'  de  la 
vie,  il-' rfy  a peut-êrtè  pas  un  seul  ïnsrant  o,ù  un 
homme  se  trouva,  assez  pleinement  satisfait’  de  son 
'sori;-poqr  n’y.  désirer  aucun  changement  ni  amé- 


lioration quelconque.  Or,  une  augmentation  de 
Fortuite'  est  le  inoyén  par-iequel  la  majeure  partie 
des'  hommes  se  proposé- daméliorèr  son  sort  ; c’est 
le  moyen  le  plus*$o'mmun  et  qui  leur  vient  le*prej 
mier  à la  pensé e^p  et  la  voie  la  plus  simple  et  la 
plûs  sûre  d’augmenter  sa  fortune , ri’est  d’épargner 
et  d’accumuler , ou  régulièrement  chèque  année'; 
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on  dans  quelques  occasions  extraordinaires  , une 
partie  de  ce  qu’on  gagne.  Ainsi,  quoique  le  prin- 
cipe qui  porte  à dépenser  l’emporte  dans  presque 
'tous  les  hommes  en -certaines  occasions,  et  pres- 
que en  toutes  les  occasions  dans  certaines  personnes, 
cependant  dans  la  plupart  des  hommes ,-  en  pre* 
niht  en  somme  tdùt le  cours  de  leur  vie , il  semble 
1 que  le  principe  qui  porte  art’ économie  ^non-seule- 
ment, prévaut' à la  longue,  mais  prévauc  même 

extrêmement.  r\  • > ■' 

• ‘ 

. " A l’égard  de  la  conduite  des  affaires,  le  norri- 
’ bre  des  .entreprises  sages  et  heureuses  est  pattouc 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  entre- 
prises imprudentes  et  malheureuses.  Malgré» routes 
nos  plaintes  sur  fa  fréquence  des  'banqueroutes, 
les  malheureux  qui  tombent  dans  ce  genre  d’infof- 
mué*, n®  font  qu’une  bien  petite  partie  dans  le  nom- 
bre’total  déspersonnes  engagées  dans  le  commerce 
ét  dans  les  affaires  de  toute  espècè  ; ils  ne  font  peut- 
être  pas  beaucoup  plus  d’un  sur  mille,  faa  banque- 
route est  peut-être  la  plus  grande  calamité  et  fa 
plus  forte  humiliation  à laquelle  puisse  être  exposé 
un  innocent.  Aussi  fa  majeure  partie  des  hommes 
prennene-ils  bien  toutes  leurs  précaipions  pour  le  vi- 
rera A la  vérité,  il  y en  a quelqufes-Uhs  qui  n.ô 
l’ëviténc  pas,  comine  il  y<eh,a  aussi  quelquér,uns- 
qut  ;nç  peuvent  venir  à bôut  d’éviter  la  po*cence. 
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Les  grandes  nations  ne  s’appauvrissent  jamais 
par  la  prodigalité  et  la  mauvaise  conduite  des  par- 
ticuliers , mais  quelquefois,  bien  par  celle  de  leur 
gouvernement.  Dans  la  plupart  des  pays , la  to-  ' 
talité  ou  la  presque  tbralité  du  revenu  public  est 
employée- à entretenir  des  gens  non -productifs. 
Tels  sont  les  gens  qui  composent  une  cour  nom- 
breuse et  brillante,  un  grand  établissement  ecclé-  • 
siastique,  de  grandes  flottes  et  de  grandes  armées'qpi 
ne  produisent  rien  en  temps  de  paix,  et  qui,  en  temps 
de  guerre,  ne  gagnent  rién  qui  puisse  compenser  la 
dépense  que  coûte  leur  entretien,  même  pendant  ■ 
la  durée  de  la  guerre.  Les  gens  de  cette  espèce  ne 
produisant  rien  par  eux-mêmes,  sont  tous  entrete- 
nus par  le  produit  du  travail  d’autrui..  Ainsi , quand 
ils  sont  multipliés  au-delà  du  nombre  nécessaire, 
ils  peuvent,  dan^  une  année,  consommer  une  si 
grande  part  de  ce  produit,  qu’ils  n’en  laissent  pas 
assez  de  veste  pour  l’entretien  des  ouvriers  pro- 
ductifs, qui  devraient  le  reproduire  pour  l’année 
suivante.  Le  produit  de  l’année  suivante  sera  donc 
moindre  que  celui  de  la  précédente,  et  si  le  même 
désordre  allait  toujours  continuant,  le  produit  de 
la  troisième  serait  encore  moindre  que  celui  de 
la  seconde. rÇes  hommes  non-productifs,  qui  ne 
devraient  être  entretenus  que  sur  une  partie  des 
épargtfes  des  reyenus  des  particuliers,  peuvent  . 

quelquefois 
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quelquefois  consommer  une  si  grande  portion  de 
la  totalité  de  ces  revenus,  et  par-Ü  forcer  tant  de 
gens  à entamer  leurs  capitaux  et -à  prendre  sur  le 
fonds  destiné  à l’enrretierf  du  travail  productif, 
que  toute  la  frugalité  et  la  sage  conduite  des  indi- 
vidus ne  puissent  jamais  suffire  à compenser  les 
vides  ét  les  dommages  qu’ocCassionile,  dans  le  pro- 
duit annuel , cette  dissipation  violente  et  forcée 
des  capitaux. 

L’expérience  semble  pourtant  nous  faire  voir 
« , # « , 
que,  dans  presque  routes  les  circonstances , l’éco- 
nomie er  la  sage  conduite  privée  suffisent , non- 
seulement  pour  compenser  l’effet  de  la  prpdi- 
galité  et  de  l’imprudence  des  particuliers,  mais 
même  pont  balancer  celui  des  profusions  excessives 
du  gouvernement.  Cet  effort  constant , uniforme 
et  jamais  interrompu  de  tout  individ.ii  pour  amé- 
liorer son  sort;  ce  principe ,. qui  est  la  source' pri- 
mitive de  l’opulence  publique  et  nationale,  aussi 
bien  que  de  l’opulence  privée,  a souvent  assez  de 
puissance  pour  maintenir,  en  dépic  des  folies  du 
gouvernement  et  de  toutés  les  erreurs  de  l’admi- 
nistration , le  progrès  naturel  des  choses  vers  une 
meilleure  condition.  Semblable  à ce  principe  in- 
connu de  vie  que  portent  avec  eux  les  espèçes 
animales,  il  rend  souvent  à la  constitution  de  l’in- 
diVidu  , la  santé  et  la  vigueur,  non-seulement  mal- 
Tome  II.  Y 
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gré  la  maladie,  mais  même  en  dépit  des  absurdes 
ordonnances  du  médecin,  • . -,  . v 

Pour  augmenter  la  valeur  du  produit  annuel  de 
la  terre  et  du  travail  dans  une  nation  , il  n’y  a pas 
d’autres  moyens  que  d’augmenter,  quant  au  nom- 
bre , les  ouvriers  productifs,  ou  d’augmenter , quant 
à la  puissance  , la  faculté  productive  des  ouvriers 
précédemment  employés.  A l’égard  du  nombre  des 
ouvriers  productifs,  i)  est  évident  qu’il  ne  peut 
jamais  beaucoup  s’accroître  que  par  suite  d’une, 
augmentation  des  .capitaux  ou  des  fond?  destinés  à 
les  faire  vivre.  Quant  à la  puissance  de  produire, 
elle  ne  peut  s’augmenter  dans  un  même  nombre 
d’ouvriers,  qu’autant  que  l’on  multiplie  ou  que 
l’on  perfectionne  les  machines  et  instrumens  qui 
facilitent  et  abrègent  le  travail  , ou  bien'  qu’au- 
tant que  l’on  établit  une  meilleure  distribution 
ou  Une  division  mieux  entendue'  dansde  travail. 
Dans  l’un  er  dans  l’autre  cas , il  faut  .pres- 
que toujours  un  surcroît  de  capital.  Çe  n’esc 
r ' 

qu’à  l’aide  d’un  surcroît  de  capital,  que  l'entre- 
preneur d’-un  genre  d’ouyrage; quelconque  pourra* 
pourvoir  ses  ouvriers  dè  meilleures  machines  ou 
établir  entre  eux  ime  division  de  travail  plus  avan- 
tageuse..’Quand  l’ouvrage,  à faire  est  composé  de’ 
plusieurs  parties , pour  tenir  chaque  ouvrier  cons- 
tamment occupé  à remplir  sa  partie,  41  faut  Un 
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capital,  beaucoûp  plus  étendu  que  lorsque  chaque 

ouvrier  esc  employé  indifféremment  à toutes  les 
parties  de  l’ouvrage,  à mesure  quelles  sont  à faire. 
Ainsi,  lorsque  nous  comparons  l’état  d’une  natiop 
à deux  périodes  différents,  et  que  nous  trouvons 
que  le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail 
est  évidemment  plus  grand  à la  dernière  de  ces 
deux  périodes  qu’à  la  première,  que  ses  terres  sont 
mieux  cultivées,  ses  manufactures  plus  multipliées 
■et  plus  florissantes,  et  son  commercé  plus  étendu, 
nous  pouvons  èiré certains  que,  pendant  l’intervalle 
d’entre  ces  deux  périodes,  son  capital  a nécessaire- 
ment augmenté , et  que  la  bonne  conduite  de  quel- 
ques personnes  y a plus  ajouté  que  la  mauvaise 
conduite  des  autres,  ou  les  folies  et  les  erreurs  du 
gouvernement  n’en  ont  retranché.'  O f,  nous  ver- 
rons que  telle  a été  la  marche  de  presque  toutes 
les  nations,  dans  les  temps  où  elles  ont  joui  de  quel- 
que paix  et  de  quelque  tranquillité,  même  pour 
celles  qui  n’ont  pas  eu  le  bonheur  d’avoir  le  gou- 
vernement le  plus  prudent  et  le  plus  économe.  A 
la  vérité,  pour  porter  li-dessus  un  jugemenc  un  pe.u 
sûr,  il  faut  comparer  l’état  du  pays  à des  périodes 
asséz  éloignées  l’une  de  l’autre.  Les  progrès  se  font 
souvenrrtellement  pas  à pas,  que  dans  des  périodes 
rapprochées,  non  - seulement  l’avancement  n’csc 
pas  sensjb'-e,  mais  que.- même  le  déclin  de  quelque 
••  - , Y i ' 
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branche  particulière  d'industrie  ou  de  quelque  can- 
ton particulier  du  pays  (chôses  qui  peuvent  quel- 
quefois arriver  dans  le  temps  même  où  le  pays  en 
général  est  dans  unfe  grande  prospérité)  suffit  sou- 
vent pour  donner  lieu  dé  soupçonner  que  les  riches- 
ses et  l’industrie  générale  sont  en  train  de  déchoir. 

En  Angleterre,  par  exemple , le  produit  dé  la 
terre  et !,  du  travail  est  certainement  beaucoup  plus 
grand  qu’il  ne  l’était , il' y a un  peu  plus  d’un  siècle, 
à la  restauratiorf  de  Charles  IL  Quoique  aujourd’hui 
il  y ait , à ce  que  je  présume , très-peu  de  gens  qui 
révoquent  ce  fait  en  doute,  cependant,  pendant  le 
cours  de  cette  période-là,  il  ne  s’est  guère  écoulé 
cinq  années  de  suite,  dans  lesquelles  o§  n’ait  pas 
publié  quelque  livre  ou  quelque  pamflet,  écrie 
même  avec  assez  de:<  talent  pour  faire  impression 
dans  le  public,  où  l’auteur  prétendait  démontrer 
que  la  richesse  de  la  nation  allait  rapidement  vêts 
son  déclin , que  le  pays  se  dépeuplait , que  l’agri- 
culture était  négligée , les  manufactures  tombées 
et  le  commerce  ruiné  ; et  ces  ouvrages  n’éraient 
pas  tous  des  libelles  enfantés  par  l’esprit  de  parti , 
cette  malheureusè  sourçe  de  tant  de  productions 
vénales  et  mensongères.  Beaucoup  d’entre  eux 
étaient  écrits  par  des  gens  forts  intelligens  et  de 
bonne  foi , qui  n’écrivaient  que  cé  qu’ils  pensaient, 
et  uniquement  parce  qu’ils  le  pensaient. 
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E|H  Angleterre,  encore , le. produit  annuel  de  I* 
terre  et  du  travail  était  certainement  beaucoup  plus 

graqd  à la  Restauration  què  nous  ne  le  pouvons  sup- 

\ >> 

poser,  environ  cppt  ans  auparavant,  a 1 avenement 
d’Élisaberh.  A cette  dernière  époque  encore , il  y 
a tout  lieu  de  présumer  que  le  pays  était  beaucoup 
plus  avancé  en  amélioration , qu’il  ne  l'avait  é:é 
environ  un  si'èclè  auparavant , vers  la  fin  des  que- 
relles entre  les  maisons  d’Yorclf  et  de  Lancastre. 

.»  * » * 

Alors  même  il  était  Vraisemblablement  en  meil- 
leure situation  qu’il  n’avait  été  à l 'époque  de  la  con- 
quête Normande  , et  à celle-ci  encore,  que  durant 
les  désordres  de  l’Heptarcliie  saxonne  (i).  Enfin, 
à cette  dernière  période-,  c’était  un  pays  assurément 
plus  avancé  que  lors  de  l’invasion  de  Jules-César  , 
où  les  babitans  étaient  à peu  près  ce  que  sont  les 
sauvages  du  nord  de  l’Amérique. 

Dans  chacune  de  ces  périodes  cependant,  il  y 
eut  non -seulement  beaucoup  de  prodigalité  parti- 
culière et  générale!,  beaucoup  de  guerres  inutiles 
et  dispendieuses , de  grandes  quantités  du  produit 
annuel  détournées  de  l’entretien  des  gens  pro- 
ductifs , pour  en  entretenir  de  non-productifs , mais 
il  y eut  même  quelquefois,  dans  les  désordres  des 

(i)  Épocjue  de  l’iristpîre  d’Angleterre,  où  ce  pays  était 
divisé  en  sept  royaumes.  Us  fuient  réunis  çu.  une  mo- 
narchie , par  Êgbert , en  837. 


guerres  civiles , une  destruction  er  un  anéantisse- 
ment si  absolu  des  capitaux,  qu’on  peut  croire  que 

non-fseulement  L’accunrinlâtion  des  -richesses  èri  à- 

* /- 

été  retardée , comme  il  n’y  apas  à en  douter , mats 
que  même  le  pays' en 'est  resté,  à'- la  fin  de  cette 
période , plus  pauvre  qil’il  ri’étair  au  commence- 
ment. Meme  danSila  plus  heureuse  et  la  pkis  bril- 
lante de  toutes  ces  périodes  , celle  qui  s’est  écoulée, 
depuis- la  Rescauraùon , combien  n’éstdl  pas  survenu 
de  troubles  et  demplheurs,qui,s/  on  eût  pu  les  pré- 
voir, auraient-parù  devoir  entraîner  à leur  suite  nori- 
seulement  lappadytls^ement  du  pays,  m^is-  même 
sa  ruine  totale  ? Vîncendie  çt  là  peste  de  Londres^ 
les  deux  guerres  de  Hollande,  les  troubles  de  la 
Révolution,  la  guerre,  d’Irlande,  les  quatre  guerre^ 
sr  dispendieuses  averla  France  en'  *701  , 

1741  et  1756,  et etv  outre  lèÿ  deux  rébeljiôns  de 
1 7'i  5 er  1745.  Dans  le  cours  des  quitté  guêtres  de 
France,  la  nation  a contracté  plus  dje  145  rhilltotlf 
de  dettes  , outre  routes  1 es  ;àif o?e? dépenses  ex tsa^f* 
dinaires  que  ces  guerres  ont-  occasionnées  annuel- 
lement, -de  manière  qu’ort  jie  peut  pas  compret 
pour  le  tout  moins  de  àob  millioHSi  * . r ; ' 

Cette  immense  portion- du  produit  annuel-  dés 
terres  et  du  travail  du  pays  a été  employée,  en 
difFéréntes  circonstances , depuis  la  llévolütion , à 

■»  - ■ ;r  : ■'v-v  . * «- 

tnsretehir  an  nombre  extraordinaire  de  salariés  non.- 
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productifs.  Or , si  toutes  c$s  guerres  n’eussent  pns 
fait  prendre  cette  direction  particulière  à un  aussi 
énorme  capital , la  tnajeure  partie  en  aurait  été 
naturellement  consacrée  à l’entretien  de  bras  pro- 
ductifs , dont  le  "travail  aurait  remplacé  , avec  en- 
core un  profit , la  valeur  totale  de  leur  consomma- 
tion. Chaque  année,  la  valeur  du  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  du  pays  en  aurait  considé- 
rablement augmenté,  et  l’augmentation  de  cha- 
que année  aurait  contribué  d augmenter  encore 
davantage  le  progrès- de  l’année  suivante.  On  aurait 
bâti  plus  de  maisons  ,on  aurait  amélioré  plus  de  ter- 
res, et  celles  qui  étaient  déjà  améliorées  , auraient 
été  mieux  Cultivées  ; il  se  serait  établi  un  plus  grand 
nombre  de  manufactures,  et  ceHes  déjà  établies 
auparavant  auraient  fait  plus  de  progrès;  enfin,  il 
n’est  peut-être  pas  même  très-facile  de  se  faire  idée 
jusques  à quel  degré  d’élévation  îe  fussent  portés  la 
richesse  et  le- revenu  réel  du  pays. 

Mais  quoique  les  profusions  du  gouvernement 
aient  dû,  sans  contredit,  retarder  le  progrès  natu- 
rel de  l’ Angleterre  vers.  Fàfnéliorarion  et  l’opu- 
lence, elles  n’ont  pu  .néanmoins  venir  à bout  de 
• | 
l’arrêter.  I»e  produit  annuel  des  terres  et'du  travail 

y Ést  aujourd’hui  indubitablement  beaucoup  plus 
grand  qu’il  ne  Pétait , ou  à la  Restauration  ou  à la 
Révolution.  Il  faut  donc  , pas  conséquent  , que  le 

. 

V * * 


capital  qui  sert  annuellement  à cultiver  ces  terres  et 
à faire  subsister  ce  travail , soit  aussi  beaucoup  plus 
grand.  Au  milieu  de  toutes  les  contributions  exces- 
sives exigées  par  le  gouvernement,  ce  capital  s’est 
grossi  insensiblement  et  dans  le  silence  par  l’éco- 
nomie privée  et  la  sage  conduite  des  particuliers  , 
par  cer  effort  universel,  constant  et  non  interrompu 
de  chacun  d’eux  pour  améliorer  leur  sort  indivi- 
duel. C’est  cet  effort  sans  cesse  agissant  sous  la  pro- 
' ••  » \ 

tection  de  4 loi,  et  que  la  liberté  laisse  s’exercer 
dans  tous  Jes  sens  et  comme  il  le  juge  à propos  *, 
c’est  lui  qui  a soutenu  les  progrès  de  l’Angleterre 
vers  l’améliorariou  et  l’opulence,  dans  presque  tous 
les  momens,  par  le  passé,  et  qui,  fera  de  même 
pour  l'avenir , à ce  qu’il  faut  espérer.  Avec  cela  , si 
l’Angleterre  n’a  jamais  eu  le  bonheur  d’avoir  un 
gouvernement  très-économe,  l’économie  n’a  jamais 
été  non  plus  dans  aucun  temps  la  vertu  dominante 
de  ses  habitans.  C’est  donc  une  souveraine  incon- 
séquence et  une  extrême  présomption  de  la  parc 
des  princes  et  des  ministres,  que  de  prétendre  sur- 
veiller lléconomiedes  particuliers  et  restreindre  leur 
dépense  par  des  lois  somptuaires  ou  par  des  prohi- 
bitions, sur  l’exporfacijon  des  denrées  étrangères  de 
luxe.  Ils  sont  eux-mêmes  et  sans  exception  tou- 
jours le?  plus  fj^ands  dissipateurs  de  la  société. 
Qu’ils  sutyeillvnc  seulement  leurs jarqpres  dépen- 


ses , et  ils  pourront  s’en  reposer  sans  crainte  sur 
chaque  particulier,  pour  régler  la  sienne,  Si  leurs 
propres  dissipations  ne  viennent  pas  a bout  de 
ruiner  l’État,  terrés  celles  des  sujets  ne  le  ruineront 
jamais.  * . ' • 

Si  l’économie  augmente  la  masse  générale  des 
capitaux  et  sh  la  prodigalité  la  diminue,  la  con- 
duite de  ceux'  qui  dépensent  tout  justé  leur  revenu  i 
sans  rien  amasser  ni  sans  entamer  leurs  fonds,  ne 
l’augmente  ni  ne  la  diminue.  Avec  cela  il  y a 
certaines  manières  de  dépenser,  qui  semblent  con- 
tribuer plus  que  d’autres  à l’accroisse  ment  de  l’opa- 
lenCe  générale.  ^ ■ • * 


'Le  revenu  d’un  particulier  peut  se  dépende,  ou 
en  chpsés  qui  se  consorfimenc  immédiatement  et 
pour  lesquelles  la  dépense  d’un*.jejir  ne  peut  être 
ni  un  sOulageqient  ni  un  relief  pour  celle  d’un  autre 
jourç,  ou  bien  en,  choses  plus  durables , et  qui  par 
conséquent  péuvent  s’acçtimuler , et  pour  lesquelles 
la  dépense  de  chaque- jjSï^'peur , au  choix  du  maîrre , 
ou  alléger  la  dépense  du  jour  suivant-,  ou  la  relever 
es  la  rendre  plüs  apparence  çt  plus  magnifique. 
Par  exemplè  , un  homme  ;richgrpeut  dépenser  son 
revenu  à tenir  une  table  ab'ondfthce  ét  somptueuse  , 
^entretenir  un  gty'nd  nombre  dç  domestiques,  à 
avoir  une  multitude  de  chiens  ercnb  chevaux  ; ou 
bien , en  se  conténtaht  d’une  table  frugale  et  d’un 
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domestique  peu  nonibreux  , il  peut  placer  la  plus 
grande  partie  d&  son  revertu  à embellir  Ses  mai- 
sons de  ville  et  de  campagne , à élever  des  bâti- 
mens  pour  son  agrément  ou  sa  comrt^oiJSsé^^îSp^  r 
acheter  des  meubles  pour  l’usage  ou  ptftir  la  déco* 
ration , à faire  des  collections  de  livres , de  statues, 
de;  tableaux.  Il  peut  le  placer  même  en  choses  plus 
frivoles',  en  Bijoux  , en  colifichets  ingénieux '-de 
différentes  espèces,  et  enfin , dans  la  plus  vaine  de 
toutes  les  frivolités,  en  une  immense  garde-*i:obe 
de'  magnifiques  habits,  comme  le  ministre 
favori  d’un  .grand  prince  mort,  depuis  peu 
nées  (f).  Que  deux  hommes  égaux  en  fortune 
dépensent  chacun  leur  revenu,  l’im  principalenienç 
de  la  première  de  ces  deux  manières,  loutre  de  la- 
seconde,  ta  magnificence  de  celui  dont  la  dépenSe 
aurait  été  surtout  en  choses  durables,  irait  conti- 

...  > . .J»..  • j 

nuellemetit  en  augmentant , parce  que  1®.  dépense' 
de  chaque  jour  contribuerait  de  quelque" cho$gs?à 
rehausser  et  à agrandir  l’èffèt  de ‘la  dépense  di 
jour  suivant  j la.  magnificence  de  Tout  ré  *ini*è* 
traire,  ne  serait  pas  plus  grande  à- la  fin  de  sa  car- 
rière ^qu’au  commçpcemenri  Le  premier  .Se  trou-. 

- — — - — - — — ' 

( 1).  ViarseniL}ablement  le  comte  de  Brühl , rjjijjistre 
et  gratid-cliambefl&o  du  roi  de  Pologne'.  Il- laissa  à .sa 
mort  une' garde-robe  composée  de  (fois  cent  soixante-^ 
cinq  lirfh'Hs' , tous  extrêmement  licites.  * ' 
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verait  aussi  , à la  fin^  le  plus -riche  des  deux,  il 
-se  trouverait  avoir  Un  fonds  de  richesses  d’uj^S 
espèce  ou  dWe  autre,  qui,  sans  valoir  ce  quelles 
auraient  coûté,  ne  laisseraient  pa$  cependant  de 
valoir  toujours  beaucoup.  De  la  dépense  de  l’autre, 
il  ne  resterait  ni  indices  ni  vestiges  quelconques^ 
et  l'effet  de  dix  ou  de  vingt  ans  de  profusions  serait 
aussi  complètement  anéanti  que  s’ils  n’eussent 
jamais  eu  lieu.  ..  . a • r.  ■ - , , 

Si  l’une  de  Ces  deux  manières  de  dépenser  est 
plus  favorable  que  l’autre  à l’opulence  de  l’indi- 
vidu, elle  l’est  pareillement  3 celle  du  pays.  Les 
maisons,*  les  meubles,  les  vêtemens  du  riche,  au 
bout  dê  quelque  temps,  servent  %,ux  classes  mi- 
toyennes ou  inférieures  du  peuple.  ^Gellés-ci'sont 
à même  de  les  acheter  quand  là  classé  supérieure 
est  lasse  de  s’en  servir  ; quand  celle  manière  dé 
dépenser  devient  généf|Éè  pamrnks  gens  de  haute 
fortune,  la  masse  du  peuple  se^rouve  successive- 
ment Éiièux  fournie  de  toas  l'es  genres  de  commo- 
dités. Il  nfest  pas  rare  de  voir  dans  des  pays  qui 
onc  été  long-temps  fiches , les  classes  inférieures  du 
peuple  en , possession  .de  logerhans  et  de  meubles 
encore  bpfts  et  entiers,  rhais  qui  n’auraient  jamais 
éèé  ni  construits  ni  fabriqués  pour  l’afage  de  ceux 
qui  les  possèdent.  Ce  qui  était  autrefois  un  châ- 
teau de  la~  famille  de  Seymour,  est  à présent  une 
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apberge  sur  la  route  de  Baril.  Le  lit  de  noces  de 
Jacques  Ier',  roi  d’Angleterre,  qui  lui  fut  apporté 
de  Dahemarck  par  la. reine  son  épouse,  comme 
un  présent  digne  d’être  offert  à un  souverain  par  un 
autre  souverain,  servaic'd’ornement,  il  y a.quelques 
années,  dans  un  cabaret  âbièrede  Dumfigrlioe.  Dans 
quelques  ancienne^  villes,  dont  l’état  a été  long- 
temps stationnaire  ou  a été  quelque  peu  en  décli- 
nant, vous  trouverez  quelquefois  à peine  une  seule 
maison  qui  ait  pu  être  bâtie  pour  l’espèce  de  gens 
qui  l’habitent.  Si  vous  entrez  aussi  dans  ces  mai-' 
sons , vous  y trouverez  ençore  fort  souvent  d’excel- 
lens  meubles,  quoique  dè  fotme  antique,  mais 
très-bons  pour  le  service , et  qui  n’ont  pas  plus  été 
faits  pour  ceux  qui  s’en  servent.  De  superbes  pa- 
lais , de  magnifiques  maisons  de  campagne , de 
grandes  bibliothèques,  de  riches  collections  de 
statues  , de  tableau*  ec  d’autres  curiosités  de  l’art 
et  de  la  nature  font  souvent  l’ornement  et  la  glaire, 
non-seulement  du  canton  auquel  ils  appartiennent, 
mais  même  dé  tout  le  pays.  Versailles  embellit 
la  France  ec  liy  fait  honneur,  comme  Stowe  et 
Wifton  à l'Angleterre* .L’Italie  s’attire  encore  eu 
quelque  sorte  les.  respects  du  monde  pat  la  multi- 
tude de  rnqnumens  quelle  possède  en  ce  genre, 
quoique  l’opuleuce  qui  les  a fait  naître  ait  bien 
déçhuj  .et  que  le  génie  qui  les,  a créés  semble  touc- 
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à- fait  éteint,  peut-être  faute  de  trouver  autant 
d’emploi!  > ... 

De  plus , la  dépense  qu’on  plac|  en  choses  dura-- 
blés , est  favorable , non-seulement  à l’accumulation 
des  richesses,  maïs  encore  à l’économie!  Si  la  per- 
sonne qui  fâiç  cette  dépense  , la  portait  une  fois 
jusques  à l’excès,  elle  peut  aisément  se  réformer' 
sans  s’exposer  aux  critiques  du  public.  Mais  réduire 
de  beaucoup  le  nombre  de  ses  domestiques,  ré-^ 
former  une  table  so/nptuçuse  pour  en  tenir  une 
simple  et  ' frugale  i mettre  bas  l’équipage  après 
l’avoir  eu  Quelque  temps,  tous1  ces  changemens  ne 

n % i ' 

peuvent  manquer  d 'être  observés  par  les  voisi'ns , 
et  ils  semblent  porter  avec  ëux  un  aveu  tacite  qu’on 
s’est  précédemment  conduit  avec  peu  de  sagesse. 
Aussi , parmi  ceux  qui  ont  été  une, fois  assez  impru-  * 
dens  pour  se  laisser  emporter  trop  loin  à"ce  genre  . ' 
de  dépense  , y en  a-t-il  btén  peu  qui  aient  par  la  ' 
sdite  le  courage  de  retenir  sur  leurs,  pas  avant  d’y 
être  contraints  par  la  banqueroute  et  le  désastre 
complet  de  leur  fortune.  Mais  qu’une  personne  se 
soit  une  fois  laissé  aller  à de  trop  fortes  dépenses 
en  bâtimenV,  en  meubles,  en  livrés  ou  en  tableaux, 
elle  pou rta  tçès-bien  changer  de  conduite,  sans 
qu’on  e»£ûfètè  pour  c$la  quelle  ait  jamais  manqué 
de' prudence.  Ce  sont  des  choses  dans  lesquelles  la 
dépense  précédemment  faite  est  une  raison  pour 
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qu’il.soic  mutile  d’en  faire  davantage;  et  qüandune 
personne  s’arrête  tout-à-coup  dans  ce  genre  de 
dépense,  rien  n ^annonce  que  ce  soit  pour  avoir 
dépassé  les- bornes  de  sa  fortune,  plutôc  que  pour 
avoir  Satisfait  ce  genre  de  fantaisie. 

D’un  autre  coté , la  dépense  qu’on  place  én 
choses  durables  fait  vivreordinairemenc  une  bien 
plus  grande  quantité  de  gens  que  celle  qu’on  em- 
ploie à tenir  la  table  la  plus  nombreuse*  Sur-  deux 
ou  trois  cents  livres  pesant  de  vivres  qui  seront 
quelquefois  .servies  dans  un  grand  repas,  la  moitié 
peut-être  est  jetée , et  il  y en  a toujours  une  grande 
quantité  dont  on  fait  abus  ou  dégât.  51ais  si  la 
dépense  de  ce  festin  eût  été  mise  à faire  travailler 
des  maçons , des  charpentiers , des  tapissiers , des 
• artistes  , la  mêitte  valeur  en  vivres  se  serait  trouvée 
distribuée  entre  un  bien  plus  grand  nombre  de 
gens  qui  lçs  eussent  achetés <,  livre  par  livre  , et  qui 
n’en  auraient  ni  gâté  ni  laissé  perdre  une  once.  D’ail-i 
leurs,  une  dépeuse  ainsi  faite  entretient  dès  gens 
productifs  ; faite  de  l’autre  manière#-elle  nqurrii 
des, gens  inutiles.  Par  conséquent  y l’une  augmente 
la  valeur  échangeable  du  produit,  annuel  des  terres 
et  du  trayail  du  pays , et  1- autre  ne,  l’augnafenfe  pas. 

'Il  ne.  faut  pourtant  pas  croire  que  je  veuille  dire 
par-là  que  l’un  de  ce$  genres  de  dépense  annonce 
toujours .plqs  de  générosité  et  de  noblesse  dans  le 


caractère  qhe  l’autre.  Quand  ira  homme  riche  dér 
pense  principalement  son  revenu  à tenir  grande 
table  ,'  il  se  trouve  qu’il  partage  la  plus  grande 
partie  de  son  revenu  avec -ses  amis  et  les  personnes 
de  Sa  société  ; mais,  quand  il  l’emploie  à acheter 
de  ces  choses  durables  dont  nous  avons  parlé,  il 
ïf’  aéperÿe'  alors  souvent  en  entier  pour  sa  propre 
personne,1  et  ne  donne  rien  a qui  que  ce  soit  sans 
reçeyoit  l’équivalent.  Par  conséquent , cette  der- 
«iète  fâçpn  de  penser ,J  quand,  elle  se  porte  sur-. 
teât  £uc‘;dés  objets  dé  frivolité  i sur  de  petits  orne- 
mèns  de  parure  et  d’ameublenifent , sur  des  bijoux , 
des  colifichets  ec  aucres  bagatelles.,  est  souvent  une 

1 " -v-  , ' -*  Ci?»  ° . 

indication  non-seulement  de  légèreté  dans  le  carac- 
tère.^ mais  même  de  mesquinerie  et  d’égoïsme. 

*,  ^ ~*  • . , i ' . , 

.'^peSstce  que  j„’ai  prétendu  dire,  c’est  que  luné  de 
ces  manières  de  dépenser , occasionnant  toujours 
quelque  accumulation  de  choses  précieuses , étant, 
plus  favorable-  à l’économie  privée,  et  par  consé- 
quent Jl  l’accroissement  du  capital  de  la  société  ; 
enfin, *sefrvant' à l’entretien  des  gens  productifs, 
plutôt  que  des  non-productifs , elle  tendait  plutôt 
que  l’autre  à l’augmentation  et  aux  progrès  de  la. 

. fortune  publique,  , ’ . 
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Des  fonds  prêtés  à intérêt.  . 

! . ^ **  ( 

' . • ' * . * / ,•  . •• 

Les  fonds  prêtés  à intérêt  sont  toujours  iregardés 
par  le  prêteur , comme  un  capital.  Il  s’attend  qu’à 
l’époque  convenue  ces  fonds  lui  seront  rendus  , et 
qu’ea  même  temps  l’emprunteur  lui  paiera  une  cer4 
taine  rente  annuelle  pour  les  avoir  eus  à sa  disposi- 
tion. L’emprunteur  peut  disposer  de  ses  fonds , ou 
comme  d’up  capital^  ou  comme  de  fonds  destinés 
à servir  immédiatement  à sa  consommation  : s’il 
s’en  sert  comme  d’un  capital , il  les  emploie  à faire 
subsister  des  ouvriers  productifs  qui  en  reproduisent 
la  valeur  avec  un  profit}  dans  ce  cas,  il  peut  (&> 
rendre  le  capital  et  payer  l’intérêt , sans  aliéner  ou 
sans  entamer  aucune  autre  source  de  revenu  : s’il 
s’en  sert  comme  de  fonds  destinés  immédiatement 
à sa  consommation , il  agit  en  prodigue  et  dissipe 
en  subsistances  données  à la  fainéantise  ce  qui  était 
destiné  à l’entretien  ded-industrie } dans  ce  cas,  il 
ne  peut  ni  rendre  le  capital  ni  payer  l’intérêt,  sans 
aliéner  ou  entamer  quefque  autre  source  de  revenu, 
telle  qu’une  propriété  ou  une  rente  de  terre. 

Les  fonds  prêtés  à intérêt  sont  sans  contredit 
tmployés,  suivant  les  circonstances,  tant  de  l’une 

que 
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que  de  l’autre  de  ces  deux  manières , mais  bien 
plus  fréquemment  de  la  première  que  de  la  der- 
nière. Celui  qui  emprunte  pour  dépenser  sera  bien- 
tôt ruiné,  et  celui  qui  lui  prête  aura  lieu  en  général 
de  se  repentir  de  son  imprudence  : ainsi , dans  tous 
les  cas  où  il  n’est  pas  question  de  prêt  à usure , U 
est  contre  l’intérêt  des  deux  parties  d’emprunter 
éomme  de  prêter , pour  une  pareille  destination  ; 
et  quoique  sans  doute  il  y ait  des  gens  à . qui  il 
arrive  quelquefois  de  faire  l'un  et  l’autre  , avec 
cela,  d’après  l’attention  que  tout  homme  porte  à 

ses  intérêts  , nous  pouvons  être  bien  sûrs  qiie  cela 

» • • • * » 

n arrive  pas  aussi  souvent  que  nous  pourrions  nous 

l’imaginer.  Demandez  à tout  homme  riche  qui  ne 
sera  pas  plus  imprudent  qu’un  autre,  à qui  de  ces 
deux  espèces  de  gens  il  a prêté  le  plus  de  ses  fonds , 
ou  à ceux  qu’il  jugeait  avoir  intention  d’en  faire  un 
emploi  profitable , ou  à ceux  qui  étaient  dans  le 
cas  de  lès  dépenser  en  pure  perte , à coup  sûr  il 
trouvera  votre  question  fort  étrange.  Ainsi , même 
parmi  lés  emprunteurs , qui  ne  forment  pas  la  classe 
d’hommes  où  il  faille  chercher  l’économie,  le  nom- 
bre dés  économes  et  des  laboriéux  surpasse  de  beau- 
coup  celui  des  prodigués  et  de£  fainéans. 

Les  seuls  gens  à qui  on  prête  communément  des 
fonds  sans  qu’on  s’attende  qu’ils  en  feront  un  em- 
ploi très-profitable,  ce  sont  les  propriétaires  ruraux 
"•Tome  II.  ® Z 


capital  qui  sert  annuellement  à cultiver  ces  terres  et 
à faire  subsister  ce  travail , soie  aussi  beaucoup  plus 
grand.  Au  milieu  de  toutes  les  contributions  exces- 
sives exigées  par  le  gouvernement,  ce  capital  s’est 
grossi  insensiblement  et  dans  le  silence  par  l’éco- 
nomie privée  et  la  sage  conduite  des  particuliers  , 
par  cet  effort  universel,  constant  et  non  interrompu 
^le  chacun  dieux  pour  améliorer  leur  sort  indivi- 
duel. C’est  cet  effort  sans  cesse  agissant  sous  la  pro- 
tection de  l;i 'loi,  et  que  la  liberté  laisse  s’exercer 
dans  tous  les  sens  et  comme  il  le  juge  à propos  j 
c’est  lui  qui  a soutenu  les  progrès  de  l’Angleterre 
vers  l’améliorariou  et  l’opulence,  dans  presque  tous 
les  momens,  par  le  passé,  et  qui,  fera  de  même 
pour  l’avenir  , à ce  qn’il  faut  espérer.  Avec  cela  , si 
l’Angleterre  n’a  jamais  en  le  bonheur  d’avoir  un 
gouvernement  très-économe,  l’économie  n’ajamais 
été  non  plus  dans  aucun  tetnps  la  vertu  dominante 
de  ses  habitans.  C’est  donc  une  souveraine  incon- 
séquence et  une  extrême  présomption  de  la  parc 
des  princes  et  des  ministres , que  de  prétendre  sur- 
veiller ^économie  des  particuliers  et  restreindre  lejit 
dépense  par  des  lqis  somptuaires  ou  par  des  prohi- 
bitions, sur  l’exporfasjon  des  denrées  étrangères  de 
luxe.  Us  sont  eux-mêmes  et  sans '.exception  tpu- 
jours  les  plus  grands  dissipateurs  de  la  société. 
Qu’ils  surveillent  seulement  leurs  propres  dépeu- 
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ses , et  ils  pourront  s’en  reposer  sans  crainte  sur 

chaque  particulier  pour  régler  la  sienne.  Si  leurs 
' " . » ' 
propres  dissipations  ne  viennent  pas  à bout  de 

ruiner  l’État,  Certes  celles  des  sujets  ne  le  ruineront 
jamais.  * ■ J ' . 

Si  l’économie  augmente  la  masse  générale  des 
capitaux;  et  s'h  la  prodigalité  la  diminue,  la  con- 
duite de  ceux  qui  dépensent  tour  juste  leur  revenu; 
sans  rien  amasser  ni  sans  entamer  leurs  fonds,  ne 
l’augmente  ni  ne  k diminue.  Avec  cela  il  y a 
certaines  manières  de  dépenser,  qui  semblent  con- 
tribuer plus  que  d’autres  à l’accroissement  de  l’opa- 
lenCe  générale.  , • . • ■ ' „ • 

Le  revenu  d’un  particulier  peut  se  dépenser,  ou 
en  choses  qui  se  consomment  immédiatement  et 


pour  lesquelles  la  dépense  d’un*|jBÿr  ne  peut  être 
ni  un  soulagement  ni  un  relief  pour  celle  d’un  autre 
joutj,  ou  bien  en.  choses  plus  durables , et  qui  jiar 
conséquent  peuvent  s'accumuler , et  pour  lesquelles 
la  dépense  de  chaque- joarpeut  ,•  au  choix  du  maître , 
ou  alléger  1a  dépense  du  jour  suivant-,  ou  la  relever 
.et  la  rendre  plus  apparente  çt  plus  magnifique. 
Par  exemplè  , un  homme  richg^peut  dépenser  son 
revenu  à tenir  une  table  abondàhte  ét  somptileuse  , 
£ entretenir  un  gtand  nombre  de  domestiques,  à 
avoir  une  multitude  de  chiens  chevaux-,  ou 
bien , en  se  contèntaht  d’une  table  frugale  et  d’un 
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domestique  peu  nombreux  , ii  peut  placer  la  plus 
grande  partie  de  son  revenu  à embellir  ses  mai- 
sons de  ville  et  de  campagne , à élever  des  bâti- 
mens  pour  son  agrément  ou  sa  commodité  , à * 
acheter  des  meubles  pour  Tusage  ou  pour  la  déco- 
ration, à faire  des  collections  de  livres,  de  statues, 

* * , 

de  tableaux.  Il  peut  le  placer  même  en  choses  plus 
frivoles,  en  bijoux,  en  colifichets  ingénieux  de 
différentes  espèces,  et  enfin,  dans  la  plus  vaine  de 
toutes  les  frivolités,  en  une  immense  garde-robe 
de  magnifiques  habits,  comme  le  ministre  et  le 
favori  d’un  grand  prince  mort  depuis  peu  d’an- 
nées (i).  Que  deux  hommes  égaux  en  fortune 
dépensent  chacun  leur  revenu,  l’un  principalement 
de  la  première  de  ces  deux  manières,  l’autre  de  la 
seconde,  la  magnificence  de  celui  dont  la  dépense 
aurait  été  surtout  en  choses  durables,  irait  conti- 
nuellement en  augmentant , parce  que  la  dépense 
de  chaque  jour  contribuerait  de  quelque  chose  à 
rehausser  et  à agrandir  l’effet  de  la  dépense  du 
jour  suivant  ; la  magnificence  de  l’autre,  au  con- 
traire, ne  serait  pas  plus  grande  à la  fin  de  sa  car- 
rière qu’au  commencement.  Le  premier  se  trou- 

■» ■'  ' ’’  " ; ■ ■-  — -• 

fi).  Vraisemblablement  l.e  comte  de  Brulil,  ministre 

et  grand-Jcbambeflîin  du  .roi,  de  Bologne'.  Tl  laissa  à .sa 
mort  une' grtrde-robe  composée  de  trois  ccnt  soixanté- 
cintj  habits  , tous  extrêmement  riches.  ’ 
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verait  aussi,  à la  fin*  le  plus  riche  des  deux.  Il 
se  trouverait  avoir  un -fonds  de  richess^  d*uj|k 
espèce  ou  cf\m'e  autre,  qui,  sans  valoir  ce  quelles 
auraient  coûté , ne  laisseraient  pa$  cependant  de 
valoir  toçjôurs  beaucoup.  De  la  dépense  de  l’autre, 
il  ne  resterait  ni  indices  ni  vestiges  quelconques^ 
et  .l’effet  de  dix  ou  de  vingt  ans  de  profusions  serait 
aussi  complètement  anéanti  que  s’ils  n’eussent 
jamais  eu  lieu.  ..  - * -,  . * • 

Sr  l’une  de  ces  deux  manières  de  dépenser  est 
plus  favorable  que  l’autre  à l’opulence  de  l’indi- 
vidu, elle  l’est  pareillement  à celle  du  pays.  Les 
maisons,- les  meubles,  les  vêtemens  du  riche,  au 
bout  dé  quelque  temps,  servent  %ux  triasses  mi- 
toyennes ou  inférieures  du  peuple.  Æellés-ci*sont 
à même  de  les  acheter  quand  la  cla$séf  supérieure  ^ 
est  lasse  de  s’en  servir  ; quand  celle  manière  ffë 
dépenser  devient  géué^Éè  parmi  les  gens  de  haute 
fortune,  la  masse  du  peuple  sé'-tt-ouve  successive- 
ment mieux  fournie  de  tous  les  genres  de  commo- 
dités.-Il  i/est  pas -rare  de  Voir  dafisdes  pays  qui 
ont  été  longtemps  fiches , les  classes  Inférieures  du 
peuple  en.  possession  .de  logerions  et  de  meubles 
encore  bpfis  et  entiers,  rhais  qui  Sauraient  jamais 
été  ni  construits  ni.  fabriqués  pour  l’ufage  de  céux 
qui  les  possèdent.  Ce  qui  était  autrefois  un  châ- 
teau de  la-femillé  de  Seymour,  esc  à présent  une 
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auberge  sur  la  roure  de  Bach.  Le  lit  de  noces  de 
Jacques  Ier',  roi  d’Angleterre,  qui  lui  fut  apporté 
de  Danemarck  par  la. reine  son  épouse,  comme 
un  présent  digne-d’être  offert  à un  souverain  par  un 
autre  souverain , servait  d’ornement , il  ÿ a quelques 
années,  dans  un  cabaret  a bière  de  Dumferline.  Dans 
quelques  ancien nèè  villes,  dont  l’état  a été  long- 
temps stationnaire  ou  a été  quelque  peu  en  décli- 
nant, vous  trouverez  quelquefois  à peine  une  seule 
maison  qui  ait  pu  être  bâtie  pour  l’espèce  de  gens 
qui  l’habitent.  ,Si  vous  entrez  aussi  dans  ces  mai- 
sons, vous  y trouverez  ençore  fort  souvent  d’excel- 
lens  meubles,  quoique  dè  fotme  antique,  mais 
très-bons  pour  le  service,  et  qui  n’ont  pas  plus  été 
faits  pour  ceux  qui  s’en  servent.  De  superbes  pa- 
lais, de  magnifiques  maisons  de  campagne,  de 
grandes  bibliothèques,  de  riches  collections  de 
statues , de  tableau*  et  d’autres  curiosités  de  l’art 
et  de  la  nature  font  souvent  l’ornement  et  la  gloire, 
non-seulerhent  du  canton  auquel  ils  appartiennent, 
mais  même  dé,  tout  le  pays.  Versailles  embellit 
la  France  et  lui  fait  honneur , comme  Stowe  et 
Wilton  à l'Angleterre-  L’Italie  s’attire  encore  eu 
quelque  sotte  lès- respects  du  monde  par  la  multi- 
tude de  mqnumens  qu’elle  possède  en  ce  genre, 
quoique  l’opulence  qui  les  a fait  naître  ait  bien 
déchu,  ,er  que  le  génie  qui  les  a créés  semble  tout- 
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l- fait  éteint,  pevt-êcre  faute  de  trouver  autant 
d’emploi.'  • . . 

' i ^ } 

De  pliis  ? la  dépense  qu’on  plac|  en  choses  dura- 
bles , eà  favorable , non-seulement  à l’accumulation 
des  richesses,  mais  encore  à l’économie.  Si  la  per- 
sonne qui  fait  cette  dépense , la  porrait  une  fois 
jusques  à l’excès,  elle  peut  aisément  se  réformer 
sans  s’exposer  aux rririques  du  public.  Mais  réduire 
de  beaucoup  le  nombre  de  ses  domestiques,  ré- 
former une  table  so/nptueuse  pour  en  tenir  une 
simple  et  frugale,  mettre  bas  l’équipage  après 
lavoir  eu  quelque  temps,  tous* ces  changemens  ne 
peuvent  manquer  d’ètre  observés  par  les  voisins , 
et  ils  semblent  porter  ayec  èux  un  aveu  tacite  qu’on 
s’est  précédemment  conduit  avec  peu  de  sagesse. 
Aussi , parmi  ceux  qui  ont  été  une,fois  assez  impru-  k 
dçns'  pour  se  laisser  emporter  trop  loin  à*ce  genre  ‘ 
de  dépense , y en  a-t-il  bièn  peu  qui  aient  par  la 
suite  le  courage  de  retenir  sur  leurs  pas  avanc  d’y 
être  contraints  par  la  banqueroute  et  le  désastre 
complet  de  leur  fortune.  Mais  qu’une  personne  se 
softt  une  fois  laissé  alleE  à de  trop  fortes  dépenses 
en  batknenif,  en  meubles,  en  livres  du  en  rtbleaiix, 
elle  pourra  très-bien  changer  de  conduite , sans 
qu’on  etfcirtfè’re  pour  cela  qu’elle  ait  jamais  manqué 
de  prudence.  Ce  sont  des  choses  dans  lesquelles  la 
dépense  précédemment  foiré  esc  une  raison  pour 
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qu’il  soit  inutile  d’en  faire  davantage;  et  quand  une 
personne  s’arrête . tout-à-coup  dans  ce  genre  de 
dépense,  rien  n ^annonce  qué  ce" soit  pour  avoir 
dépassé  les- bornes  de  sa  fortune,  plutôt  que  pour 
avoir  Satisfait  ce  genre  de  fantaisie. 

D’un  autre  côté,  la  dépense  qu’on  place  en 
choses  durables  fait  vivre^ordinairement  une  bien 
plus  grande  quantité  de  gens  que  celle  qu’on  em- 
ploie à tenir,  la  table  la  plus  nombreuse.  Sur  deux 
ou  trois  cents  livres  pesant  de  vivres  qui  seront 
quelquefois  .servies  dans  un  grand  repas,  la  moitié 
peut-être  est  jetée,  et  il  y en  a toujours  une  grande 
quantité  dont  on  fait  abus  ou  dégât.  J^Eais  si  la 
dépense  de  ce  festin  eut  été  mise  à faire  travailler 
des  maçons,  des  charpentiers,  des  tapissiers,  des 
• artistes  , la  mêns$  valeur  en  vivres  se  serait  trouvée 
distribuée  entre  un  bien  plus  grand  nombre  de 
gens  qui  les  eussent  achetés;  livre  par  livre  , et  qui 
n’en  auraient  ni  gârétii  laissé  perdre  une  once.  D’ail- 
leurs, une  dépense  ainsi  Élite  entretient  dés  gens 
productifs;  faite  de  l'autre  manière* uelle  nourrir 
des, gens  inutiles.  Par  conséquent 'il’u  ne  augmente 
la  valeur  échangeable  du  produit. annuel  des  terres 
et  du  travail  du  pays , et  i’aùrté  ne,  l'augmente  pas. 

il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  je, veuille  dire 
par-là  que  l’un  de  ces  genres  de  dépensé  annonce 
toujours  .plus  de  générosité  et  de  noblesse  dans  le 
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caractère  que  l’autre.  Quand  un  homme  riche  dé- 
' pense  principalement  son  revenu  à tenir  grande 
table , il  se  trouve  qu’il  partage  11  plus  grande 
partie  de  son  revenu  avec  ses  amis  et  les  personnes 
de  sa  société  ; mais,  quand  il  l’emploie  à acheter 
de  ces  choses  durables  dont  nous  avons  parlé , il 
le  dépense  alors  souvent  en  entier  pour  sa  propre 

‘ -s 

personne,  et  ne  donne  rien  à qui  que  ce  soit  sans 
recevoir  l’équivalent.  Par  conséquent , cette  der- 
nière façon  de  penser,  quand  elle  se  porte  sur-, 
tout  sur  des  objets  dé  frivolité , sur  de  petits  orne- 
mens  de  parure  et  d’ameublemfent,  sur  des  bijoux, 
des  colifichets  et  autres  bagatelles , est  souvent  une 
indication  non-seulement  de  légèreté  dans  le  carac- 
tère , mais  même  de  mesquinerie  et  d’égoïsme. 
Tout  ce  que  j’ai  prétendu  dire,  c’est  que  l’une  de 

ces  manières  de  dépenser , occasionnant  toujours 
• . * •» 

quelque  accumulation  de  choses  précieuses , étant 

plus  favorable-  à l’économie  privée,  et  par  consé- 
quent A l’accroissement  du  capital  de  la  société  ; 
enfin  .«setvant  à l’entretien  des  gens  productifs, 
plutôt  que  des  non-productifs , elle  tendait  plutôt 
que  l’autre  à l’augmentation  et  aux  progrès  de  la. 
.fortune  publique,  -' 
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Des  fonds  prêtés  à intérêt.  « ‘ • 


Les  fonds  prêtés  à intérêt  sont  toujours  regardés 
par  le  prêteur , comme  un  capital.  Il  s’attend  qu’à  • 
l’époque  convenue  ces  fonds  lui  seront  rendus  , et 
qu’en,  même  temps  l’emprunteur  lui  paiera  une  cer- 
tairte  rente  annuelle  pour  les  avoir  eus  à sa  disposi- 
tion. L’emprunteur  peut  disposer  de  ses  fonds  , ou  ■ 
comme  d’un  capital,  ou  comme  de  fonds  destinés 
à servir  immédiatement  à sa  consommation  : s’il 
s’en  sert  comme  d’un  capital,  il  les  emploie  à faire 
subsister  des  ouvriers  productifs  qui  en  reproduisent 
la  valeur  avec  un  profit  ; dans  ce  cas,  il  peut  et 
rendre  le  capital  et  payer  l’intérêt , sans  aliéner  ou 
sans  entamer  aucune  autre  source  de  revenu  : s’il 
s’en  sert  comme  de  fonds  destinés  immédiatement 
à sa  consommation , il  agit  en  prodigue  et  dissipe 
en  subsistances  données  à la  fainéantise  ce  qui  était 
destiné  à l’entretien xiç-Findustrie } dans  ce,  cas,  il 
ne  peut  ni  rendre  le  capital  ni  payer  l’intérêt,  sans 
aliéner  ou  entamer  quelque  autre  source  de  revenu, 
telle  qu’une  propriété  ou  une  rente  de  terre. 

Tes  fonds  prêtés  à intérêt  sont  sans  contredit 
fcmployés , suivant  les  circonstances , tant  de  l’une 
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que  de  l'aune  de  ces  deux  manières , mais  bien 
plus  fréquemment  de  la  première  que  de  la  der- 
nière. Celui  qui  emprunte  pour  dépenser  sera  bien- 
tôt ruiné , et  celui  qui  lui  prête  aura  lieu  en  général 
de  se  repentir  de  son  imprudence  : ainsi , dans  tous 
les  cas  on  il  n’est  pas  question  de  prêt  à usure , il 
est  contre  l’intérêt  des  deux  parties  d’emprunter 
comme  de  prêter , pour  une  pareille  destination  ; 
et  quoique  sans  doute  il  y ait  des  gens  à qui  il 
arrive  quelquefois  de  faire  l’un  et  l’autre  , avec 
cela,  d’après  l’attention  que  tout  homme  porte  à 
ses  intérêts  , nous  pouvons  être  bien  sûrs  qiie  cela 
n’arrive  pas  aussi  souvent  que  nous  pourrions  nous 
l’imaginer.  Demandez  à tout  homme  riche  qui  ne 
sera  pas  plus  imprudent  qu’un  autre,  à qui  de  ces 
deux  espèces  de  gens  il  a prêté  le  plus  de  ses  fonds , 
ou  à ceux  qu’il  jugeait  avoir  intention  d’en  faire  un 
emploi  profitable , ou  à ceux  qui  étaient  dans  le 
cas  de  lês  dépenser  en  pure  perte , à coup  sûr  il 
trouvera  votre  question  fort  étrange.  Ainsi , même 
parmi  lés  emprunteurs , qui  ne  forment  pas  la  classe 
d’hommes  où  il  faille  chercher  l’économie,  le  nom- 
bre dés  économes  et  des  laborieux  surpasse  de  beau- 
coup celui  des  prodigues  et  de?  fainéans. 

Lesseuls  gens  à qui  on  prête  communément  des 
fonds  sans  qu’on  s’attende  qu’ils  en  feront  un  em- 
ploi très-profitable,  ce  sont  les  propriétaires  ruraux 
'■Tome  //.  * Z 
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qui  empruntent  par  hypothèque.^,  encore  n emprun- 
tent-ils presque  jamais  purement  en  vue  de  dépen- 
ser on  peut  dire  que  ce  qu  ils  empruntent , est 
ordinairement  dépensé  avant  qu  ils  .1  empruntent. 
C’est  en  général  pour  avoir  consommé  trop  de  mar- 
chandises qui  leur  ont  été  avancées  a crédit  par  des 
fournisseurs  ou  des  artisans,  qu  ils  se  voient  enfin 
dans  la  nécessité  d’emprunter  à intérêt  pour  s ac- 
quitter. Le  capical  emprunté  remplace  les  capitaux 
de  ces  fournisseurs  et  de  ces  artisans , que  jamais  ces 
propriétaires  n’autàient  pu  remplacer  avec,  les  tentes 
de  leurs  domaines  : il  n est  pas  proprement  em- 
prunté pour  être  dépensé,  mais  pour  remplacer  un 
capital  déjà  dépensé. 

' Presque  tous  les  prêts  à intérêt  sont  faits  en  ar- 
gent, soit  papier  , soit  espèces  ; mais  la  chose  dpnt 
vraiment  l’emprunteur  a besoin,  celle  que  le  prê- 
teur lui  fournie  réellement,  ce  p est  pas  1 argent,  c est 
ce,  que  vaut  l’argent;  ce  sondes  marchandises  qu’on 
peut  acheter  avec.  Si  l’emprunteur  entend  se  servir 
de  l’argent  comme  fonds  destiné  immédiatement 
à sa  consommation,  il  n’y  a que  ces  marchandises 
qui  soient  de  nature  à être  mises  a cec. usage  : s il 
en  a besoin  comme  d un  capital  pour  faire  aller 
quelque  genre  d’industrie  , il  n‘y  a encore  que  ces 
marchandises  qui  puissent  servir  aux  gens  de  tra- 
vail , comme  outils  , matières  et  subsistances-,  pour 


V 


XIV  RE  II,  CHAPITRE  IV.  355 

exécuter  leur  ouvrage.  Par  le  prêt  , le  prêteur  d'& 
lègue  pour  ainsi  dire  à l’etuprutiteur  son  droit  à 
une  certaine  portion  du  produit  annuel  de  la  terre 
et  du  travail  du  pays,  pour  en  user,  par  1 emprun- 
teur, comme  bon  lui  Semble. 

Ce  qui  détermine  donc  la  quantité  de  fonds, 
ou,  comme  on  dit  communément.  A' argent  qui  . 
peut  être  prêté  à intérêt  dans 'un  pays,  ce  n’est  pas  » 
la  valeur  de  l’argent,  papier  ou  espèces,  qui  Vert 
d’instrument  aux  différens  prêts  qui  se  font  dans 
le  pays,  mais  c est  la  valeur  de  cette  portion  du 
prodéfit  annuel  qui,  au  sortir  de  la  terre  ou  des 
mains  des  ouvriers  productifs , est  non-seulement 
destinée  à remplacer  un  capital,  mais  encore  un 
capital  que  le  possesseur  ne  se  soucie  pas  de  pren- 
dre  la  peine  d’employer  lui-même.  Comme  ces 
capitaux  sont  ordinairement  prêtés  et  remboursés 
en  argent,  ils  constituent  ce  quon  nomme  intérêt 
de  l’argent.  Cet  intérêt  est  différent , non-seulem’ent 
dt  celui  que  donnent  les  fonds  de  terre,  mais  en- 
core de  celui  que  rendent  les  entreprises  de  com- 
merce et  dç  manufacture,  forsque  dans  celles-ci 
les  propriétaires  dès  capitaux  en  font  eiix-mêmés 
l’emploi.  Cependant,  même  dans»l’intérêt  de  l’ar- 
gent, 1 argertt  n est  pour  ainsi  dire  que  le  contrat 
de  délégation  »qui  transporte  d’une  main  dans  une 
autre  ces  capitaux  que  les  possesseurs  ne  se  sou- 
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cient  pas  d'employer  eux-mêmes.  Ces  capitaux 
peuvent  être , sans  presque  aucune  proportion  , plus 
grands  quelasomme  d’argent  qui  sert  comme  d ins- 
trument pour  en  faire  le  transport  ; les  mêmes  piè- 
ces de  monnaie  servant  successivement  pour  plu- 
sieurs différens  prêts,  tout  comme  elles  servent 
pour  plusieurs  différens  achats.  Par  exemple,  A 
prête  à X 1,000  liv."  avec  lesquelles  X achète  im- 
médiatement de  B pour  la  valeur  de  1,000  liv.  de 
marchandises.  B n ayant  pas  besoin  de  cet  argent 
pour  lui-même , prête  identiquement  les  mêmes 
pièces  à Y,  av.ec  lesquelles  Y achète  aussitôt He  C 
pour  1,000  liv.  d’autres  marchandises.  C de  même 
et  pour  la  même  raison  prête  cet  argent  à Z,  qui 
en  achète  aussi  d’autres  marchandises  de  D.  A ce 
moyen,  les  mêmes  pièces,  soit  de  métal,  soit  de 
papier,  peuvent,  dans  le  courant  de  quelques  jours, 
servir  d’instrument  à trois  différens  prêts  et  à trois 
différens  achats , chacun -desquels  est  de  valeur  égale 
au  montant  total  de  ces  pièces.  Ce  que  les  trois  ca- 
pitalistes A,  B,  C transportent  aux  trois  emprun- 
' teurs  X,  Y,  X , c’est  le  pouvoir  de  faire  cesachats  : 
c’est  dans  ce  pouvoir  que  consiste  la  valeur  du  prêt 
et  son  utilité.  Le  capital  prêté  par  ces  trois  capita- 
' listes  est  égal  à la-  Valeur  des  marchandises  qu’on 
peut  acheter  avec,  et  il  est  trois  fois  plus  grand  que 
la  valeur' de  l’argent  avec  lequel  se  font  les  achats. 
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Cependant  ces  prêts  peuvent  être  tous  parfaitement 
bien  assurés  ; les  rftarchandises  achetées  par  les  dif- 
-férens  débiteurs  étant  employées  de  manière  à ren- 
dre, auaerme  convenu,  une  valeur  égale  en  argent 
..ou  en  papier,  avec  encore  un  profit.  Si'ces  pnêmes 
pièces  de  monnaie  peuvent  ainsi  servir  d’insrrument 
à diffère  ns  prêrs  pour  trois  fois,  et  par  la-  même 
raison  pour  trente  fois  leur  valeur,  elles  peuvent 
pareillement  servir  autant  de  fcis  successivement 
d’instrument  de  remboursement. 

• i De  cette  manière  on  peut  regarder  un  capital 
prêté  à intérêt,  comme  une  délégation-,  faite  par  le  1 
prêteur  à l’emprunteur,  d’une  portion  quelconque 
du  ptoduit  annuel , sous  la  çondjtion  qu’en  retour 
l’emprunteur  lui  déléguera  annuellement,, pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  du  prêt , une  portion  plus 
petite  , appelée  Y intérêt,  et  à l’échéance  du  prêt, 
une  portion  pareille  à celle  qui  a été  originaire- 
ment déléguée  \ ce  qui  s’appelle  le  remboursement. 
-Quoique  l’argent,  soit  papier,  soir  espèces  j serve 
en  général  d’instrument  de  délégation  -,  tant  .pour 
k petite  portion  qdé  pour  la  grande , avec  cela  il 

. .est  tout-à-faic  distinct  de  la  chose  qu’on  Relègue 
par  son  moyern  . . ; , . , v.-:  ' * 

• . A mesure  que  grossit  dans  un  pays  cette  partie 
du  produit  annuel  qui , au  sottie  de  la*  terre  ou  , des 

' ^ini  desouvriers  productifs,  est  destinée  à rem- 


Digitized  by  Google 


d 


! 

558  v RECHERCHES,  *tC. 

placer  un  capital,  ce  qu’on  appelle  capitaux  pécu- 
niaires ou  argent  g prêter a y grossit  en  même  temps. 
L’accroissement  de  ceî  fonds  particuliers  dont  les 
possesseurs  veulent  tirer  un  bénéfice,  sans-prendre 
la  peine  de  les  employer  eux-mêmes,  est  une  suite 
naturelle  de  l'accroissement  de  la  masse  générale 
des  capitaux,  ou,  pour  parler  autrement,  à me- 
sure  que  les  capitaux  se  multiplient , la  quantité  de 
fonds  à prêter  à intérêt  devient  successivement  de 
plus  en  plus  grande.  . 

A mesure  que  la  quantité  des  fonds  à prêter  à 
intérêt  vient  à augmenter,  Y intérêt  ou  le  prix  qu’il 
faut  payer  pour  l’usage  du  capital,  va  nécessaire- 
ment en  diminuant , non-seulement  en  vertu  de 
ces  causes  générales  qui  font  que  le  prix  de  marché 
de  toutes  choses,  diminue  à mesure  que  la  quantité 
de' ces  choses  augmente,  mais  encore  en  vertu  d’au- 
tres causes  qui  sont  particulières  à ce  cas-ci.  A me- 
sure que  les  capitaux  se  multiplient  dans  un  pays, 
le  profit  qu  on  peut  faire  en  les  employant  diminue 
nécessairement  : il  devient  successivement  de  plus 
en  plus  difficile  de  trouver  dans  ce  pays  une  ma- 
nière profitable  d’employer  un  nouveau  capital.  En 
conséquence  il  s’élève  une  concurrence  entre  les 
différens  capitaux  , le  possesseur  d’un  capital  faisant 
tous  ses  efforts  pour  s’emparer  de  l’emploi  qui  se 
irpuve  occupé  par  un  autre.  Mais  le  plus  souvent 
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il  ne  pèut  espérer  de  débusquer  de  son  emploi  cet 
autre  capital,  sinon  par  des  offres  de  traiter  à de 
meilleures  conditions.  Il  se  trouve  obligé,  non-seu*r-' 
lementde  vendre  la  chose  sur  laquelle  il  commerce 
quelque  peu  meilleur  marché,  mais  encore,  pour 
trouver  occasion  de  la  vendre,  il  est  quelquefois 
aussi  obligé  de  l’acheter  plus  cher.  Le  fonds  destine* 
à l’entretien  du  travail  productif  grossissant  de  jour 
en  jour,  la  demande  qu’on  fait  de  ce  travail  devient 
aussi  de  jour  en  jour  plus  grande  : les  ouvriers  trou- 
vent aisément  de  l’emploi,  mais  les  possesseurs  de 
capitaux  ont  de  la  difficulté  à trouver  dès  ouvriers 
à employer.  La  concurrence  des  capitalistes  fait 
hausser  les  salaires  du  travail  et  fait  baisser  les  pro- 
fits. Or,  lorsque  le  bénéfice  qu’on  peut  retirer  de 
l’usage  d*un  capital  se  trouve  ainsi  pour  ainsi  dire 
rogné  à la  fois  par  4es  deux  bouts,  il  faut  bien  né- 
cessairement que  le  prix  qu’on  peut  payer  pour 
l’usage  de  ce  capital  diminuera  même  temps  que 
ce  bénéfice.  . ’ * 

MM.  Locke,  Law  et  Moficesqûieu,  ainsi  que 
plusieurs  autres  écrivains , paraissent  s erre  imaginé 
que  l’augmentation  survenue  dans  la  quantité 
de  l’or  et  de  l’argent,  en  Conséquence  de  la  dé- 
couverte des  Indes  occidentales  espagnoles,  était 
la  vraie  cause  qui  avait  fait  baisser  le  taux- de  l’in- 
térêt dans  la  majeuré  partie  de  l'Europe,.  Ges  mé- 
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taux,  disent-ils,  ayant  baissé  de  valeur  en  eux-mêmes, 
l’usage  d’une  portion  quelconque  de  çes  métaux  eut 
aussi  moins  de  valeur,  et  par  conséquent  le  prix  qu  il 
fallait  payer  pour  avoir  cet  usage,  dut  aussi  baisser. 
Cette  idée,  qui  semble  au  premier  coup  d’œil  si  plau- 
sible , a été  si  bien  approfondie  par  M.  Hume,  qu’il 
est  pebt-être  superflu  d’en  rien  dire.  Cependant  un 
raisonnement  très-court  et  très-simple  peut  servir 
encore  affaire  voir  plus  clairement  l’erreur  qui  sem- 
ble avoir  fait  illusion  à ces  écrivains.' 

Il  paraît  qu’avanr  la  découverte  des  Indes  occi- 
dentales espagnoles,  le  taux  ordinaire  de  1 intérêt 
dans  la  majeure  partie  dè  l’Europe*était  à iopour 
lûo.  Depuis  cette  époque  il  est  tombé  , dans  difté- 
rens  pays,  à<?,  5,  4 et  $ pour.  100.  Supposons  que 
dans  chaque  pays  en  particulier,  la  valeur  de  l’ar- 
gent ait  baissé  exactement  .dfns  la  même  propor- 
tion que  le  taux  de  l’intérêt,  et  que  dans  le  pays, 
par  exemple,  où  l’intérêt  a été  réduit  de  10  pour 
ioo  à 5 , la  même  quantité  d’argent  puisse  main- 
tenant acheter  tout  juste  en. marchandises  la  moitié 
dé  ce  quelle  én  aurait  acheté  auparavant.  Je  ne 
crois  pas  que  nulle  part  on  trouve  cette  supposition 
conforme  à la  vérité  des  choses,  mais  elle  est  la 
plus  favorable  â l’opinion  què  nous  avons  a exami- 
ner^ cependant  dans  cette  supposition  même, 
if  est  absolument  impossibfe  que  la  baisse  de  la 
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vatéur  de  l’argent  ait  la  moindre  tendance  à faite 
baisser  le  taux  de  l’intérêt.  Si  dans  Ces  pays-là  ioo 
livres.aujoütd’hui  n’ont  pas  plus  de  valeur  que  50 
listes  n’en  avaient  alots  , nécessairement  aussi  ict 
livres  n’y  ont  pas  aujourd’hui  plus  de  valeur 
5 il  en  avaient  alors.  Quelles  que  soient  les  causes 
qui  fassent  Baisser  fa  valeur  du  capital , il  faut  de 
toute  nécessité  qu’elles  fassent  baisser  en  même 
temps, celle  de  l’intérêt,  et  précisément.^»  la 
même  proportion.  -La  proportion  entfe  la.  valeur 
du  capital  et  celle  de  l’intérêt  sera  roujoiïrs’ceÿée 
la  même , si  Ion  ne  change  rien  au  taux  de Tin- 
térêt.  En  changeant  le  taux  , au  contraire , la  pro- 
portion entre  ces  deux  valeurs  se  trouve  nécessai- 
rement'changée.  Si  aujourd’hui  ïoo  liv.  ne  valent*, 
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pas  plus  que  50  liv.  ne  valaient  alors , 5 liv.  au- 
jourd’hui ne  vaudront  pas  plus  que  ne  valaient 
alors- 1 liv.ki  o sous.  Ainsi  'en  réduisant  le  taux  de 
l’intérêt  dg^io  pour  100  ày,  nous  donnons  pour 
l’Usage  d’un  capital  qu’oh  suppose  égal  à la  moitié 
de  sa  ptemiëre  valeur  , un  intérêt  qui  ne  vaut  plus 
qae  le  quart  dîi  premier  intérêt.  •'  > • 

./Toute  augmentation  survenue  dans  la  quantité 
de  l’argent,  tant  que  la  quantité  des  marchandises 
qu'il  fait  circuler  reste  la  même,  ne  pourrait  pro- 
duire d’autre  effet  que  de  diminuer,  la  .valeur)  de  ce 
métal.  la  valeur  nominale  de  routé  espèce  de  cbo- 
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ses  serait  plus  grande,  mais  leur  valeur  réelle  serait 
précisément  la, même  qu’auparavant.  Elles  s échan- 
geraient contre  un  plus  grand  nombre  de  pièces 
chargent  qu’auparavant , mais  la  quantité  de  trayail 
qu’élles  pourraient  commander,  le  nombre  de  gens 
qu’elle^  pourraient  faire  subsister  et  tenir  employés , 
serait  toujours  précisément  le  même.  Le  capital 
du  pays  seraic  toujours  le  même,  encore  que,  pour 
en  transporter  la  même  portion  d’une  main  à l’au- 
tre,, il  fallût  un  plus  grand  nombre  de  pièces  d’ar- 
. geJu.'Lés  instrumens  de  la  délégation  , Semblables 
aiix  actes  d’un  notaire  diffus  dans, son  style,  seraient 
j?lus  volumineux , mais  la  chose  déléguée  seraic 
toujours  exactement  la  même  qu’ auparavant , et  ne 
— pourrait  toujours  produire  que  le  même  effet.  Le 
Fonds  destiné  à l’entretieq  du  travail  productif  étant 
le  même,  la  demande  qü’on  ferait  de  ce*  travail 
serait  toujours  la  même.  Ainsi  son  >pnx  ou  son 
salaire,  quoique  nomîliâlement  plus  grand,  serait 
le  même,  quant  à sa  valeur  réelle.  On  le  paierait, 
à la  vérité',  avec  une  plus  grande  quantité  de  pièces 
d’argent,  mais  il  n’acheterait  toujours  que  la  même 
quantité  de  choses;  Les  profits  des  capitaux  seraient 
toujours  les  mêmes  , tant  réellement  que  même 
nominalement .,  car  le  salaire  du  travail  se  compte 
. ■.ordinairement  par  la  quantité  d’argent  qu  on  pâte 
à ■l’ouvrier  j ainsi  quand  cette  quantité  augmente. 
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le  salaire  semble. en  apparence  avoir  augmenté* 

quoiqu’il  ne  soie  pas  pour  cela  quelquefois  plus  fort 
qu’auparavant  j au  lieu  qüe  lés  profits  des  capitaux 
ne  se  comptent  pas  par  le  nombre  de  pièces  d’ar- 
gent avec  lequel  on  les  paie,  mais  par  la  propor- 
tion qu’il  y a encre  ces  pièces  et  le  capital  employé. 
Ainsi  on  dira  que,  dans  tel  endroit,  le  salaire  du 
travail  est  communément  de  5 scbellings  par  se- 
maine, et  les  profits  de  capitaux  àho  pour  100.  Or, 
la  masse  totale  des  capitaux  du  pays  étant  toujours 
la  même  qu’auparavanc , la  concurrence  entre  les 
différens  capitaux  des  particuliers  dans  les  mains  des- 
quels cette  rriasse  est  répandue,  sera  aussi  la  même. 
Les  avantages  et  désavantages  des  différens  emplois 
de  capitaux  seront  ce  qu’ils  étaient  auparavant.  Par 
conséquent  le  capital  et  l’intérêt  resteront  en  gé- 
néral ,1’un  à l’égard  de  l’autrè  , dans  la  même  pro- 
portion où  ils  écaienr,  et  dès-lors  l’intérêt  ordi- 
naire de  l’argent  sera  toujours  le  même;  ce  quon 
peut  communément  donner  pour  avoir  l’usage  de 
l’argent  se  réglant  nécessairement  sur  ce  qu’on  peuc 
communément  faire  de  profil  avec. 

Toute  augmentation'  qui  surviendrait  ;dans  la 
qdanticé  des  marchandises  qui  circulent  annuelle- 
ment dans  un  pays,  tant  que  la  quantité  d’argenc 
qui  les  fait,  circuler  reste  la  même,  produirait  au 
contraire  plusieurs  autres  effets  irnportaps,  outre 
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cel  ui  de  faire  hausser  la  valeur  <le  l’argent.  Le  ca- 
pital du  pays,  quoiqu’il  pût  être  le  même  nomina- 
lement, serait  dans  la  réalité  augmenté.  On  pour- 
rait bien  continuer  à en  exprimer  la*  valeur  par  la 
même  quantité  de  pièces  d’argent } mais , dans  le 
fait,  il  commanderait  une  plus  grande  quantité  de 
travail.  La  quantité  de  travail  productif  qu’il  pour- 
rait faire .subsisret  et  tenir  employé,  se  trouverait 
augmentée , et  par  conséquent  on  demanderait  un^ 
plus  grande  quantité  de  ce  travail;  Le  Salaire  de  ce 
travail  hausserait  naturellement  en  raison  de  la 
multiplication  des  demandes,  et  malgré  cela  il 
pourrait  en  apparence  sembler  avoir  baissé.  Il  se 
pourrait  qu’on  le  payât  avec  une  moindre  quantité 

‘:4’argent  , mais  cette  moindre  quantité  achèterait 
plus  de  marchandises  que  la  plus  grande  quantité 
n’eut  pu  en  acheter  auparavant.  Les  profits  des  ca- 
pitaux baisseraient  aussi  bien  en  réalité  qu’en  appa- 
rencé.  La  masse  générale  des  capitaux  du  pays  étant 
augmentée,  la  concurrence  entre  les  différens  capi- 
taux qui  la  composent,  augmenterait  naturellement 
avec  elle.  Les  possesseurs  de  ces  capitaux  particu- 
liers seraient  bien  obligés  de  se  contenter  d’une 
plus  petite  portion  dans  le  produit  du  travail  que 
-mettraient  èn  activité  leurs  capitaux  respectifs.  A 
.ce  moyen  , /intérêt  de  l’argent,  qui  suit  toujours 
lè  coyrs  du  profit  des  capitaux,  pourrait  se  trouver 
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extrêmement  réduit;  encore  que  la  valeur  de  l’ar-  ' 
gent,.  c’est-à-dire,  la  quantité  de  choses  qu’une 
somme  donnée  d’argent  pourrait  acheter,  fut  très- 
augmentée. 

Dans  certains  pays,  la  loi  a prohibé  l’intérêt  de 
l’argent  ; mais  cotpme  partout  l’usagê  de  l’argent 
est  bon  à quelque  chose,  partout  on  paiera  quel-1 
que  chose  pour  se  le  procurer.  L’expérience  a fait 
voir  que  de  telles  lois , au  lieu  de  prévenir  le  mal  de 
l’usure,  ne  faisait  que  l'accroître;  le  débiteur  étaiit 
alors  obligé  de  payer  , non-seulement  pour  l’usage 
de  l’argent , mais  encore  pour  le  risque  que  court 
je  créancier  en  acceptant  une  indemnité  qui  est  le 
prix  de  l’usage  de  son  argent.  Le  débiteur  se  trouve 
obligé  pour  ainsi  dire  d’assurer  son  crèarîciçr  contre 
les  peines  de  l’usure.  _ 

Dans  les  pays  où  l’intérêt  est  permis,  la  loi  en 
général,  pour  empêcher  les  exactions  de  l’usure, 
fixe  le'  taux  le  plus  haut  qu’on  puisée  exiger.,  sans 
encourir  de  peine.  Ce  taux  devrait  toujours  être 
de  quelque  chose  au-dessus  du  taux  le  plus  bas  de 
là  .place  ou  du  prix  qui  se.  paiç  côurr  mmènt  pour 
l’usage  de  l’argent,  par  ceux  qui  peuvent  donner- 
les  plus  grandes  sûretés.  Si  on  fixait  ce  taux  légal 
au-dessous  du  taux  le  plus  bas  de  la  place,  les  effets 
de  cette  fixation  seraient  approchant  les  mêmes  que 
ceux  d’une  prohibition  absolue  de  l’intérêt.  Le. 
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créancier  ne  voudrait  pas  prêter  pour  moins  que  ne 
vaut  l’usage  de  son  argent,  et  le  débiteur  serait 
obligé  de  lùi  payer  pour  le  risque  qu’il  courrait  en 
acceptant  le  prix  de  cer.  usage-dàns  toute  ia.  valeur. 
S’il  est  fixé  précisément  au  taux  le  plus  bas  de  la 
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place,  alors  rous  ceux  qui  ne  soyt  pas  en  état  d or- 
frir  les  meilleures  de  toutes  les  sûretés , ne  peuvent 
plus  obtenir  de  crédit  auprès  des  honnêtes  géhs  qui 
respectent  les  lois  de  leur  pays,  er  ils  sont  obiigéS 
d’âvoir  recouis  aux  usuriers.  Dans  un  pays  tel  que  la 
Grande-Bretagne  , où  on  prête  an  gouvernement 
à 3 pour  100  , et  aux  particuliers  sur  de  bonnes  sûr 
retés,  à 4 et  4 A',  'Je  taux  légal  actuel  dé  l’intérêt 
à 5. pour  100,  est  peut-être  le  plus  convenable 
qu’on  puissê  fixer.  v i.Mr'f- 

Il  ést  à observer  que  si  le  taux  légal  doit  être 
de  quelque  chose  au-déssus  du  taux  courant  de  la 
place,  il  de  faut  pas  qu’il  «oit  non  plus  trop  au-des-i- 
sus.  s»  > par  exemple  , en  Angleterre  le  taux  légal 
dé  l'intérêt  était  fixé  à S ou  10  pour  ioo_,  la  plus 
grande  partie  de  l’argent  qui  sé  prêterait,  serait 
prêtée  à des  prodigues  bu  a dés  faiseurs  de  pro- 
jets, la  seule  classe  de  gens' qui  voulût  consentir 
à piye&  l’argen,c  aussi  cher.  Les  gens  sages  qui  ne 
veulent  donner  .pout  lusage  de  l’argent  qu'une 
partie  du  profit  qu’ils  espèrent  en  y^tirer-.  Viraient 
pas  risquer  de  se  mettre  en  concurrence  avec  ceux- 
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là.  Ainsi  une  grande  partie  du  capital  du  pays  se 
trouverait , à ce  moyen,  enlevée  aux  mains  les  plus 
propres  à en  faire  un  usage  profitable  et  avanta- 
geux, et  jetée  dans  celles  qui  sont  le  plus  disposées 
à la  dissiper  et  à l'anéantir.  Lorsqu’au  contraire  le 
taux  légal  n’est  fixé  que  trèsr-peu  au-dessus  du  tau* 
coûtant,  les  gelrs  sages  sont  généralement  préférés 
pftur  les^plâcemens' aux  prodigues  et  aux  faiseurs 
de.projets.  Le  capitaliste  peut  retirer  de  ceux-là 
un  intérêt  approchant  aussi  haut  que  celui  qu’il 
pourrait  risquer  de  demander  à ceux-ci , et  son 
argent  se  trouve  bien  plus  assuré  dans  les  mains  de 
l’une  de  ces  classes  dé  gens  4 que  dans  celles  de  l’au->- 
tïe.  Par-là  une  grande/  partie  du  capital  du  pays  se 
verse  dans  des  mains  dont  on  a plus  lieu  d’espérer 
qu’elles  l’emploîront  d’une  manière  avantageuse. 

“Il  n’y  a pas  de  loi  qui  puisse  réduire  effectivement 
létaux  ordihairede  l’intérêc  au-dessous  du  taüx  cou- 
ram  le  plus  bas,  à l’époque  où  elle  est  portée.  Malgré 
ledit  de  17 66 , pat  leqaèl  le  roi- de  France  tâcha 
de  réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  $ pour  ipo  à 4,- 
on' continua  toujours  de  prêter  en  France  à 5 pour1 
100  et  on.  trouva  bien  des  moyens  d'éluder  la  loi. 

' Il  est  à remarquer  que  partout  lo  prix  cour^; 
des  rerres  dépehd.  du  taux  courant  de  ‘l’intérêt. 
•‘Celui  qui  a*  un  capital  dont,  il  désiré  réciter  nn 
revenu  sans-  pren  Ire  la  peine  de  l’-empldyer  .Jai- 
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même,  délibère  s’il  en  achètera  une  terre,  ou  s’il 
le  prêtera  à intérêt.  La  plus  grande  sûreté  du  place- 
ment et  puis  quelques  autres  avantagés  qui  accom- 
pagnent presque  partout  cette  espèce  dè  propriété, 
Je  disposeront  naturellement  -à  se  contenter  d’un 
moindre  revenu  en  terre , que  celui  qu’il  pourrait  se 
procurer  en  prêtant  son  argent  à intérêt.  Cês  avanta- 
ges suffisent  pour  compenser  ùnecertairfe  différence 
dans  le  reventi , et  si  la  rente  de  la  terre  tombait, 
au-dessous  de  l’intérêt  de  l'argent  d’une  différence 
plus  forte , personne' né  voudrait  acheter  des  terres  j 
ce  qui  réduirait  bientôt  leur  prix  courant.  Au  con- 
traire,-si  les  avantages  faisaient  beaucoup  plus  que 
coriipenser  la  différence,  tout  le  monde  voudrait 
acheter  des.  terres  ; ce  qui  en  relèverait'  encore 
bientôt  le  prix  courant.  Quand  l’intérêt  était  à io 
pour  ico,  les  terres  se  vendaient  communément 
pour  le  montant  de  dix  à douze^  années  de  leur 
revenu,  c’est-à-dire  , du  denier  dix  au  denier 
.dçuze.  A mesure-que  l’intérêt  vint  à baisser  à 6, 
cSet  4 pour  ioo,  le  prix  des  terres  vint  à mon- 
ter au  denier  vingt,  vingt-cinq  et  trente.  Le  taux 
courant  de  l'intérêt  est  plus  haut  en  France  qu’en 
Angleterre,  et  le. prix  commun  des  terres  y est 
plus  bas/ Elles  se  vendent  communément  en  An- 
gleterre au 'denier  trente,  et  en  Frènce  au  der- 
nier vingt. 

• - ^ ‘ • CHAPITRE  V. 
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CHAPITRE  V. 

Des  differens  emplois  des  capitaux. 


Q U O I Q u E tous  les  capitaux  soient  destinés  à 
l’entretien  du  travail  productif  seulement , cepen- 
dant la  Quantité  de  ce  travail  que  des  capitaux  égaux 
sont  capables  de  mettre  en  activité,  varie  extrê- 
mement, d’après  la  nature  différente  de  l’emploi 
qu’on  leur  donne,  et  il  y a la  même  variation  dans 
la  valeur  que  cet  emploi  ajoute  an  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  du  pays. 

Il  y a quatre  manières  différentes  d’employer  un 
capital.  On  peut  l’employer,  i°  à fournir  à la  so- 
ciété le  produit  brut  qu’il  lui  faut  pour  son  usage 
et  sa  consommation  annuelle  j ou  bien,  i°'à  ma- 
nufacturer et  préparer  ce  produit  brut,  pour  qu’il 
puisse  immédiatement  servir  à l’usage  et  à la  con- 
sommation de  la  société  ; ou , $°  à transporter,  soit 
le  produit  brut,  soit  le  produit  manufacturé,  des 
endroits  où  ils  abondent  à ceux  où  ils  manquent  ; 
ou,  40  enfin , à diviser  des  portions  de  l’un  et  de 
l’autre  de  ces  produits  en  parcelles  assez  petites 
pour  pouvoir  s’accommoder  aux  besoins  journa- 
liers des  consommateurs.  C’est  de  la  première 
manière  que  sont  employés  les  capitaux  de  tous 
Tome  IJ.  A a 
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ceux  qui  entreprennent  la  culture,  l’amélioration 
ou  l’exploitation  des  terres,  mines  et  pêcheries  J 
c’est  de  la  seconde  que  le  sont  ceux  de  tous  les  maî- 
tres manufacturiers  et  fabricans  ; c’est  de  . la  troi- 
sième que  le  sont  ceux  de  tous  les  marchands  en 
gros , et  c’est  de  la  quatrième  que  le  sont  ceux  de 
tous  les  marchands  détailleurs.  Il  est  difficile  d’ima- 
giner, pour  un  capital,  un  genre  d’emploi  qui  ne 
puisse  être  classé  sous  l’une  ou  l’autre  de  ces  quatre 
divisions. 

Chacune  de  ces  quatre  méthodes  d’employer  un 
capital  est  essentiellement  nécessaire  , tant  à l’exis- 
tence ou  extension  des  trois  autres  genres  d’emploi, 
qu’à  la  commodité  générale  de  la  société. 

A moins  qu’il  11’y  ait  un  capital  employé  à four- 
nir le  produit  brut  dans  un  certain  degré  d’abon- 
dance j les  manufactures  et  le  commerce  d’aucun 
genre  ne  pourraient  exister. 

A moins  qu’il  n’y  ait  un  capital  employé  à ma- 
nufacturer cette  partie  du  produit  brut,  qui  exige 
pn  certain  degré  de  préparation  avant  d’être  propre 
à l’usage  et  à. la  consommation,  cette  partie 
du  produit  brut  ne  serait  jamais  produite , parce 
qu’il  n’y  en  aurait'  point  de  demande,  ou  si  elle 
était  produire  spontanément , elle  n’aurait  aucune 
valeur  échangeable  et  n’ajouterait  rien  à la-richesse 
de  la  société.  . . • 1 .•  • 
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A môins  qu’il  n’y  aie  un  capital  employé  à trans- 
porter le  produit  brut  ou  manufacturé  des  endroits 
où  il. esc  abondant,  à ceux  où  il  manque,  on  ne 
produirait  plus  ni  de  l’un  ni  de  l’autre  au-delà  de 
ee  qui  serait  nécessaire  pour  la  consommation  locale 
seulement.  Le  capital  du  marchand,  en  échangeant 
le  -superflu  d’un  pays  contrôle  superflu  d’un  aurre, 
encourage  l’industrie  des  deux t pays  et  multiplie 
leurs  jouissances. 

A moins  qu’il  n’y  ait  un  capital  employé  à mûr-  ; 
celer  et  â diviser  de$  portions  du  produit  brut  ou 
manufacturé,  en  parcelles  assez  petites,  pour  s’ac-î 
commoder  aux  demandes  actuelles  dès  consom- 
mateurs, chaque  personne  serait  obligée  d’acheter 
les  marchandises qu’il  lui  faut,  en  plus  grande  quan- 
tité que  ne  l’exigent  ses  besoins  du  moment.  Par 
exemple,  s’il  n’y  avait  pas  de  commette,  tel’ que 
celui  de  boucher,  chacun  serait  obligé  d’acheter 
un  bœuf  entier  ou  un  mouton  à la  fois.  Ce  serait  en 
général  un  très-grand  inconvénient  pour  les  riches, 
et  un  beaucoup  plus  grand  encore  pour  les  pauvres. 
Si  un  pauvre  artisan  était  obligé  d’acheter  à la  fois 
des  vivres  pour  un  mois  ou  pour  six,  il  y aurait 
une- grande  partie  des  fonds  qu’il  emploie,  comme 
capital,  en  instrumens  de  son  métier  ou  pour  gar- 
nir sa  boutique,  et  qui  lui  rapportent  un  revenu, 
qu’il  serait  forcé  de  placer  dans  la  partie  de  ses  fonds 
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réservée  pour  servir  immédiatement  à sa  consom- 
mation , et  qui  ne  lui  rapporte  aucun  revenu.  II 
n’y  a rien  de  plus  commode  pout  un  homme  de 
cette  classe , que  de  pouvoir  acheter  sa  subsistance 
d’un  jour  à l’autre  ou  même  d’heure  en  heure , à 
mesure  qu’tl  en  a besoin.  Il  se  trouve  par-là  en  état 
d’employer  presque  tous  ses  fonds  comme  capital  ; 
il  peut,  à ce  moyen,  fournir  à ses  pratiques  pour 
une  plus  grande  valeur  d’ouvrage,  et  le  profit  qu’il 
y fait  compense  bien  au-delà  le  surcroît  de  prix 
dont  les  marchandises  qu’il  achète  se  trouvent  char- 
gées par  le  profit  du  détailleur.  Les  préventions 
de  certains  écrivains  politiques  contre  les  petits 
dérailleurs  et  ouvriers  en  boutique  sont  tout-à-fair 
mal  fondées.  Tant  s’en  faut  qu’il  soit  nécessaire 
d’en  restreindre  le  nombre  ou  de  les  gêner  par  des 
impositions,  qu’au  contraire  ils  ne  sauraient  jamais 
se  multiplier  de  manière  à nuire  au  public,,  bien 
qu’ils  le  puissent  assez  pour  se  nuire  les  uns  aux 
autres.  La  quantité  de  marchandises  d’épicerie, 
par  exemple , qui  peut  se  vendre  dans  une 
ville , est  limitée  par  la  demande  de  cette  ville 
et  de  ses  environs.  Ainsi  le  'capital  qu’on  peut 
employer  au  commerce  d’épicerie,  ne  saurait  excé- 
der ce  qu’il  faut  pour  acheter  cette  quantité.  Si  ce 
capital  se  trouve  partagé  entre  deux  différens  épi- 
ciers , la  concurrence  fera  que  chacun  d’eux  ven- 
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<ka  à meilleur  marché  que  si  le  capital  eue  été 
dans  l€s  mains  d’un  seul  j -et  s’il  est.  divisé  entre 
vingt,  la  concurrence  en  sera  précisément  d au- 
tant plus  active  , et  il  y aura  aussi  d’autant  moins 
de  chance  qu’ils  puissent  se  concerter  entre  eux  pour 
hausser  Je  prix  de  leurs  marchandises.  La  concur- 
rence pourra  bien  peut-être  en  ruiner  quelqu’un  , 
mais  c’est  l’affaire  des  parties  intéressées  d’y  prendre 
gaVde  ,,et  on  peut,  en  toute  sûreté , s'en  rapporter 
là-dessus  à leur  prudence.  Le  consommateur 'ni  le 
producteur  ne  pourront  jamais  y perdre  ; au  con- 
traire , les  détailleurs  seront  dans  le  cas  de  vendre 
meilleur  marché , et  d’acheter  en  même  temps  plus 
cher  que  si  tout  le  commerce  du  même  genre  était 
accaparé  par  une  ou  deux  personnes  qui  pourraient 
en  faire  monopole,  Il  pourra  peut-être  bien  arriver 
une  fois  que  quelqu’un  d’eux  engeole  quelque  cha- 
land trop  facile,  et  lui  fasse  acheter  des  choses 
doqt  celui-.fi  n’a  pas  besoin.  Avec  cela  , c’est  un 
trop  petit  inconvénient  pour  mériter  l’attention 
jdu  gouvernement .,  et  ce  ne  serait  pas  un  moyen 
sûr  de  l’empêcher  , que  de.  restreindre  le  nombre 
de  ces  petits  marchands  | car  pour  prendre  on 
exômple  dans  la  clause  la  plus  suspecte  , ce  n’est  pas 
la  multitude  des  cabarets  qui  engendre  une  disposi- 
tion, générale  à i’ivrognêtie  parmi  les  gens  du  peuple, 
mais,  c’est  cette  disposition  même,  produite  pat 
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d’autres  causes,  qui  fait  qu>’uné  multitude  de  .caba- 
rets peut  trouver  de  l’emploi.  • 

Les  personnes  dont  les  capitaux  sont  employés 
de  Tonte  de  ces  quatre  manières  J sont  elles-mêmes 
des  ouvriers  productifs.  Leur  -travail , quand  il  est 
convenablement  dirigé , se  fixe  et  se  réalise  dans  le 
sujet*  ou  la  chose  vénale  sür  laquelle  d'est  appli- 
' que  , iter  en  général  il  ajoute  au  prix  de  cette  chose 
là  valeur  au  moins  de  leur  subsistance  et  consom- 
mation personnelle.  Les  profits  du  ferhiier,  du  ma- 
nufacturier, du  marchand,  du  détailleur  sont  tous 
tirés  du  prix  des  marchandises  que  produisent  Pes 
deux  premiers  ,'et  dont  trafiquent  les  deux  autres. 
Cependant  des  capitaux-  égaux , selon  qu’ils  seront 
employés  de  l’iméou  dp  Tautre'  de  ces  quatfé  ma- 
nières différentes,  mettront  en  activité  des  quantités 
très-diftéren  tes  de  ttavail  productif,  ejaugmenteront 
aussi , dans  des  proportions  très-différentes  'x  la  valent 
du  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de  lasô- 
ciété  à laquelle  ils  appartiennent,  . : . 

Le  capital  du  dérailleur  remplace  avec  un  profit 
en  sus,  le  capital  du  marchand  dont  il  achète  des 
marchandises , et  met  pàt-là  ce  marchand  à portée 
de  continuer  son  commerce.  Ce  capital  n’emploie 
pas  d’autre  ouvrier  productif  qae  la  personne  du 
dérailleur  lui-  même.  Ç’est  dans  le  profit-  de  celui-ci 
que  consiste  toute  Ja  valeur  que  le  capital  ainsi 
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employé  ajoute  au  produit  annuel  de  la  terre  et 
du  travail  de  la  société. 

. Le  capital  du  marchand  en  gros  ou  en  ma- 
gasin Remplace  avec  leurs  profits  les  capitaux  des 
fermiers  et  des  manufacturiers  dont  il  achète  le 
produit  brut  et  manufacturé  sur  lesquels  il  com- 
merce, et  par-là  il,  les  mec  les  uns  et  les  autres 
en  état  de  continuer  leurs  travaux  respectifs.  C’est 
.principalement, par  ce  service  qu’il  contribue  in- 
directement à soutenir  je'traVail  productif  de  1» 
société,  et  à augmenter  la  valeur  du  produit  an- 
nuel de  ce  travail.  Son  capital  emploie  aussi  les 
voituriers  et  matelots  qui  transportent  ses  mar- 
chandises d’un  lieu  dans  un  autre,  et  augmenté  le 
prix  de  ces  marchandises  de  la  valeur  des-  salaires, 
de  ces  ouvriers,  aussi  bien  que  de  celle  de  ses. 
propres  profits.  C’est  là  tout  le  travail  productif 
que  ce  capital  met  immédiatement  en  activité,  et 
toute  la  valeur  qu’il  ajoute  immédiatement  au  j>ro- 
duit  annuel.  Sous  ces  dçux  points  de  vue,  ses'opé-î 
rations  sont  beaucoup  au-dessus  de  celles  du  capital 
du  détailleur.  > 

J Une  ,.paftie‘ du  capital  du  maître  manufacturier 
est  employée  comme  capital  jlxt  dans  les  instru- 
mens  de  son  métier , et  remplace;  avec  encore  un 
profit,  le  capital-  de  quelque,  autre  ouvrier  dont  il- 
les  achète.  Une  partie  de  son  capital  circulant  esc 
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employée  à acheter  des  matières,  et  remplace,  avec 
leurs  profits  en  sus,  les  capitaux  des  fermiers  et 
des  .entrepreneurs  des  mines r qui  lui  vendent  ces 
matières.  .Mais  une  grande  partie  de  ce  •même'  ca- 
pital se  distribue  toujours  annuellement,  ou  dans 
une  période  beaucoup  plus  courte , entre  les  .diffë- 
rens  ouvriers  qu’emploie  le  maître.  Ce  capital 
ajoute  à la  valent  des  matières  celle  des  salaires 
des  ouvriers  et  celle  des  profits  du  maître  sur-  la 
totalité  du  fonds  de  salaires,  de  matières  et  d’ins- 
trumens  de  fabrique  employés  dans  l’entreprise. 
Ainsi  il  met  en  activité  une  bien- plus  grande 
quantité  de  travail  productif,  et  ajoute  une  bien 
plus  grande  valeur  au  produic  annuel  des  terres  et 
du  travail  de  la  société,  que  ne  ferait  un -pareil 
capital  entre  les  mains  de  quelque  marchand  en 
gros  que  ce  fur.  . 

Mais  aucun  capital,. à somme  égale,. ne  met 
en  activité  plus  de  travail  productif  que  celui  du 
fermier.  Ce  sont  non-seulement  ses  valets  de  ferme, 
mais  ses  bestiaux  de  labour  er  d/e  charroi  qui  sont 
autant  d’ouvriers  productifs.  D’ailleurs,  dans  la 
culture  de  la  terre , la  nature  travaille  conjointe-!» 
ment  avec  l’homme;  et;  quoique  son  travail  ne 
coûte  aucune  dépense  4 ce  qu’il  produit  n’en  .a  pas 
moins  sa  valeur,  aussi  bien  que  ce  que  produisent 

les  ouvriers  les  plus  chers,  Les  opérations  les  plus 
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importantes  de  l’agriculture  semblent  moins  avoir 
pour  objet  d accroître  la  fertilité  delà  nature  (quoi- 
qu  elles  y parviennent  aussi),  que  de  diriger  cette 
fertilité  vers  la  production  des  plantes  les  plus  utiles 
a 1 homme.  Un  champ  couverc  denronces  et  de 
bruyères  produit  souvent  une  aussi  grande  quantité 
de  végétaux,  que  la  vigne  ou  la  pièce  de  bléla  mieux 
cultivée.  Le  cultivateur  qui  plante  et  qui  sème  ex- 
cite souvent  moins  l’active  fécondité  de  la  nature  , 
quil  ne  la  détermine  vers  un  objet,  et  après  qu’il 
a renniné  tousses  travaux , c’est  à elle  que  la  plus 
grande  partie  de  l’ouvrage  reste  à faire.  Ainsrles 
hommes  et  les  bestiaux  employés  aux  travaux  de 
la  culture,  non-seulement  tomme  les  ouvriers  des 
manufactures,  donnent  lieu  à la  reproduction  d'une, 
valeur  égale  à leur  consommation  ou  au  capital 
qui  les  emploie,  en  y joignant  de  plus  les  profits 
des  capitalistes* . mais  ils  produisent  encore  une 
bien  plus  grande  valeur.  Outre  le  capital  du  fer- 
mier et  tous  ses  profits,  1U  donnent  lieu  à la 
reproduction  régulière  d’une  rente  pour  le  pro- 
priétaire. On  peut  considérer  cette  rente,  cômme 
le  produit  de  cette  puissance  de  la  nature , dont  le 
propriétaire  prête  l’usage  au  fermier.  Ce  produit 
est  plus  ou  moins  grand,  selon  qu’on,  suppose  à 
cette  puissance  plus  ou  moins  d’etendue,  0,11,  en 
autres  termes,  selon  qu’on  suppose  à la  terre  plus 
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ou  moins  de  fertilité  naturelle  ou  artihcielle.  C’est 
l’ceuvre  de  la  nature  .qui  reste;  apres-  qu’on  a fait 
la  déduction  ou  la  balance  de  tout  ce  qu’on  petit 
regarder,  corn mj  4’, œuvre  de  l'homme.  C’est  rare- 
ment m«îq$  du  quart  et  souvent  plus  du  tiers  dut. 
glIRluiç-total.  Jamais  mie  pareille  quantité  de  trâyail 
productif,  employé,  eh  manfifactûres , ne  peut  oc- 
casionner une  aussi  riche  rept?oduCîtiun.Dans  ceIles- 
ci,  {a  nature  ne  fait  rién ; la  main  de-  l’homme  fait 
tout,  et  la  reproduction  doit  toujours  être  néces- 
$ai|emêixt  du  raison,  de'  H puissance  dé  gagent. 
■Ai^St,  rthn-seuleme’nt  le  capital  employé  à ,1a  cul- 
ture de  la.  terre  xpet  en  activjié  ' une  ‘plus  grande 
quantité- de  travaiVproductif  que  fout  autre  capital 
pareil  employé  enmanufaetpres , mais  encore , à 
proportion  de  la  quantité  dé  travail  productif  qu’il 
emploie,)  i 1 '.ajoute,  une  (seauedup  plus  grande  va- 
leur au  produic  annuel  dès  terres,  et  du  travail  du 
pays,  à la"  richesse  et  m;  revenu  réel  de  ses  habi- 
tons. De  toutes  le^  manières  dont-  un  Capital  peut 
èite  employé,  c’est  sai\s  Colnparaisori  la  plus  avan*- 
tàgeuse^  la  société.  •»,;%’  v’  • ' . 

Les  .capitaux  qu’on  emploie  dans  une  société  à 
la  cu}tuire  des  terres  ou  au  commerce  de  détail, 
restent  toujours  nécessairement  dans  le  sein  de 
cette  société.  Leur  emploi  sè  fait  presque  toujours 
sut1  un  .point  fixe  , k ferme  et  k;  boutique rdu  dé- 
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tailleur.  En  général  aussi  ; quoiqu’il  y ait  quelques 
excepcions  ( i) , ils  appartiennent  à dfes  membres 
ré^idens  de  la  société. 

Le  capital  du  marchand  en.  gros  au/conrraire' 
semble  ivavoir  nulle  part  de  résidehce  fixe-  ou  né- 
cessaire -y  mais  il  se  promène  volontiers  de  place 
en  place,  suivant  qu’il  peur  trouver  à acheter  meil- 
leur marché  ou  à vendre  plus  cher. 

Le  capital  du  manufacturier  doit  sans  contredit  ; 
résider  au  lieu  de  l’établissement  de  la  manufac- 
ture ; mais  le  local  de  cet  établissemenr  n’a  pas  sa 
place  nécessairement  déterminée.  Il  peut  être  sou- 
vent à une  grande  distance  , tant  de  l’endroit  où 
croissent  les  matières , que  de  celui  où  se  consomme 
l’ouvrage  fait.  Lyon  est  fort  éloigné,,  et  du  lieu  qui 
lui  fournit  la  nîarière  première  de  ' ses  manufac- 
tures, et' du  lieu  où  elles  se  consomment.  En  Si- 
cile, les  gens  du  botf*ton  sont  habillés  d’étoffes 
de  soie  fabriquées  dans  l’étranger,  et  dont  la  ma- 
tière première  a été  produite.chez  èux.  Unepartie 
de  la  laine  d’Espagne  est  travaillée  dans  les  manu- 
facturés d'Augleterrç , et  une  partie  du  drap  qu’elle 
y produit  retourne  ensuite  en  Espagne...  . 

Que  le  marchand  dont  le  capicalj  exporte  Je 
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superflu  ( 1)  d’un  pays,  soie  naturel  dç  ce  pays,-  oü  soit 
étranger,  c’est  une  chose  fort  peu' imposante, . S’il 
est  étranger,  le  nombre  des  ouvriers  productifs  se 
trouve  d’un  individu  seulement  être  moindre  que 
s’il  eût  été  naturel  du  pays,  et  la  valeur  du  produit 
annuel  moindre  de  la  valeur  seulement  du  profit 
d’un  individu.  Les  voituriers  ou  matelots  qu’il  em- 
ploie, peuvent  toujours  être,  ou  desonpropre  pays, 
ou  du  pays  dont  il  s’agit,  ou  de  quelque  autre  pays 
indifféremment,  de  la  même  manière  que  s’il  eût 
été  lui-rrième  un  naturel  du  pays.  Le  capital  d’un 
étranger  donne  une  valeur  au  Superflu  du  produit  de 
votre  pays,  tout  comme  le  capital  d’un  de  vos 
compatriotes,  en  échangeant  ce  superflu  contre 
quelque  chose  dont  il  y a demande  chez  vous.  Il 
remplace  tout  aussi  sûrement  le  capital  de  la  per- 
sonne qui  produit  ce  superflu , et  il  la  mer  ront 
aussi  sûrement  en  état  de  effliinuer  ses  travaux  \ ce 
qui  est  le  genre  principal  de  service  par  lequel  le 
capital  d’un  marchand  en  gros  contribue  à soutenir 
le  travail  productif  de  la  société  dont  il  est  mem- 
bre, et  à augmenter  la  valeur  du  produit  annuel 
de  cette  société. 


te  soçit 


(i)  Ce  mot  superflu ' désigne  ici  tout  ce  qu’un  pays 
produit  d’uue  marchandise  quelconque  au-delà  de  ce 
qu’il  en  consomme  lui-mémC.-  ‘ r -, 
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Il  est  d’uneplus  grande  conséquence  que.  Je  ca- 
pital du  manufacturier  résida  dans  le  pays.  Il  met 
alors  riécessairemçtfr  en  activité  une  plus  grande 
quantité  de  travail  productif,'  et,  ajoute  une  plus 
grande  valeur  au  produit  annuel  des  terres  et  du 
travail  de  la  société.  Il  peur  cependant  être  fort 
utile  an  pays  , encore  qu’il  n’y  réside  pas.  Les  ca- 
pitaux des  manufacturiers  anglais , qui  mettent  eu 
œuvre  le  chanvre  èt  le  lin  qui  s’importent  an- 
nuellement des  cotes  dé  la  mer  Baltique , sont 
sûrement  très-utiles  aux  pays,  qui  produisent  ces 
denrées.  Elles  sont,  unç  partie  du  produit  superflu 
de  ces  pays-,  et  si  ce  superflu  n’était  pas  annuel- 
lement échangé  contre  quelque  chose  qui  y est  en 
demande,  il  n’aurait  plus  aucune  valeur,  et  ces- 
serait bientôt  d’être  produit.  Les  marchands  qui 
l’exporcenç,  remplacent  les  capitaux  des  gens  qui  le 
produisent , et  par-là  les  encouragent  à continuer 
çerte  production',  et  les  manufacturiers  anglais 
remplacent  les  capitaux  Se  ces,  marchands. 

Il  peut  se  faire  souvent  qu’un  pays  soit , comme 
le  serait  un  particulier , dans  les  cas  de  manquer 
d’un  ^capital  suffisant . pour  cultiver  et  améliorer 
toutes  ses  terres  ,.  manufacturer  et  préparer  tout  leur 
produit  br.ut , tel  que  l’exigent  l’ usage  et  la  con- 
sommation , et  enfin  transporter  le  superflu  des 
deux- produits  brut  et  manufacturé à des  marchés 
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éloignés  où  on  puisse  l'échanger  contre  quelque 
chose  qui  soit'  en  demande,  dans' le  pays.  Il  jr  'a. 
beaucoup  d’endroits  dans  la  Grande-Bretagne,  où. 
les  habitans  n’ônt  pas  de  capitaux  suffisais;  pour 
cultiver  et  améliorer  leurs  terres.  Là  laine  ,cles 
provinces  du  midi  de TÉcoÿsé  vient,  en  grande 
partie,  faire  un  long  voyage  par  terre  dans  de  fort 
mauvaises  routes,  pour  être  manufacturée  dans  le 
comté  d’Yorck,  faute  de  capital  pour  être  ma- 
nufacturée sur  des  lieux.  Il  y a eri  Angleterre  plu- 
sieurs petires  villes  ds  fabriques,  dont  les  habitans 
manquent  de  capitaux  suffislns  pour  trânspôrter  le 
produit  de  leur  propre  ' industrie  A ces  marchés 
éloignés  du  il  trouve  des  demandés  et  des  con- 
sommateurs. Si  on  y voit  quelques  marchands,  ce 
de  sont  proprement  que  les  agens  de^  marchands 
plus  "riches  qui  résident  dans  quelques- unes  des 
grandes  villes  cômmerçancej.  • ■ : 

- ; Quand  lé  capital  d’un  pays  ne  pei)t  suffire  â 
remplir  en  entier  ces  trois  foiténqns,  plus  sera 
grande  la  portion  qui  en  sera  employée,  à l’agri-. 
Culture  , et  plus  sçra  grande  à proportion  la  quan- 
tité de  travail  productif  -qu’il,  mettra.  en  activité 
dains  le  pays  , plus  sera  grande  pareillement  la  va- 
leur que  son  etfaploi  ajoute  au  produit  annuel  des 
terrés  et  du  travail  cle  la  société.  Après  l’agricul- 
ture ,‘'ce  sera  Fe  capital  employé» en  manufactures. 


Digitized  by  Google 


X.  IV  RÉ  xx,  C iiAvitrî  V;  383 
qui  mettra  erf  activité  la  plus  grande  quantité  dé 
travail  productif,  et  qui  ajoutera  la  plus  grande 
valçur  au  produit  art'nuel.  Le  capital  employé  au 
commerce  d’expbrtatibtlest  celui  des  trois  qui  pro- 
duit le*  moins  d’effet,  • ■ . 

Il  est  vrai  que  le  pays  qui  n’à  pis  uit  capital 
suffisant  pour  remplir  en  entier  ces.  trois  fonctions, 
n’est  pas  encore  parvenu  au  degré  d’opulence  au- 
quel il  semble  être  naturellement  destiné.  Cepen- 
dant, d’aller  essayer,  par  des  efforts  prématurés 
ec  avec  un  capiral  insuffisant , de  tes  remplir  toutes 
les  trois,  certainement,  poiir  une  Société  comme 
pôür  un  individu , ce  ne  serait  pas  là  la  voie  la 
plus  courre  d’en  acquérir  un  qui  fut  suffisant.  Lé 
capital  de  tous  les  individus  d’une  nation  a ses 
limites,  conimé  celui  d’un  seul  de  ces  individus 

1 : . t 

et  ses  opérations  ont  aüssi  leurs  bornes.  Le  capi cal 
dé  tous  les  individus  d’une  nation  se  grossit  de  la 
même  manière  què  celui  d’urç  seul  individu  ,•  dé 
ce  qu’ils  accumulent  sans  cesse,  êt  de  ce  qu’ils  y 
ajoutent  par  les  épargnes  faites  sur  leifrs  revenus. 
IL  sera  donc  probablement  dans  le.  cas'de  grossir 
plus  vice  que  jamais , s’il  est  employé  de  manière 
à fournir  le  plus  gros  rçvenu  à tous  les  habitaris" dix. 
pays,  puisque  par-là  il  les  mettra  à même  de  faire 
les  plus  grandes  épargnes.  Or , le  revenu  de  tous 
les  babitans  du  pays  est  nécessairement  en  raison 
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de  la  valeur  du  produit  . annuel  des  terrés  et  du 
travail.  , . ' . . - , , 

La  principale  cause  des  progrès  rapides  de-  nos 
colonies  d’Amérique  vers  la  richesse,  et  Agrandis- 
sement, c’est  que  jusques  à présent  presque  tous 
leurs  capitaux  ont  été  employés  à l’agriculture. 
Elles  n’ont  point  de  manufactures  , si  ce  n’est  ces 
fabriques  grossièrés-et  domestiques  qui  accompa- 
gnent nécessairement  les.  progrès  dè  l’agriculture,  et 
qui  sont  l’ouvrage  de^ferqmés,  et  des  enfans  dans 
chaque  ménage.  La  plus  grande  partie , tant  de  leur 
exportation  que  de  leur  commerce  de  cabotage,  se 
fait  avec  des  capitaux  de  marchands  qùi  résident 
dans  la,  Grande-Bretagne.  Le  fonds  même  ec  les 
magasins  de  marchandises  qui  se.yendent  en  détari 
dans  quelques  provinces  x singulièrement  dans  "la 
’ Virginie  e.t  le  ^laryland^  appartiennent  la  plupart 
à des  marchands  qui  résident  dans  la  mère-patrie, 
et  c’est  un  de  ces  exemples  tares,  d’un  commerce 
de  détail  fait  dans  un  pays  aVec  des  capitaux  étran- 
gers. Si,  par  un  projet  concerté  ou- toute  autre 
mesure  forcée,  les  Américains  venaient  à arrêter 
l’importatiob  des  mapufacttires  d’Europe,  et  en 
donnant  par- là  un  monopole  à ceux  de  leurs  com- 
patriotes qui  fabriqueraient  les  mêmes  espèces 
d’ouvrages  , détourner  pour  cegénre  d’emploi  une 
grande  partie  de  leur  capital  actuel,  ils  retarde- 
raient , 
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raient,  par  cette  conduite,  "les  progrès  ultérieurs 
de  la -valeur  aie  leur  pro.duit  annuel , bien  loin  de 
les  accélérer*  et  ils  entraveraient  la  marche  de 
leur  pays' vers  l'opulence  et  la  grandeur  , bien 
loin  de  l’encourager.  Ce  serait  .encore , bien  pis, 
s’il»  voulaient  essayer  de  là  même  manière  à se 
donner  le  monopole  de  tout  leyr  commerce  d’ex» 
portaûon.,.  *\.  i;  . ; _ . ■ ' \:„ 

A la  vérité  ,>  le  èouts  des  prospérités  humaines 
ne, paraît  guère  avoir  jamais  été  d'une  durée  assez 
constante  pour  avoir  mis  aucun  grand  peuple  dans 
le  cas  d’acquérir  un  capital  qui  ait  pu  suffire  à 
remplir  ces  trois  fonctions  dans  leur  entier,  à 
moins  peut-être  que  .no.us  ne  voulions  ajouter  foi 
aux  récits  merveilleux  qu’on  ,nous  fait  de  la  ri- 
•chesse  et  de  la  culture „dg  la  Chine,  de  l’ancienne  . 
•Egypte,  et  de  l’Indostan  dans  son.  ancien  étatt 
encore  cés  trois  pays , les  plus  riches  qui  aient 
jamais  existé , d’après  tous  les  rapports , sont  prin- 
cipalement renommés  pour  leur  supériorité  enagçi- 
cuhufç  et  en  manufactures.  Il  ne  pataic  pas  qu’ils 
aient  jamais  baillé  par  le  commerce  avec  l’étranger. 
La  superstition  de*  anciens  Egyptiens  leur  inspi- 
rait une  horreur  pour  la  mer  ; une  superstition  à 
peu  près  de  la  même  espèce  règne  chez  les  In- 
diens, oc  les  Chinois  n!ont  jamais  porté  bien  loin 
leur  commerce  étranger.  La  plus  grahde  partie  du 

' Tome  TI.  B b 

« 

». 


Digitized  by  Google 


386  ’ rtghïrch^,’  etc. 

superfia  de  ces  trois  pays  paraît  avoir  été  toujours  .ex- 
portée par  dés  étrangers,  qui  donnaient. en  échange 
quelque  autre  chose  étant  en  demande  dans  le  pays, 
souvent  de  L’br  et  de  l’argent.  ■'.•••’  . . 

C’est  ainsi  que  le  même-capital  dans  un  pays 
mettra  en  activité  plus  ou  moins  de  travail  pro- 
ductif,  et  ajoutera  plus  - ou  moins  de  valeur  au 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail,  Selon  les 
différentes  proportions'  dans' lesquelles  on  l’em- 
ploîra  dans  d'agriculture , dans ''les”  manufactures 
ou  dans  le  commerce  en  gros.  .Les  différentes  es- 
pèces de- commerce 'en  gros,  dans  lesquelles  il  y en 
aura' quelque  partie  d’employée,  amèneront  aussi 
de  .très-grandes  cfifference,s  dans  les  effets. 

On  peut  réduire,  à trois  différentès  espèces  tout 
commerce  en.  gros*  tout,  achat  fait  pour  ré  vendre 
en  gros  : le-  commerce  intérieur 3 le  commercé 
étranger  de  consommation  et  le-camrfterce  de  trans- 
port (x).  Le  commerce  intérieur  se  fait  en  achetant 
dans  un. endroit  du  pays,  pour  revendre  dans  un 
autre  endroit  du  même 'pays',  le  produit  de  l’în- 
dùstrie  nationale.  Il  comprend  <t  la  fois  le;  com- 
merce de  cabotage  et  celui  qui  se  fait  par  l’in- 

■.  • v?r • ‘ ' • 


(ij  Plusieurs  auteors,  et  entre  autres  Montesquieu,, 

ont  donné  à ce  commèrce  le  nom  de  commerce  dréco- 

. . n ..  ■ • . • . 

nonne -,  ' ' ’ . . 
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térieur  des,  terrés.' Le  commerce  étranger,  de  .con- 
sommation se  fait  en  achetant  des  - marchandises 
étrangères  pour  là  çônsommation  intérieure.  Le 
eotrfmerc q Àq  transport  se  fait  en  commerçant  entre 
deux  pays  étrangers , ou  en  transportant  4 l’un  le 
superflu  de  l’autre.  ' ' t 

Le  dapital  xjui  est  employé  à acheter  dans  un 
^endroit  du  môme  pays,  pour  revendre  dans  loutre 
le' produit  de  l’industrie  de  ce  pays^,  remplace  en 
général^  chaque  opération  qu’il  fait,  deux  capi- 
taux distincts  qui  avaient  tous  deux  employés, 
soit  eh  agriculture,  soif  çn  manufacture , et  par- 
la fl  les  met  en  état  de  continuer  leur  fonction. 
Lorsque  ce  capital  emporte  une  certaine  valeur,  de 
marchandises  hors  de  la  résidence  du  marchand , 
H y rapporte  prdinairemenr  en  retour  une  valent 
an  moins  égale  en  autres  marchandise*  Quand  elles 
sont  les  unes  et  les  autres  le  produit  de'  l’industrie 
nationale,  il  remplace  alors  nécessairement  dans 
chacune  de  ces  opérations  deu*  capitaux  distincts  , 
employés  l’un  et'l’autré  à faire  aller,  le  travail’ pro- 
ductif, çt  par-là  il  les  mer  en  état  de  continuer 
le  mèm?  service.  Le  capital  -qui  envoie  à Lon- 
dres.des  ouvrages  de  fabrique  écossaise  >et  rapporte 
à Edimbourg  du  blç4  anglais  et  des  ouvrages- de 
fabrique  anglaisé , remplace  nécessairement  dans 
chacune  de  ces  opérations  , deux  capitaux  appar- 
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rénans  à des  sujets  de  la  Grande-Bretagne  j et  qui 

0 k tous  les  deux  été  employés,  dans  l’agriculture 
ou  les' manufactures  de  la.  Grande-Bretagne. 

Le  capital  qui  est  employé  à acheter  des  mar- 
chandises étrangères,  pour  la  consonynation  inté- 
rieure, quand  l’achar  se  fait  avec  le  produit  de 

1 industrie  nationale,  remplace  aussi  par  chaque 
opération  de  ce  genre , deux  capitaux  distincts , 
mais  dont  un  seulement  est  employé  à -soutenir 
l’industrie  nationale.  Le  capital  qui  envoie  en 
Portugal,  des  marchandises  anglaises  eî  qui  rap- 
porte en  .Angleterre  des  marchandises  portugaises, 
ne  remplace  dans'chacune  des  opérations  qu’il  fait, 
qu’un  seul  capital  anglais;  l’autre  est  un  xapital 
portugais.  Ainsi , quand  même  les  retours  du  com- 
merce étranger  de  consommation  seraient  aussi 
prompcs  que  ceux  du  commer co  intérieur  } encore 
le  capital  employé  dans  celui-là  -ne  donnerait-il 
que  moitié  d’encouragement  à.  l’industrie  ou  au 
travail  productif  du  pays. 

Mais  il  est  très-rare  que  les  retours  du  commerce 
étranger  de  consommation  soient  aussi  prompts  que 
ceux' -du  commerce  intérieur.  Les  retours  du  com- 
merce intérieur  ontjièu  en  général  avant  l’année 
révolue',  et  quelquefois  ttcris  qu.-qiiitte  ïoïs  dans 
l’année.  Ceux  du  commerce? étranger  de  cemsom- 
mation  rentrent  rarement  avjtht  la  résolution  de 
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J’année , et  quelquefois  pas  avant  un  terme  de  deo  it- 
ou trpis  ahs.  Ainsi  un  capital  empiré  dans  le. 
commerce  intérieur  pourra  quelquefois  consommer  ^ 
douze  opérations,  ou  sortir  et  rentrer  dqu^e-fois  r, 
avant  qu’un  capital  placé  dan?'  le  commerce  étran? 
ger  de  consommation  en  aït  pu  ^consommer  uné 
seule.  En  supposant  donc  des  capitaux  égaux,  l’un  •" 
donnera  vingt-quâtre  fois  plus  que  1 autre  de  .sou-, 
rien  et  d’encouragement  i l’industrie  du  pays. 

.Le*  marchandises  étrangères  destinées  à la  çon- 
sdknmatiou  intérieure  peuvent  s’acheter  quelque- 
fois, non  avec  le  produit  de  l’industrie  nationale, 
mais  avec  quelques  autres  marchandises  étrangères^ 
Néanmoins  il  faiit- toujours  que  ces  dernières  aient 
été  achetées , soir  immédiatement  avant  le  produit  . 
de  l’industrie  nationale , soit  avec  quelque  autre 
chose  achetée  avec  ce  produit  ; car  , excepté  la  voie 
de  la' guerre  et  dé  la  conquête , il  n’y  a pas  d’aür 
tre  moyen  d’acquértt  des  marchandises  étrangères 
qu’en  les  échangeait  contre  quelque  chose  qu’on  a 
produit  chez  soi,  soit  par  un  échange  immédiat , 
soit  après  deux  échanges  différens  ou  davantage* 
Par  conséquent  un  capital  employé  à foire  , par  uji 
tel  circuit,  le  commerce  étranger  de  consommation , ' 
produira  à tous  égards  les  mêmes  effets  qu’un  capi- 
tal employé  à faire  le  même  genre  de  commerce 
par  la  voie,  la  plus  directe , excepté  que  chaqae 
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retour  final  sera  vraisemblablement  beaucoup  plus 
éloigné  encore,  attendu  qu’il  dépend  lui -même 
destfetouts  de  deux  ou  trois  commerces  étrangers 
distincts.  Si  bn  achète  lè\chanVre  et  le  lin  de  Riga 
avec  du  tabac  de  Virginie,  qui  a été  lui  même  acheté 
avec  des  marchandises  de  fabrique  anglais^,  il  faut 
que  le  marchand  attende  jusques  après  les  retours 
de  deux  commerces  étrangers  distincts,  avant  de 
pouvoir  recommencer  à employer  le  même  capital- 
en  achats  d’une  pareille  quantité  de  marchandises  de 
fabrique  anglaise.  Si  on  avait  acheté  ce' tabac  de 
•Virginie  , non  avec  des  marchandises  de  fabrique 
anglaise,  mais  avec  du  sucre  et  du  rhum  de  la 
Jamaïque,  qui  auraient  été  achetés  avec  celles-ci , 
il  faudrait  attendre,  alors  les  retours  de  trois  com- 
merces étrangers.  S’il  arrivait  que  ces  deux  ou  trois 
CommerCesétrangers  distincts  fussent  faits  par  deux 
ou  trois  marchands  diffërens-,  dont  le  second  ache- 
tât la'  marchandise  importée  par  le  premier , et  le 
troisième  achetât  celle  importée  pari  le  second, 
pour  la  réexporrer  ensuite,  dans  ce  cas,  à la  vérité , 
chacun  de  ces  marchands  'recevrait  plus  vite  les 
Détours  de  son  propre  capital  ; mais  le  retour  final 
de  tout  le  Capital  employé  à consommer  1 opéra- 
tion de  Ce  commerce  n’en  serait  toujours  pas  moins 
lent.  Qiie  le 'capital  employé  à parcourir  ce  circuit 
de  commerce  étranger  appartienne  à un  seul  niar- 
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chand  ou  , à trois , cela  , ne  fait,  paÿ  la  mo’mdrei 
différence  quant  au  paya , quoique  cela  en  puisse 
faire  une,  quant  à chaque  marchand  pan  tailler. 
Dans  tous  les  casy.il  faudra  toujours , pour  consom- 
mer f échange  d une  certaine  valeur  de  haaechart-*- 
dises  de  fabrique  anglaise  contre  une  'certaine 
quantité  de  lin  èt  de: chanvre,  employer'  un  ca- 
pital trois  fois  plus  grand  qu’il  n’eût  été  néces- 
saire , sf  les  marchandises  de  fabrique  d’unè.parr  , 
et  le  chahyre  et  le  lin  dé  l’autre , eussent  été  d^tec-1" 
tement  échangés  ensemble.  Par  conséquent  la 
masse  de  capital  employé  à faire  ainsi  par  .circuit 
le  commerce  étranger  de  consommation  3 donnera 
en;  général  moins  'de  soutien  et  d’encouragetaent 
aa  travail  productif  diù  pays , qu’un  même  capital 
employé  à.  un  commerce  du  même  genre,  mais, 
plus  direct.  . -«  ' / ■ 1 ' "C  ' 

Quelle  que  soie  la.  nature  des  marchandises 
étrangères  avec  lesquelles  on  achète  -if d’étranger 
des  choses  ’ destinées  à la  consommation  inté- 
rieure, il  n’en  peut  résulter  aucune  différence  essen-  - 
tielle , soit' dans  la  nature  de  . ce  commerce,  soit 
dans  l’appui  et  l’encouragement  qu?il  peut-  donner 
au  travail  productif  du  pays  dans  lequel  se  fâte  ce 
commerce.- Qu’on  les  achète,  pat  exemple,  avét 
l’br  du  Brésil  ou  avec  l’argent  .dm  Pérou,  il  faut 
toujours  que- cet  or  ou  cet-  argent  ait  été  acheté 
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tout  cçmme- le.  tabac  de.  Virginie,  avec  tjuèlque- 
chosequi  soie  od  prodiîk  par  l’industrie  .du  pays,  ôu 
acheté  avec  quelque  autre  chose  produire  par  èlfe. 
Par  conséquent  , sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  tra- 
vail productif  de  la  société  , le  commerce  étranger 
de  consommation  j qui  se  fait  par  levnoyen  de  l'or 
et  de  l'argent, 'a  tous  fes  avantages  et  désavantages 
de  tout  autre  commerce  étranger  de  consommation 
qui  ferait  un . égal  circuit , et  il  remplacera  tour 
aussi  vite  ou  tout  aussi  lentement  le  capital  qui 
sert  immédiatement  à soutenir  ce  travail  prpduc- 

* * ‘ r.  •,  -,  ’ • t»  ‘ 

tif.  B paraîtrait  même  avoir  uh  avantage  suf  tout 
autre  commerce  de  ce  genre  également  indicée*.  ' 
Le  transport  dé  ces  métaux  d’un,  lieu  à un  .autre  , 
vu  leur  grande  valeur,  • en  raison  de  la  petitesse  de 
leur  volume  , est  moins  coûteux  que  celui  de  pres- 
que route  autre  espèce  de  marchandise  étrangère 
de.  valeur  égide.  Le  -fret  est  beaucoup  moindre  et 
^assurance  h est  pas  plus  forte.  Ainsi  v par  Tinter v 
médiaire  de ,1’pr  et  de  l’argent,  on  pourra  souvent 
acheter  une  même  quantité  de  marchandises  étran- 
gères avec-  une  moindre  qaaïuité  da  produit  de 
l’industrie  nationale,  qu’on  ne  le  pourrait  pat 
l'entremise  de  toute  autre  marchandise  étrangère; 
Dé  cetré  rfcattière  on  femphra  souvént  la  demande 
du  pays,  plus  complètement  et  à moins.de  frais 
que  de  toute  autre.  ’ SaVoir  ensuite  si  par  l’exporta-» 
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tion  continuelle  de  ces  métaux  un  commerce  de 
ce  genre  peut  tendre  , sous  quelque  autre  rapport , 
à appauvrir’ le  pays  dans  lequel'  il  se  fait,  c’est  ce 
que  j’aurai  occasion  d’examiner  fort  au  long  dans 
la  suite  ;fi). 

Cette  portion  du  capital  d’un  pays",  qui  esc  em- 
ployé au  commerce  -de  transport , est  tôut-à-fair 
enlevée  au  soutien  do-travail  productif  de  çe  pays, 
pour  soutenir  celui  de  quelques  pays,  étrangers. 
Quoique  par  chacune  de  ses  opérations  il  remplace 
deux  capitaux  distincts,  aucun  de. ces  capitaux  *ne 
fait,  partie  du  capital  national.  Le  capital  d’un  né- 
gociant hollandais  qui  transporta  en  Portugal  du  _ 
. Hé  de  Pologne , et  rapporte  en  Pologne  des  fruits 
çt  des  vîrjs  de  Portugal , remplace  à chaque  opé- 
ration qu’il  fait  deux  capitaux',  dont  aucun  n’a  servi 
à soutenir  le- travail  productif  de  la  Hollande,  mais  • 
dont  l’un  a soutenu  le  travail  productif  de  la  Polo- 
gne, et  l’autre  celui  de  Portugal.  Il  n'y  a que  les 
profits  qui  rentrent  régulièrement  en  Hollande,  et 
ils  cônsrttnent  tout  cequè  ce  commerce  ajoute  né- 
cessairement  âu  produit  annuel  des  terres  et  du  rrar  * 
>■  vail  de  ce- pays.  A la  vérité , quand  le  commerce  de 
transport  que  fait  une  nation*,  se  fait  avec  des  bâtir 
mens  epdes  matelots  nationaux,  alors,  dans  le  capital 
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employé  à ce  comme.  ce , la  portion  qui  sert  i payer 
lé  fret  se  distribue  entre  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers productifs  de  ce- pays  , et  les  met  en  activité. 
Dans  le  fait , presque  toutes  les  nations  qui  ont 
pris  une  part  considérable  au  Commerce  de  transe 
port j l’ont  fait  de  cette  maniéré;  C’est  probable- 
ment de  là  que  ce  commerce  lui-même  a pris  son 
nojrh , les  gens  de  ce  pays  étant  réellement 'les  voi- 
turiers des  autres  nations.  Avec  cela  il  ne  paraît  pas 
essentiel  £ la  nature  de  „ce  xdrrimetce , qu’il, se  fisse 
ainsi.  Un  négociant  hollandais,  ■ parexemplèv  peut 
employer  son  capital  à des  opérations  deçommerce 
entre,  la  Pologne  ec  1er  PortOgil',  en.  transportant 
une  partie  du  superflu  de  l’ün  de  ees  phys  à l'autre 
dans  des  vaisseaux  anglais)  et  «6n  hollandais.  Il 
est  à. présumer  qu’il  opère  ainsi  dans  quelques  cir- 
constances; C’èst- pourtant  sous  ce  point  de*  vue 
qu’on  a .supposé  que  le  , commerce  de  transport 
était  particulièrement  avantageux  à un,  pays  tel  que 
la  Grande-Bretagne,  dont  la  défense  et  la  sûreté 
dépendent  du  nombre  de  s'es  piatelots  et  de  l’é- 
tendue de  Sa  haarine;  Mais  le  même  capital  peut 
employef'tout  autant  de  liâtimens  et  de  matelots 
s’il  est  placé  dans  le  commerce  étranger  clé  con- 
sommation , ou  même  dans  le  commerce  intérieur 
' par  cabotage , que  s’il  était-  place  dans  le  commerce 
de  transport.  Le  riombre  du" -vaisseaux  et  de  mate- 
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lofs  qu’un  capital  peur  employer , ne,  dépend  pas  de 
la  nature  du  commerce  dans  lequel  est  placé  ce 
capital,  mais  il  dépend  en  partie  du  volume  des 
marchandises  à proportion  de  leur  valeur , et  en 
partie  de  la  distance  qui  se  trouve  entre  le$  deux 
ports  où  elle?  sonj  transportées  j et  ni  dépend  prin- 
çipalerhent  de  la  première  de  ces  deux  circonstan- 
ces. Le  commerce  c$e  charbon,  par  exemple;  qui 
se  fait  de  Newcastle  à Londres,  erùploid  plus  de 
bâcimens  et  de  matelots  que  tout  le  commerce  de 
transport  de  l’Angleterre,  quoique  ces  deux  ports 
ne  soient  pas  trè$-éloignés  l’un  de  l’autre.  Ce  ne 


serait  donc  pas  toujours  un  moyen  assuré  d'aug- 
menter-k marine  d’un,  pays  , que  de  forcer  par  des 
éncouragemens  extraordinaires  les  capitaux  à se 
porter  dans  le  cdmmerce  de  transport  y en  plus 
grande  quantité  qü’ils  ne  s’y  porteraient  naturel- 
lement. . * ' "'v  •’  • , . . 

Ainsi  le  capital  qui  sera  employé  dans  le  com- 
merce intérieur  d’un  pays , donnera  en  général  de 
l’appui  et  de  l’encouragement  à une; plus  grande 
quantité  de  .travail  productif  dans  ce  pays , et  aug- 
mentera plus  la  Valeur  de  son  produit  annuel , que 
ne  le  fera  un  pareil  capital  employé  au  commercé 
étranger  de  consommation  ; et  le  capital  qtfi  sera 
employé  dans  ce  dernier  genre  de  commerce 
aura,  sous  ces; .deux  rapports,  encore  un  bien» plus 
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grand  avantage  sur  lp,  capital  employé  au  com- 
merce de  transport.  La  richesse  publique  d’un  pays 
et  même  sa  puissance , en  ' tant  que  > la  puissance 
peut  dépendre  de  la  richesse  , doit  toujours'  être 
en  raison  de  la  valeur  de  son  produit  annuel , qui 
est  la  source  oii.se  puisent  en  définitive  tous  les  im- 
pôts. Or,  le’  grand  objet  que^e  propose  partout 
l'économie  politique,  c’ést  d’augmenter  la  richesse 
et,  la  puissance  du  pays!  Elle  ne  doit  donc  accorder 
aucune  préférence  au  commerce  étranger  de  ton- 
sommation  sur.le  commerce ‘ intérieur,  ni  au  com- 


merce de  transport  siir  adeun  des  deux  autres  pelle 
ne  doit  pas  encourager  l’un  d'e  ces  commerces  plut 
que  l’autre  j ellene  doit  pas  chercher,  par  des  ap- 
pâts ou  par  des,  contraintes,  àattirerdans  l’un  ou 
l’autre  de  ces  deux  canaux  une  plus  grande  quan- 
tité .du  capital  du  pa^s , que  celle  qui  s’jr  jetterait 
d’élle-mêrh.e  dans  le  coQrs-rtatürel  des  choses. 


Toutefois  chacune  de,  ces  différentes  branches 
de  commerce  est  non-seulement  avantageuse,  mais 
elle  est  même  nécessaire  et. indispensable,  quand, 
elle  est  naturellement  amenée  par  Je  coûts  ‘ des 
choses,  sans  gène' et  sans  cpntrajipe. 

• Quand  U produit  d’une  branche  particulière  d’in- 
dustrie excede  ce  qu’exige  là  demandé  du  pays , 
il  faut  bien  qu’on  envoie  le  surplus  à l’ét ranger., 
pour  l’écnangér  contré  quelque  chose  qui  soit  en 
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demande  dans  l'intérieur.  Sans  cette  exportation , 
ûne  partie  du  travail  productif  du  pays  viendrait 
à cesser,  et  la  valeur  de  son  produit  annuel  di- 
minuerait nécessairement.  La  terre  et  le  travail 
de  la  .Grande-Bretagne  produisent  naturellement 
plus  de*  blé,  de  lainages  et  de  quincailleries  que 
il  en  exige  la  demande  du  rfiarèhé  intérieur.  Il  faut 
donc  exporter  le  surplus  et  l’échanger  contre  quel- 
que chose  dont  il  y ait  demande  dans  le  pays.  Ce 
n’eSt  que  pat*  le  moyen  de  cette  exportation  que  ce 
surplus  pourra  acquérir  une  valeur  suffisante  pour 
ïco’mpenser  le  travail  qt  la  dépense- qu'il  en  coûte 
pour  le  produire;  Le  voisinage  des  côtés  de  la  . 
met  et  les  bords  des  riyières  navigables'  ne  sont 
des  situations  avantageuses  pour'  l'industrie,  que 
par  la  seule  raison  qu’elles  facilitent  Jes  moyens 
d’exporter  ep  4’échanger  ces  produits  'superflus 
conçre 'quelque  chose  qui  est  plus  eç  demande  dans 
le  pays.  • - v‘  . ‘ •'  . . , 

Lorsque  le^marchandises-  étrangères  qu’on 
achète  ainsi  avec  le  produit  superflu  de  l’industrie 
nationale  * excèdent  la  demanda  du  marché  du 
pays.',  il  faut  bien  aussi  réexporter  à l’étranger  le  5à- 
per$tf  de  ces  marchandises  étrangères,  çt  l’échanger 
cdricre  quelque. chose  qui  soit  plus  en  demande  dans 
le  pays.  Gn,  achète  tous  les  ans  avec  une  partie  du 
produit  superflu  de  l’industrie  de. la  Grande-Bre- 
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tagne,  environ  96  mille  muids  (1)  de  taj?ac  dans  la 
Virginie  er  le  Maryland.  Or,  la  demande  de  la 
Grande-Bretagne  n’en  exige  peut-être  pas  plus  de 
1 4 mille.  Ainsi  si  les  8 2.  mille  têstans  ne  pouvaient 
erre  emportés  et  échangés  contre  quelque  chose  plus 
en  demande  dans  le  pays, rimportàrién,dece  r£s- 
tant  cesserait- aussitôt,  ec  avec  ellè.  le  travail  pro- 
ductif de  tous-  ceux  des  hàbitans  dé  la  Grande- 
Bretagne,  qui  sont  maintenant  * employés  A 'pré- 
parer les  marchandises  avec  lesquelles  ces  mille 
muids  sont  achetés  tous  les  ans.  Ces  marchandises* 
qui  sont  une  partie  dp  produit  des  terres  -et  du 
travail  de  la  Grande-Bretagne  , , m'ayant  pas.  de 
marché  pour  elles,  au  dedans  ét  étant  privées  de 
celui  quelles  avaient  au  dehors,  cesseraient  né- 
c esSai  remeçj:  d’être  produites.  On  voit  donc  qu’nsn 
certaines  occasions.  leACommerce-  étranger  de-  con- 
sommation le  plus  détourné  sera  tçar  aussi . né- 
cessaire que  le  plus  direct,  pour  soutenir -le  tràr 
vail  productif  d'un  pays  et  la  valeur  de  son'pro-N 

duît  • annuel..  - v './  •••  . • V.  . 

Quand  lâ.rtiasse  des  capitaux  d’un  pays  est’par- 
venue  à un  tel  degré  d’accroissement  qu’elle  ne 

t'  \ ü , 1 '.  ; | 

peut  être  toute  employée,  à.  fournit  i.JU  .consom- 


‘ (1)  lïo^sliead,  mesure  qui  à environ  ~ dé  moins , en 

captaiiik,  que  le  muid  dé. Paris,  de  288 pintes. 
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mation  de  ce  pays  et  à,  faire  valoir  sort  travail  pro- 
ductif, alors  le  superflu  de  cette  masse  se  décharge 
naturellement  dans  le  commerce  de  transport , et 
est  employé  à rendre  les  mêmes  services  à des  pays 
étrangers.  Le  commerce  de  transport  est-bien  l’effet 
et  le  symptôme  naturel  d’une  grande  richesse  na- 
tionale; mais  il  ne  paraît  pas  qu’il  en  soit  la  cause 
naturelle.  Ces  hommes  d’Etat,  qui  ont  cherché  à 
le  - favoriser  par  des  eneduragemens  particuliers, 
ont  pris,  à ce  qu’il  paraît,  l’effet  et  le  symptôme 
pour  la  cause.  La  Hollande^  le  plus,  riche  pays  sans 
comparaison  de  tous  ceux  de  l’Europe,  à propor- 
tion de  son  territoire  et  de  sa  population  , fait  par 
cette  raison  la  plus  grande  partie  du  commerce  de 
transport  de  f Europe.  L’Angleterre,  le  second  pays 
peut-être  pour  la  richesse , passe  aussi'-pqqr  fane 
une  très-grande  partie  de  ce  commerce  ; quoique 
ce  qu’on  prend  eontmiinément  pour  le  commerce  ' 
de  transport  de, l’Angleterre , pourrait  souvent  au 
fond  n’-être  autre,  chose  qu’un  commerce  étranger 
de  consommation  détourné  et  indirect.  Tel  est  en 
grande  partie  le  commerce  qui  porte  aux  différera 
ihatchés,  de  l’Europe  fca  . marchandises  des  Indes 
orientales  et  occidentales,  ainsi  que  celles  de  l’Amé- 
rique., Ces  marchandises  sont-  achetées,  en  général , 
•u  immédiatement  avec  le  produirde  l’industrie 
de  la  Grande-Bretagne , ou  àvec  quelque  àucrç  chose 
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achetée  avec  ce’produit,  et  en1  général  aussi  les  re- 
tours définitifs  de  Ce-commetce  sont  pour  l’usage  et 
la  consommation  de  la  Grande-Bretagne.  Ce  qui 
constitue  peut-être  les  Branches  principales  de  ce 
qui  est  proprement  le  commerce 'de  transport  de  la 
Grande-Bretagne,  c’est  celui  qui  se  fait  avec  des 
vaisseaux  de  cette,  natian , entre  les.  différées  ports 
de  la  Méditerranée,  et  quelque  autre  commerce  du 
même  genre  qui  se  fait  par  des  marchands  anglais, 
entre  les  différ'ens  ports  de  l’Indè.  > 
i.  ' L’étendüe  du  commerce  intérieur  et  du  capital 
qui  peur  y être  employé , à nécessairement  pour 
- limites  la  valeur  du  produit  superflu  de  tous  les 
■endroits  du  pays  qui  sont  éloignés  les  uns,  des  au- 
tres, et  qui  ont  besoin  d’échanger  ensemble  Leurs 
productions  respectives.  Celle  du  commerce  étrdtir- 
ger  de  consommation  a pour  limites-la  -valeur  du 
produit . Superflu  de  tout  le.  pays  et  de  ce  quhpeut 
s’acheter  avec  ce  superflu.  Celle  du  commerce  de 
transport  a- pour  limites  la  Valeur  dü  produit  super- 
flu de  tous  les  différensjpays  du  monde.  Ainsi  son 
étendue  possible  ést: -en . quelque  sort,e  Infinie  en 
'comparaison  dé  celle  des  deux  autres  ,.et  elle  est 
éapablé  d’absorber -les  plus  grands  capitaux. 

Le  seul  motif  qui  détermine  le  possesseur  d’un 
capital  à 1 ’ erripl  oy e r.pj u t ô t/la  n s l’agriculture  oudans 
les  manufactures,  ou  dans  quelque  branche  particu- 
lière 
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Itère  de  commerce  en  gros  ou  en  détail-,  c’est  fa  vue 
de-gon  propre  profit.  If  n’entre  jamais  dans  sa  pensée 
de  calculer  combien  chacun  de  ces  difFérenSrgenres 
d’emploi  mettra  de  travail  productif  en  activité,  ou 
ajoutera  de  valeur  au  produit  annuel  .des  terres  et 
du  travail  de  son  pays.,  v Ainsi,  dans  les  pays  où 
l’agriculture  est  le  plûs  profitable  de  tous  les  em-  s 
plois,  et  où  la  route  la  plus  sûre  pour- allée  à une 
brillante  fortune  esc  de  faire  valoir  et  d’améliorer 
des  terres,  les  capitaux  des  particuliers  seront  tour 
naturellement  employés  de  la  manière  qui  se  trou- 
vera en  même  temps  la  plus  avantageuse  à la  société 
en  général.  Toutefois  il  ne  paraît  pas  qu’en  aucun 
endroit  de  l’Europe , les  profits  de  l’agriculture  aient 
aucune  supériorité  sur  ceux  des'aücces  emplois  de 
capitaux.  A la  vérité,  depuis  quelques  années,  il  a 
paru  dans  tous  les  coins  de  l’Europe  des  spécula- 
teurs qui  ont  amusé  le  public  par  des  calculs  ma- 
gnifiques sur  les  profits  à faire  dans  la  culture  et 
l’amélioration  des  terres.  Sans  entrer  dans  aucune 
discussion  particulière  sur  leurs  calculs,  il  ne  faut 
qu’une  ôbservation  bien  simple  pour  nous  Mon- 
trer la  fausseté  de  leurs  résultats.  Tous  les  jours  • 
nous  voyons  les  fortunes  les  plus  brillantes  acqui- 
ses dans  le  cours  de  la  vie  d’une  seule  personne, 
par  le  moyen  du  commerce  et  des  manufactures, 
après  avoir  commencé  souvent  par  un  très-faible 
Tome  II.  • C c 
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Capital,  et  quelquefois  même  sans  aucun,  capital. 
Une  pareille  fortune  acquise  par  L’agriculture  dans 
le  même  temps  èt  avec  aussi  peu  de  capital , est  un 
phénomène  dqnt  J’Europe  n’offrirait  peut-être 'pas 
un  seul  .exemple  dans  tout  le  cours  du  siècle.  Ce- 
pendant, dans  tous  les  grandspays  de  l’Europe,  ily 
a encore  beaucoup  de  bonne  terre  qui  reifte  inculte , 
et  la  majeure  partie  de  celle,  qui  est  cultivée  est 
encore  bien  loin  d’être  portée  au  degré  d'amélie* 
ration  dont  elle'  est  susceptible.  Ainsi , presque  par- 
tout l’igricalture  est  en  état  d’absorber  un  capital 
beaucoup  plus,  grand  que  ce  qui  y.  a encore  été 
employé  jusqués  à présent/  Quelles  sont  donc,,  dans 
l’histoire  politique  de  L'Europe,  les  circonstances 
qui  out  donné,  aux  genres  d’industrie  établis  dans 
les  villes,  un  avantage  tellement  considérable  sur 
celle  qui  s’exerce  dans' les  campagnes, ’que-des  par- 
ticuliers- aient  trouvé  souvent  plus  profitable  pour 
eux  d’émployer  leurs  capitaux  au'  commerce  de 
transport  des  pays  les  plus  recèles  de  l’Asie  et  de 
l’Amérique , que’de  lés  enjployer'à  l’airiéliorânoti 
et  à‘la  culture  de  terres  de  la  plus  grande  ferti- 
lité , et  situées  dans  leur  voisinage?' C*fcst  ce  que 
je  vais  tâcher  de  développer  avec  toute- l'étendu® 
.possible  , dans  ieS  deux  livres'  suivons."  •. 
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Du  cours  naturel  des  progrès  de  l’opulence 

Jjt  grand  commerce  de  Coure  société  civilisée 
esc  celui  qui  s’établie,  entre  lés  habitans  de  la  ville 
et  ceui  de  la*  campagne,  Il  consiste  dans  l’échange 
du  produit  brut-  contre  le  produit  manufacturé,' 
échange 'qui  se  fait,  soit  immédiatement,  soit  pat 
l’intervention  de  l'argent  ou  de  quelque  espèce  de 
papier  qui  représente  l'argent,  ^campagije  fournit 
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à fa  ville  des  moyens  de  .subsistance  e,tdes  matières 
pour  ses  manufacturés.  La  ville  rembourse  ces  avan- 
ces èn  renvoyant  aux  habitans  de  la  campagne  une 
partie  du  produit  manufacturé.  La  ville,  dans  laquelle 
il  n’y  a ni  ne  peut- y avoir  aucune  reproduction  de 
substances,  gagne,,  à proprement  parler,  toute  sa 
subsistance  et  ses  richesses  sur  la  campagne.  Il  ne 
faut  pourtant  pas  s’imaginer  pour  cela  que  la  ville* 
fasse  cégain-aux  dépens  de  la  campagne.  Les  gains 
sont  réciproques  pour  l’une  et  pour  l’autre , et  en 
ceci,  comme  en  toute^urre  chose,  la  division  du 
travail  tourne  à l’avantage  de  chacune  des  différen- 


ces personnes  employées  aux  tâches  particulières 
daus  lesquelles  le  travail  se  subdivise.  Les  habitans 
de  la  campagne  achètent  de  la  ville  une  plus  grande 
quantité  de  denrées  manufacturées  avec  le  produit 
d’une  bien  moindre  quantité  de  leur  propre  tra- 
vail , qu’ils  n’auraienc  été  obligés  d’en  employer 
s’ils  avaient  essayé  de  les  préparer  eux-mêmes.  La 
ville  fournir  un  marché  au  produit  superflu  de  la 
campagne,  c’est-à-dire,  à ce  qui  excède  la  subsis- 
tance des  cultivateurs,  et  c’est  là  que. les  habitans 
■J-  ^ 

de  la  campagne  échangent  ce  superflu  çontre  quel- 
que autre  chose  qui  est  en  demande  chez  eux.  Plus 
les  habitans  de  la  ville  sont  nombreux  et  ont  de 
revenu,,  plus  est  étendu  le  marché  qu’ils  fournis- 
sent à ceux  de  la  campagne,  et  plus  ce  marché  est 
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étendu  , plùs  il  est  tou  joins  avantageux-  pour  le 
grand  nombre.  Le  blé  qui  croie  à un  rqiltédé  la 
ville,  s’y  vend  au  même  prix  que  celui  qui  vient 
d’une’distance  de  vingt  milles.  Or,  le  prix  decelui-ci 
en  général  doit  non-seulement  payer  la  dépense  de 
le  faire  croître  et  de  l’amener  au  marché,  mais  rap- 
porter encore  au 'fermier  les  profits  ordinaires  de 
la  culture.  A-insi  les  propriétaires  er  cultivateurs  qui 
demeurent  dans  le  voisinage  de  la  villç  , gagnent 
dans  le  prit  de 'ce  qu’ils  vendent,  outre  les  profits 
ordinaires  de  la  culture,  toute  lâ  valeur  du  trans- 
port du  pareil  produit  qui  est  apposté  d’eiklroits 
plus  éloignés , et  ii$  épaignent  de  plus  toute  la 
valeur  d'uft  pareil  transport  sjir  le  prix  dé  ce  qü’ils 
achètent.  Comparez  la  culture  des  tértei  situées 
dàns  le  voisinage  d’une  ville  considérable,  avec 
celle  des  terres  qui  'en  sont  à quelque  distance,  et 
vous  pourrez  aisément  voûs  convaincre  combien 
la  campagne  tire  d’avanrage  de  son  commerce  avec 
la  ville.  Parmi  toutes  les. absurdités  de  cette  théorie 
qn'on  a imaginées  sur  la  balance  du  oommerçe , on 
ne  s’ést  jamais  avisé  de  prérendre,  ou'que  la  cam- 
pagne perd  dans  son  commerce  avec  la  ville , ou 
que  la  ville  perd  par  son  commerce  avec  la  cam- 
pagne qui  la  fait  subsister. 

La  subsistance  étant  , dans!  la  nature  des  choses , 
on  besoin  antérieur  à .ceux  de  commodité  er  de 
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luxe , . Fuidiiscrie  qui  fournir;  au-  premier  de  ces 
besoins',  doit  nécessairement  précéder  celle  qui 
s’occupe,  de  satisfaire -les  autres.  Par  çonséquéïk  , 
la  culture  et  l’améliorafion  de  la  Campagne  qui 
fournie  la  subsistance,  doivent  nëcéssaireoienc  être 
antérieures  aux  progrès,  de  la  ville  qui  ne  fournit 
que  les  choses  de  luxe  et  de  caoiûfiodité..  C’est  seu- 
" le.mçn r ie.  produit. -superflu  de  la  campagne.,  c’est- 
à-dire,  l'excédant  de  la  subsistancé-des  cultivateurs 
qui  constitue  la  subsistance  de- la  ville  K laquelle 

’ ■ t *,  • 

par  conséquent  fié  peut  se  peupler  qu’auKmc  que 
cç  produit  superflu  vient  à grossir.  A l^^Qti;é,. il  ' 
.se  peut  bien  que  la  vijle.  ne  tire  pas  toujours' la 
totalité  de  ses  subsistances  de  là  campagne  qui  l'a- 
voisine, ni  mêipe’du  territoire  auquel  elle  appar- 
tient , mais  qu’elle  les  tire  de  campagnes  fort  étpi.- 
gnéesj  et  cette» circonstance  y sans  faire  exception 
.à  la  régie  générale  , a néanmoins  fait  varier  cou-* 
sidérab!emer,t,  chez  différens  peuples  et  dans  dif- 
férens  siècles  , la  marche  des  progrès  de  l'opulence. 

■ Cer  ordre  dé  choses , • qui  est  en  général  établi 
par  la.'  nécessité , .quoique  ce  ne  soit  pas  en  tout 
qiays , se  trouvé  en  tout  pays  fortifié  par  le  pemr 
çhanr  naturel  de  l’homme.  Si  ce  penchant  naturel 
n’eût  jamais  été  traversé  par  lés  institutions  humai- 
nes, nulle  part  les  villes  ne  se  seraient  açcirues  au- 
delà  de  la  population  que  pouvait  soutenir  l’état  île 
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culture  et  d'amélioration  du  territoire  dans  lequel 
elles  éraient.situées,  au  pioins  jusques  à ce  que. la 
totalité  de  cè  territoire  eût  été  pleinement  cultivée 
et  améliorée.  A égalité  de  profits , ou  à peu  dé* 

, différence  près , la  plupart  des  hommes  préféreront 
d’employer  leurs  capitaux  i la  culture  et  à l’amé- 
lioration de  la  tefre  , plutôt  qiie  de  les  placer'dans 
des  manufactures  ou  dans  le  commerce  étranger. 
Une  personne  qui  fait  valoir  son  capital  sur  une 
terre  $ l’a  bien  plus  sous  les  yeux  et  à son  comman- 
dement, et  sa  forrufte  est  bien  moins  exposée  aux 
aecidens  que  celle  du  commerçant  j celui-ci  est  sou-' 
venc  obligé de  confier  la  sienne,  non-seulement 
aux  venrs  et  aux  flots,  mais  à des  élémèns  encor* 
plus  perfides,  la  folie  et  l’injustice  des  hommes,  . 
quand  il  accorde  de  grands  crédits , dans  des  pays 
éloignés  , à des  personnes  dont  il  ne  peur  guère  bien 
connaître  la  situation  ni  le  caractère.  Au  contraire, 

v 

le  capital -qa-uh’  propriétaire  a fixé,  par  des  amé- 
liorations , au  sol  môme  de  sa  terre , paraît  être 
aussi  assuré  que  peut  le  comporter  la  nature  des 
choses . humaines.  D’ailleitrs,  la  beauté  delà  cam- 
pagne , les  plaisirs  de  la  vie  champêtre,  la  tran- 
quillité 'd’esprit  dont  on  espère  y jouir,  et  Fétat 
d’indépendance  qu’elle  procure  réellement  ,partôut 
où  l’injustice  des  lois  rie  vient  pas  s y opposer  , sont 
autant  de  charmes-plus  ou  moins- séduisan?  pour  tout 
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le  mondj&j-et  comme  la  deuinattôtrde l’honame  1 
so,n  origine  fut  de  cultiver  la  terre  , ilsemble  conser- 
ver .d^ns  toutes  les  périodes  de  sa  vie,  une  prédilec- 
•fciot*  pour  cer te- occupation  primitive.de  son  -espèce. 

A la-vérité , la  culture  de  1$  terre,  à moins  d’en-  . 
traîner  avec  soi  beaucoup  •dïincommodkés  et  de 
continuelles  interruptions ,- ne  saurait  guère  aller 
sans  l’aide, dé  quelques  artisans.  Les  forgerons,  les 
charpentiers , les  faiseurs  de  roues  et  de  voitures, 
les  nl&çons  et-  briqoetiers  , les  tamierits , lës  cor- 
ilonniers  et  les  tailleurs  ,^ont  tous  gehs  aux  services 
desquels  le  fermier  a souvent  recours.  Ces  artisans 
opt  aussi,  de  temps  en  temps,  besoin  les  uns. des 
autres  j et  leur  résidence  n’étant  pas-nécessairement 
attachée;  comme  celle  du  fermier  ,. à-  tel  coiii  de 
terre  plutôt  qu’à  l’autre,  ils  s’érabHssent,.naturellê- 
mentdaas  le.voisinage  les  uns  des  autres,  et  formeni 
ainsi,  une  petite  ville  ou  un  village  Le  boucher , 
le  brasseur  et  le  boulanger  viennent  bientôt  s’y 
réunir  avec  beaucoup  d’autres  artisans  et  détaille urs 
nécessaires  ou  utiles  pour  leurs  besoins  journaliers, 
et  qui  contribuent  encore  d’autant  à grossir  la  villd. 
Les  habitans  de  la  yjlle  et  ceu^dela  campàgoe.ioqt 
réciproquement  ks  serviteurs  les  uns  des  autres.  La 
ville  est -une  foire  ou  marché  continuel  où  se  ren-* 
dent  jes  habitans  de  la  campagne  pour  échanger 
< leur  produit '^rüt  contre  cfu  pr&duit  manufacturé^ 

4 
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C’est  ce  commerce  qui  fournit  aux  habitans  d#;k 
viHeV.et  les  matières  de  leur  travail,  et  les  moyens 
de  leur  subsistance.  La  quantité  à' ouvrage, fait  qu’ils 
yetident  aux  habitans  de  la  campagne,  détermine 
nécessairement  la  quantité  de  matières  et  de  vivres 
qu’ils  achètent.  Ainsi  .ni  leur  occupatiori  ni  leur 
subsistance  ne  peuvent  se  multiplier  qu’en  raison 
de  la  demande  que.  fait  la  campagne  £ ouvrage 
fait j et  cette  demande  ne  peut  elle-même  se  mul- 
tiplier qu’en  raison  de  l'extension  de  l’amélioration 
et  de  la  culture.  Ainsi  si  les  institutions  humaines 
n’eussent  jamais  trooblé  le  cours  naturel  des  cho- 
ses , les  progrès  des  villes,  en  richesses  et  en  popu- 
lation, auraient,  dans  joute  sdciépé  politique,  mar* 
ché  à la  suite  et  en  proportion  de  k culture  et  de 
ramélioration  de  la  campagne  ou  du  territoire 
environnant.  > ■ / 

Dans  noscolooiesde  l’Amérique  septentrionale, 
où  on  peut  encore  trouver  à se  procurer  des'  terres 
à cultiver  à des  conditions  cfaciles , il  ne  s’est  ep- 
core  établi,  dans  aucune  de  leurs  villes  ,'ds  manu- 
facture pour  la  vente  au  loin.  Dans  ce  pays,  quand 
ün  artisan  a amassé  un  peu  plus  de  fonds  qu’il  ne 
lui  en  faut  pour  faire  aller  le  commercé  qu’il  fait 
avec  les'geiïs  de  k campagne  voisine,  en  fourni- 
tures de  son  métier  , il  ne  cherche  pas  à monter, 
avec  ce  capital , une  fabrique  pour  étendre  sa  vente 
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plus  loir» , mais  il  l’emploie  à acheter  de  la  terre 
inculte  et  à la  meute  en  valeur.  D’artisan  il  de- 
vient planteur  : . ni  le  haut  prix  des  salaires  ni  dés 
jnoyens  que  le  pays  offre  aux  artisans  de  se  . pro- 
curer de  i aisance,,  ne  peuvent  le  décider  à tra- 
vailler pôur  autrui  plutôt  que  pour  lui-même.  Il 
sent  qu‘îm  artisan  est  le  serviteur  des  pratiques  qui 
le  .font  vivré  J mais  qu/un  colon  qui  cultive  sa 
^propre  terre,  et  qui'  trouve:  dans  le  travail  de  sa 
famille  de  quoi  satisfaire  aux'1  premiers  besoins  de 
la  vie1,  est  vraiment  son  maître  fet  vit  indépendant 
du  monde  entier.  ' , • • y1:. 

Au  contraire,  dans  les  pays  "ou  il  n’y  a pas  de 
terres  incultes , o,ù  du  moins  ïju  on  prisse  se  pro- 
curer à des  conditions. faciles,  tour  arti sari  qiii  a 
amassé  plus  de-fonds  qu’il  ne  saurait  en*  employer 
dans  les  affaires  qui  peuvent  sé  présenter  aux 
environs,  cherche  à s’arranger  pour  préparer  de 
l’ouvragé  propre  à être  vendu  'plus  au  lqin.  Le 
forgeron  élève  une  fabriqué  de  fer;-  te  tisse- 
rand sç  fait  maître  manufacturier  en  toiles  ou  en 
lameries.  Avec  le  temps  ,•  ces  différentes  manufac- 
turés viennent  à se  subdiviser  par  degrés,  et  par  ce. 
moyen  elles  se  perfectionnent  et  se.  raffinent  de 
mille  minières  donc  on  peut  aisément  se  faire  idée , 
et  qu’il  est  conséquemment  inutile  d’expliquer  da- 
vantage. - 
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Quand  on  cherche  à employer  un  capital  natu- 
rellement à égalité  de  profit  ou  approchant,  on 
préfère  les  manufactures  au  commerce  étranger, 
par  la  même  raison  qui  fait  qu’on  préfère  natu- 
rellement l’agriculture  aux  manufactures  : si  le  capi- 
tal du  propriétaire  'ou  du  fermier  esc  plus- assuré  que 
celui  du  manufacturier U. capital  du  manufacturier , 
qui  esc  toujours  sous  ses  yeux  et  a son  commande- 
ment , est  aussi  plus  assuré  que  celui  d’un  marçhnhd 
qui  fait  le  commerce  étranger.  A la  vérité,  dans 
quelque  période  (i)  que  soit  une  société,  il  fauc 
toujours  que  le  superflu  de  ses  produits  brut  et  ma- 
nufacturé, ou  ce  qui  n’esc  point  en  demande  chez 
elle  , soit  envoyé  au  dehors  pour  y être  échangé 
contre  quelque  chose  dont  il  y ait  demandé  au 
dedans.  Mais  il  importe  focr'.peu  pour  cela  que  le 
capital  qui  envoie  à l’étranger  ce  produit  superflu, 
soit  un  capital  étranger  ou  un  capital  national.  Si 
la  société  n’a  pas  encore  acquis  un  capital  suffisant 
ponc  cultiver  toutes  ses,  terres  et  encore  poqr  ma- 
nufacturer le  plus  complécetnenc  possible  tout  son 

>'  .-4  * ; y . x •' 

(lÿ  La  marché  progressive  d’uhe  société,  depuis 
l’état  tpi’on  nomme  sauvage  jusques  à celui  d’une  grande 
opulence , peut  être  partagée  en  plusieurs  divisions  re-* 
latives  à chacun  de  ces,  divers  degrés  d’avancetnerjt , et 
c’est  dans  ce  sens  que  doit  être  pris  ici  le'  fnôt  de  pé- 
riode f qui  <lésigue  une  de  ces  divisions."  • * 
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produit  brut , il  y a même  pour  'elle  un  avantage 
considérable  à ce  que  son  superflu  sqic  exporté  par 
un  capital  étranger:',  afin  que  tout  le  capital  de  là 
société  soit  réservé  pour  les  emplois  les  plus  utiles. 
La  richesse  de  laotienne  Égypte , celle  de  la  Chine 
et  d£  rindostan  suffisent  pour  dimontter  qu’une 
nation  peut  parvenir  à un  très-haut  degré,  d’opu- 
lence, quoique  la  plus  grande  partie  de  son  expor- 
tation se  fasse  par  des  étrangers.  Si  nos  colonies  de 
l’Amérique  septentrionale  et  des  Indes- occidentales 
n’avaient  eu  d’autre  capital  que  celui  qui  leur  appar- 
tenait , pour  exporter  leur  produit  superflu  , leurs'pro- 
grès  eussent  été  bien  moins  rapides. 

Ainsi,  suivant  le  cours  naturel  des -choses , la 
majeure  partie  du  capital  d’une  société  naissante  se 
dirige  d’abord  vers  l’agriculture,  ensuite  vers  les 
manufactures,  et  à la  fin  de  tout  vecs  le  commerce 
étranger.  Cet  ordre  de  choses  est  si  naturel , que 
dans  toute  société  qui  a quelque  territoire,  il  a tou- 
jours, à ce  que  je  crois,  été  observé  à un  certain 
point.  On  y a toujours,  cultivé  des  terres  avant 
qu’aucunes  villes  Considérables  y aient  été  établies, 
et  on  a élevé  dans  ces  villes  quelque  espèce  de  fabri- 
ques grossières  avant  qu’on  .ait  pensé  sérieusement 
à faire  par  soi-même  le  commerce  étranger. 

I\frai$  quoique  cé’t  ordre  naturel  de  choses  ait  eu 
lieu  jusques  à un  certain  point  en  toute  société  ayant 
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un  terriroire , cependant  il  a été  tout-à-faic  inter-- 
verti,  à beaucoup  d’egatds , dans  tous  les  états 
modernes  de  l’Europe.  C’est  le  commerce  étranger 
de  quelques-unes  de  leurs  grandes  villes  qui  a iurtca 
duit  toutes  leurs  plus  belles  fabriques, ou  celles  pro- 
pres pour  la  venteau  loin,  et  cesont  à la  fois  lés 
manufactures.  et  le  commerce  étranger  qui  ont 
dpnné  naissance  aux  principales  améliorations  de 
la  culture  des  terres.  Les  mœurs  et  usages  qu’avait  . 
introduits  clïez  ces  peuples  là  nature  ds  jeur  gou- 
vernement originaire,  et  qu’ils  conservèrent  encore 
après  que  ce  gouvernement  eut  essuyé  de  grands 
changemens,  furent  la  cause  qui  les  mit  dans  la 
nécessité  de  suivre  cette  marche  rétrograde  et  con- 
traire à l’ordre  naturel. 
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CHAPITRE  II. 


Comment  F agriculture  fut  découragée  en  Europe  r 
après  la  chute  de  l’ Empire  romain.  -■ 

JLjQRSQUE  les  peuples  de  la,  Scythie.et  de  la 
Germânie  envahirent  lesprovincos  occidentales  de 
l’Empire  romain,  les  désordres  qu’entraîna  une  si 
grande  révolution  durèrent  pendant  plusieurs  siè-  . 
clés.  Les  violences  et  les  rapines -que  les  Barbares 

exerçaient  contre  les  anciens  habitans,  Intértrom- 
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pirent  le  commerce  d'entre  ktvilre  et  la  campagne; 
On  déserta  les  villes,  on  laissa  les  campagnes  sans 
culture,  et  les  provinces  occidentales  de  l’Etirope, 
qui  avaient  joui  sous  le  gouvernement  des  Romains 
d’un  degré  considérable  d’dpùlence,  tombèrent  dans 
le  dernier  état  de  barbarie  et  de  misère.  Dans  le 
cours  de  ces  désordres;1  les  chefs  et  les  principaux1 
capitaines  de  ces  dations  barbafes  acquirent  ou  usur- 
pèrent.pour  eux-rhêmes  la  majeure  partie  des  terres 
de  ces  provinces.  Uile  grande  partie  resta  idcalte, 
mais  cultivée  ou  nOh,  aucune  terré  ne  demeura 
sans  maître.  Chaque  usnrpaceiir  travailla  à grossir 
son  lot,  et  la  plus  grande  patrie  se  trouva  Réunie 
dans  les  mains  d’un  petit  nombre-- de  grands  pro- 
priétaires. 

Cette  première  réunion  de  terres  incultes  par 
grands  lots’fn  un  pétic  nombre  de  mains  fut  une 
grande' calamité , mais  qui  aurait  pu  n’ètrg  que  pas- 
sagère. Elles  se  seraient  bientôt  après  subdivisées  de 
nouveau  ; naturellement  les  successions  ou  les  alié- 
nations les  auraient  réduir.es  en  petits  lots.  Mais  la 
loi  de  primogénuure  s’opposa  à ce  qu’elles  fusSfenc 
partagées  pat  !a  voie  des  succession^;  l'introduction 
des  substitutions  (i)  empêcha  quletles  ne  fussent 
morcelées  par  des  aliénations.  : " *' 


(.i)  Ces  sortes  de  dispositions  dont  l’objet  èst  d’éta-* 
blir  un  orâre  de  succession  différent  de'  l’ordre  ord»- 
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Lor«quron  ne  voie  j dans  les  propriétés  territo- 
riale^, qu’un  moyen  de  subsistance  et  dé  jouissance  ^ 
comme  dans  les  propriétés  mobilières,  alors  la  loi 
naturelle  de  succession  les  partage  de  même  que 
celles-ci , entre  tous  les  enfans  d’une  même  -famille, 
entre  tous  ceux  de  qui  la  subsistance  et  le  bien-être 
étaient  censés  également  chers  au  père  de  famille. 
Aussi  cette  loi  naturelle  des  successions  eue- elle  lieu 
chez  les  Romains , qui  ne  firent  pas  plus  de  distinc- 
tion, pour  la  succession  des  terres  , entre  les  aînés 
et  les  puînés , entre  les  mâles  et  les  femelles , que 
nous  n’en  faisons  pour  les  partages»  de  biens-meu- 
bles. Mais  quand  on  regarda  les  terres,  non  pas 
comme  de  simples  moyens  de  sûbsistance , mais 
Comme  des  moyens  de  puissance  et  de  protection,  * 
on  trouva  plus  convenable  qu’elles  descendissent 
sans  partage  à un  seul.  Dans  ces  temps  de  désordres, 
chaque  grand  propriétaire  était  uhe  espèce  de  petit 
prince  ) ses  vassaux  étaient  ses  sujets } il  était  leur 
juge  et  à quelques  égards  leur  Législateur  pendant 
la  paix,  leur  chef  pendant  la  guerre.  Il  faisait  la 
guerre  quand  il  jugeait  a propos , souvent  contre 
ses  voisins,  et  quelquefois  contre  son  souverain. 

* - . i , * 

T—. « * — V 

naire,',se  nomment  en  anglais  entail,  mais  en  français- 
elles  se  nomment  substitutions  , quoique  très-différentes 
de  ce  que  la  loi  civile  appelle  de  ce  nom.,  comme  ou 
l’observe-ci-après , page  417- 


Digitized  by  Google 


4l6  • . RECHERCHES,,  etc. 

Ainsi  la  sûreté  d’une  serrre , la  protection  qoe  le 
maître  pouvait  donner. à Cçux  qui  y demeuraient* 
dépendaient  de  son-  étendue.  La  diviser , c’eût  été 
la  détruire  et  l’exposer  à être  de  toutes  parts  ravagée 
et  engloutie  par  les  incursions  des  voisins.  Ainsi  la 
loi  4e  j>rim°°ânuufe  vint  à /établir  dans  la  succes- 
sion des  terres,  non  pas  au. premier  moment,  mais 
dans  la- suite  des  temps, -par.  la  même  raison  qui-a 
fait  qu’elle  s’est  généralement  établie  dans.les  mo- 
narchies pour  la  succession  au  trône,  quoiqu’elle 
n’ait  pas  toujours  eu  lieu  au  commencement  de 
leur  institution.  Pour  que  la  puissance  et  par  cony 
séquent  la  sûreté  de  la  monarchie  ne  soient  pas 
affaiblies  par  un  partage,  il  faut  quelle  descende 
toute  entière  sur  la  tête  des  eofarts.  Pour  savoir 
auquebd’entre  eux  on  accorderait  une  préférence  de 
si  haute  importance,  il  a fallu  se  déterminer,  par 
quelque  règle  générale  qui  ne  fut  pas  fondée  sur 
les  distinctions  si 
mais  sur  quelque 
ne  pût  jamais  êt 
les  enfans  d’une  même  famille^  ne  peut  y avoir 
que  les  différences  de.lagt  et  du  sexe  qui  ne  soient 
pas  susceptibles  d’ècre  contestées.  Le  sexe  mâle  esc 
en  général  préféré  à l’autre  ,*er  quand  toutes  choses  • 
sont  égales  d’ailleurs,  l’aîné  a toujours  le  pas  sur 
le  puîné  :*  de  }à  Ji’origine  du  droit  de  primogénir 


. douteuses  du  mérite. personnel , 
différence  simple  ec  évidente  qui 
re  matière  à contestation.  Parmi 
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turc , et  de  ce  qu’on  appelle,  succession  de  ligne* 

Il  arrive  souvent  que  les  lois  subsistent  encore  long: 
temps  après  qu’ont  disparu  lés-circonstances  auxquel- 
les elles  doivent  leur  origine , et  qui  seules  pouvaient 
les  rendre  raisonnables.  Dans  l’étac  actuel  de  l’Eu- 
rope, le  propriétaire  d’un  seul  acre  de  terre  est  aussi 
parfaitement  assuré  de  sa  possession  que^p  proprié1 
taire  de  cenr  mille.  Gependa'nt  on  a encore  égard 
au  droit  de  primogéniture  -, -et  comme  c’est  de  toutes 
les  institutions , la*  plus  propre  à soutenir  l’orgueil 
do» la  distinction  des  familles,  il  est  vraisemblable 
qu’elle  est  pojjr>durér  encore  plusieurs  siècles.  Sous 
tout  autre  point  de  vue.,  rien  ne  peut  être  plus  con1 
traire  aux  vrais,  intérêts  d’une  nombreuse- famille, 
qu’un  droit  qui , pour  enrichir  un  des  enfàns , réduit 
tous  les  autres  à la  misère. 

Les  substitutions  sont  une  conséquence  naturelle 
de  la  loi  de  primogéniture.  Elles  furent  imaginées 
pour  conserver  une  certaine  succession  de  ligne  dont 
la  loi  de  primogéuicurè  fie  concevoir  la  première 
idée  et’pour  empêcher  qu’aucune  partie  d’une  terre 
ne  fut*  démembrée  de  sa  consistance  primitive  et 
mise  hors  de  la  ligne  préférée,  soie  par  don,  legs 
ou  aliénation,  soit  par  l’inconduite  ou  la  mauvaise 
fortune  de  sés  possesseurs  successifs  ; elles  étaient 
tout-à-fait  inconnues  chez  les  Romains.  Leurs  subs- 
titutions et  fidéicommis  n’avaient  aucune  res^em- 
Tome  //.  D d 
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blance  aveç  nos  substitutions  actuelles , quoiqu’il 
ait  plu  à quelques  jurisconsultes  français  d’habiller 
cette' institution  moderne  avec  les  noms  .et  les  for- 
mes extérieures  de  l’ancienne:  , ' 

Quahd  les  propriétés  foncières  étaient  des  espèces 
de  principautés,  les  substitutions  pouvaient  nlÊfïe 
pas  déraisonnables.  Semblables  à ce  que  certaines 
monarchies  appellenit  leurs  lois  fondamentales  t elles 
pouvaient  souvent  empêcher  que  la  sûreté;  de- plu-* 
sieurs  milliers  de  personnes  ne,  fût  compromise 
par  le  caprice  ou  les  dissipations  d’un  individu. 
Mais  dans  l’état  actuel-  de  l'Europ^  où  les  pe- 
tites propriétés  , aussi  bien  que  les  £lus  grandes, 
tirent  toiitejeur  sûreté  de  la  loi , il  ne  peur  y 
avoir  rien' de  plus  absurde.  Ces  institutions  sont 
fondées  sur  la  plus  fausse  *de  toutes  les  supposi- 
tions, la  supposition  que  chaque  génération  suc- 
cessive n’a  pas  un  droit  égal  à la  terre  qu’elle  pos- 
sède et  à routes  ses  autres  possessions , mais  que 
la  propriété  de  la.  génération  actuelle  peut  être 
restreinte  et  réglée  d’après  la  fantaisie  de  gens 
morts  il  y a peut-être  cinq  cents  ans.  Cepen- 
dant,les  substitutions  soin  encore  en  vigueur  dans 
la  majeure  partie  de  l'Europe,,  et  particulièrement 
dans  ces  pays  où  la  noblesse  de  naissance  est  une 
qualification  indispensable  pour  prétendre  aux  hon- 
neurs civils  ou  militaires.  On  regarde  donc  les  subs- 
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titutions  comme  nécessaires  pour  maintenir  le  droit 
exclusif  de  la  noblesse  aux  dignités  et  aux  hon- 
neurs de  son  pays;  et  cette  classe  d’hommes  ayant 
déjà  usufpé  sur  le  reste  de  ses  concitoyens  un  pri- 
vilège inique,  de  peur  que  leur  pauvreté  né  rendît 
celui-ci  ridicule , on  a trouvé  raisonnable  qu'ils  y 
en  joignissent  un  autre.  A la  vérité  , le  droit  comr 

mün  de  PAngl'eterre  a en  haine , dif-oa.,  la  per- 

* • ' > , - . • , * 

pétuité  dés  propriétés , et  lés  substitutions  y sont 
aussi  plus  restreintes  que  dans  toute  autre  monar- 
chie'de  l’Eüropè,  quoique  l’Angleterre  elle-même 
n’en  soit  pas  entièrement  affranchie.  En  Ecosse  il 
y a plus  du  cinquième , peut-être  phisdù  tiers  des 
propriétés  du  p&ys  qui  sont  encore  actuellement 
dans  les  liens  d une  substitution  rigoureuse: 

De  cette  manière , non-seulement  de  grandes 
étendues  de  terre  inculte  se  trouvèrent  réunies  dans 
les  mains' de  quelques  familles,  mais  encore  la 
possibilité  que  ces  terres  fussent  jamais  divisées, 
fut  prévenue  par  toutes  les  précautions  imagina- 
bles. Dr,  il  arrive  rarement  qu’un  grand  prüprié- 
tairé  soit  un  grand  faiseur  d’améliorations.  Pans 
les  temps  de  désprdre  qui  donnèrent  naissance  à 
ces  institutions  barbares,  un  grand  propriétaire 
n’était  occupé  que  du  soin  de  défendre  son  terri- 
toire ou  du  désir  d’étendre  son  autorité  et  sa  jn- 

’ 0 * * 

ridiétion  sur  celui  de  ses  voisins.  Il  n avait  pas  le 
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loisir  de  penser  à cultiver  ses  térres-et  à les  mertre 
en  valeur.  Quand  le  règne  de  l’-Qcdre  et  des  lois 
jui  en  laissèrent  le  loisir,  il  n’en  eut  souvent  pas 
le  goût , ■ ét  presque  jamais  il  n’çut  les  qualités 
qu’exige,  une  telle, occupation.  Là  dépense  de  sa 
personne  et  de  sa  \naison,'absorbant  ou  même  sur- 
passant son  revenu , co.mme  cela  arrivait  le  plus 
souvent , où  aurait-il  pris  un  capital  pour  le  mettre 
à un  pareil  -emploi  ? S’il  était  de  caractère  à faire 
des;  économies,  il  trouvait  en  général  plus  pro- 
fitable de  placer  ses  épargnes  annuelles  à de  nou- 
velles acquisitions,  que  dedes  employer  à amélio- 
rer ses  anciens  domaines.  Pour  mettre  une  terre  en 
valeur  avec  profit , il  faut , comme  pour  toutes  les 
entreprises  de' commerce,  la  plus  grande  attention 
sur  les  plus  petits  gains  et  s#r  les  moindres  épargnes , 
ce  dont  est  rarement  capable  un  homme  né  avec 
.une  grandè  fortune  , fût-il  même  naturellement 
économe.  La  situation  d’ùn  homme  de  cette  sorte 
f e dispose  plutôt  à s’occuper  de  quelque  genre  de 
décorarion  qui  flatté  sa  fantaisie  , qu’à  spéculer  Sür 
des  profits,  dont  il  à si  peu  besoin.  L’élégance  de 
sa  parure  , de  son- logement  ■,  de  son  équipage,  de 
ses  ameublemens , voilà  les  objets  auxquels , dès  son 
enfance  , il  a été  accoutumé  à donner  ses  soins.  La 
p^eqte  que  de.  telles  habitudes  dotinént  naturellement 
à ses  idées,  le  dirige  encore-quat>d  il  .vient  à s’oc- 
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cuperd’améliofer  ses  terres $ il  embellira  peut;être 
quatre  à.  cinq  cents,  acres,  autodr  de  sa  niaison  , 
avec  dix  fois  plus  de  dépense-que  la  chose  ne  vau- 
dra après  toutes  ces  améliorations,  et  il  trouve 
que  s’il  s’avisait-de  faire  sur  la  totalité  de  ses  pro- 
priétés une  amélioration,  du  même  genre  (et  spn 
goût  ne  le  porte  guère, à en  faire  d’autres)^  il  serait 
en.  batxjoeroute  avant..d’av«ir>; achevé  la  dixième 
partie. d’une  telle  entreprise.  Il  y a encore  aujoar- 
d’hui , dans  chacun  des -royaumes-unis  , de  ces 
grandes  ter  restai  ont  resté,  sans  interruption,  dans 
la  même  famille-, 'depuis  le  temps  de  l'anarchie, 
féodale.  Il  ne  faut  que  comparer  l’état  actuel  de  ces 
domaines  aVeç  les  possessions  des  petits  proprié- 
taires des.  environs,  pour  juger,  sans- autre  argu- 

, -4  • * t 

huent-,  combien  les  propriétés  si  étendues  sont  peu 
favorables  aux  progrès  de , la  Culture. 

S’il  y avait  p'eu  ai  améliorations  à attendre  de  la 
part  de  cas'gran’ds  propriétaires,  il' y en  avait  encore 
bien  moins  a espérer  de  ceux  qui  tenaient  la,  terre 
£ouseux.  Dans  l’anèien  état  de  l’Europe,  tous  ceux 
qui  cultivaient  les  terres  étaieu t tenanciers  à volonté. 
Ils  étaient  tous  ou  presque  tous  esclaves  j mais  le 
genre  de  léuf  servitude  était  plus  adouci  -que  celui 
qui  était  en  usage  chez  les  anciens  Grecs  et  chez 
les  Romains,  ou  même  dans  nos  colonies  des  Indes 
•ccidentales.  Ils  étaienc  censés  appartenir  plus  di- 
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rectement  à la  terre  qu’à  leur  maître.  Aussi  on.  les 
vendait  avec  U terre,  mais  point  séparément  d’çlle. 
Ils  pouvaient  se  marier  pourvu  qu'ils  eussent  le 
consentement  de.  leur  maître;  mais  ensuite  cekri-ci 
ne  pouvait  pas  rompre  cette  union  "en  ivéndant 
l’homme  et  ,1a  femme  à des  personnes  différentes. 
Si  lemâîtrè  tuait  ou  mutilait  quelqu’un  de  sesscrfs, 
il  .était  sujet  à une  peine, qui  pourtant  eft  général 
était  fort  légère.  Au  teste,  ils  étaient  incapables 
d’acquérir  aucune  propriété  ; tout  ce  qu’ils  avaient , 
était  acquis  à leur  maître  , qui  • pouvait  ie.  *leurt 
prendre  à sa  volonté.  Toute  cultpre  et  toute  amé- 
lioration faite  pat  de  tels  esclaves,  était  propre- 
ment le  faip  de  leur  maître;  elle  se  faisait  £ ses 
frais;  les  semences,  les  bestiaux  et-  les  ins.tru.mens 
de  labourage,  £our  était  à lui.  Il  avait  la  -tota- 
lité du  profit , ces.  esclaves  ne  pouvaient  rien  ga- 
gner que  leur  subsistance  journalière.  C'était  donc 
proprement  le  propriétaire  lui-tnêmé,dai%s  ce  cas? 
qui  renaîtra  propre  terre  et  la  f*isair\aloit'  par  les 
mains  de  ses  serfs»  Çerre  espèce  de  servitude  Subsiste 
encore  en  Russie , en  Pologne,  en  Hongrie?  en  Bo- 
hême, ai  Moravie  et  dans  quelques  .autres  parties 
de  l’Allemagne.  Ce  n’est  que  dans  les  provinces 
de  l’ouest  er  du  sud-ouest  de  l’Europe  qu’elle  s’est 
totalement  anéantie  .par  degrés.  4 • 4 

Mais  s’il  ne  faut- pas  espérer  que  de  grands  pro-* 
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priétaites  fassent  jamais  de  grandes  amiliçEations , 
c’est  surtout  quand  ils  emploient  le  travail  de 
gens  qui  sont  esclaves.  L’expérience  de  tous  les 
temps  et  de  toutes  les  nations , je  crois , s’accorde 
pour  démontrer  que  l’ouvrage  fait  par  des  esclaves, 
quoiqu’il  paraisse  ne  coûter  que  les  frais  de  leur 
subsistance,  est*  au  bout  du  compte-,  le  pins  cher 
de  tous.  Celui  qui  ne  peut  rien  acquérir  en  propre 
ne -peur  pas  avoir  d’autre  intérêt  que  de  manger 
le  plus  possible,  et  de  travailler  le  moins  possible.- 
Tout  travail  au-delà  de  ce  qui  suffit  polir  acheter  sa 
.subsistance  ne  peut-lui  êrre  arraché  que  pat  la  con- 
trainte et  non  par 'aucune  considération  de  son  in- 
térêt personnel.  Pline  et  Columelle  onc-remarqué 
l’un  et  l’autre  combien  la  culture  du  blé  dégénéra 
dans  l’ancienne  Italie , combien  elle  rapporta  peu 
de  bénéfice  au  'maître  quand  elle  fut  laissée  aux 
soinsdes  esclaves.  Au  temps  d’Arisrote^elle  n’aliait 
pas  beaucoup  mieux  dans  la  Grèce.  En  parlant  de 
la  république  'imaginaire  décrite  dans  les  lois 
de  Platon,  « Pottt  entretenir,  ditdl,  cinq  mille 
»»  hommes  oisifs  (qui  était  le  nombre  de  guerriers 
» supposé  pour  la  défense  de  cette  république  ) , 
« avec  leurs  femmes  et  leurs  domestiques  , il  fau- 
« dtait  an  territoire  d’une  étendue  et  d’une  fertilité 
» sans  bornes  comme  les  plaines  de  Babylone.  >»  • 
L’orgueil  de  l’homme  fait  qu’il  aimé  à dominer , 
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Rt  que  rien  ir-e  le  mortifie  tant  que  d’être  obligé  de 
descendre  avec  ses ‘inférieurs  aux  voies,  de  la  per- 
suasion. Aussi  tomes  .le^  fois  .que  la  loi  le  lui  per- 
met;, et  que  la,  natutecde.  L’ouvrage  peut  le  suppor- 
ter, il  préférera  généralement  l'e  Service  des  esclaves 
à celui  des  -hommes  libres.  LéS:  plantations  en  sucre 
et.., en  tabac  sont  en  état  de  supporter  la, dépense 
d’une  culture  faite  par  des.  mains  esclaves.  Il  paraît 
que  la  culture  du.  blé  ne  pourrait  .aujourd'hui  sup’ 
porter  cette  dépense.  Dans  les  colonies  anglaises  » 
dont  le  blé  £jit  «e  principal;  produit^  Iatrès-majetire 
partie  de  l’ouvrage  se.  fait  par  des  -hommes  libres.  ( 
La  résolution  prise  dernièrement  par  les  Quakers 
de.  Fensylvanie ,'  de  mpttrg.  en  ., liberté  tous  leurs 
nègres  esclaves  nous-  prouve  assez  que  le  nombre 
n’en  était  pas  bien  grand.  S’ils  y avaient  fait  une 
partie  considérable  de  la  propriété , une  pareille 
résolution  n’aurait  jamais  passé.  Dans  nos  colonies 
à sucre,  au  contraire,,  tout  l’ouvrage  se  fait  par 
des -esclaves, *et  une  très-grande  partig  du  travail 
se.'  fait- de  la  rrjême  manière  dans  Icelles,  à tabac. 
Les.  profits  d’une  sucrerie,  dans  toutes  nos  colonies 
des  Indes,  occidentales  > sont  en. général  beaucoup 
plus  forts  que-  coux  cie  toute  autre  . espèce  do-culture 
qtt’on  connaisse  en  Europe  ou  en  Amérique  j.et  les 
profits  d’unp  plantation  de  .tabac,  quoique  inférièurs, 
à ceu±- id'uije  .sû'çtptie,  sont,  çdtnme  on  l’a  déjà. 


* 

• - * a*  \ 


Digitized  by  Google 


I 


T,  IVRE  III,  CHAPITRE  II.  42^ 

observé  (i),-  supérieur  à ceux  du  blé.  Les  uns  et 
les  autres  peuvent  supporter  la»  dépense  d’une  cul- 
ture faite  par  des  mains  esclaves , mais  les  sucreries 
sont  encore  plus  en  état  de  la  supporter,  que  les 
plantations  de  tabac.  Aussi,  dans  nos  colonies  à- 
sucre ,’  le  nombre  des  nègres  est-il  beaucoup  plus 
grand  à .proportion  de  celui  des  blancs,  qu’il  ne 
l’est  dans  nos  colonies  à tabac.  v ■ 

Aux  cultivateurs  serfs  ,dçs  anciens-temps  succéda 
par  degrés  une  espece,  de  fermiers,  connus  à pré- 
sent en  France  sous  le.  nom  de  Métayers.  On  les 
nommait  en  latin  : Coloni  partiarii.  Il  y a si  long- 
temps qu’ils  sont  hocs  d’usage  en  Angleterre , que  je 
ne  connais  pas  à présent  de  tqot  anglais  qui  les  dé- 
signe. Le  propriétaire  (leur  fournissait  la  semence, 
les  bestiaux  et  les.  instrumens  de  labourage  ; en  un 
mot,  tput  le  capital  nécessaire  pour  pouvoir  culti- 
ver la  fermp.  Le  produit  se  partageait  par  égales 
portions  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  après, 
qulon  en  avait  prélevé  ce  qui  était  nécessaire  à 
l’entretien  de  ce  capital  , -qui  était  rendu  au  pro- 
priétaire quand  le  fermier  quittait  la  mérairie  ou 
©n'était  reqyoÿé,  - . • 

-.Une  terre  exploitée  par  de  pareils  tenanciers, 
est,  à»n  dira,  cultivée  aux  frais  du  propriétaire, 

"i r : — — 

(i)  \Tome  I,  ' ■ ' * 


■ * 


Digitized  by  Google 


426  RECHERCHES,  ÊtC.  ' 

tout  comme  celle  qu’exploitent  dés  esclaves.  Il  y 
a cependant  entre  ces  deux  espèces  de  cultivateurs , 
une  différence  fort  essentielle.  Ces  tenanciers , 
étant  des  hommes  libres,  sont  capables  d’acquérir 
des  propriétés  ; et  ayant  une  certaine  portion  du 
produit  de  la  terre,  ils  ont  un  intérêt  sensible  à ce 
que  la  totalité  du  produit  monte  le  plus  possible,  afin 
de  grossir  la  portion  qui  leur  revient.  Un  esclave , 
au  contraire,  qui  ne  peut  rien  gagner  que  sa  sub- 
sistance, ne  cherche  que  sa  commodité , et  fait  pro- 
duire à la  terre  le  moins  possible  au-delà  de  cette 
subsistance.  Si  la  tenue  en  servage  vint  par  degrés 
à se  détruire  dans  la  majeure  partie  de  l’Europe, 
il  est  vraisemblable  que  ce  fut  en  partie  à cause  de 
la  mauvaise  culture  qui  en  résultait,  eti en  partie 
parce  que  les  serfs , encouragés  à cet  égard  par  le 
souverain , qui  était  jaloux  des  grands  seigneurs  , 
empiétèrent  successivement  sur  l’autorité  de  leurs 
maîtres,  jusques  au  point  d’avoir  rendu  à la  fin,  à ce 
qu’il  semble,  cette  espèce  de  servitude  tout-à-fait 
incommode.  Toutefois  le  temps  et  la  manière  dont 
s’opéra  cette  importante  révolution,  est  un  des 
points  les  plus  obscurs  de  l’histoire  moderne.  L’é- 
glise de  Rome  réclame  l’honneur  d’y  avôir  beau- 
coup contribué  , et  il  est  constant  que  i dès  lé  dou- 
zième siècle,  Alexandre  III  publia  une  bulle  pour 
l’affranchissement  général  des  esclaves.  Il  semble 
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cependant  que  ce  fut  plutôt  une  pieuse  exhortation 
aux  fidèles,  qu’une  loi  qui  entraînât  de  leur  part  une 
rigoureuse  obéissance.'  La  servitude  n’en  subsista 
pas  moins  presque  partout , pendant  encore  plusieurs 
siècles , jusques  à ce-qu’enfin  elle  fut  successivement 
abolie  par  l’effet  combiné  des  deux  'intérêts  dont 
nous  avons  parlé,  celui  du  propriétaire  d’une  part* 

' et  celui  du  souverain  de  l’autre.  Un  serf  affranchi 
auquel  on  permettait  de  rester  en  possession  de  la. 
terre  qu’il  cultivait,  n’ayant  pas  décapitai  en  propre, 
ne  pouvait  exploiter  que  pat  le  moyen  de  celui’que 
Ie!  propriétaire  lui  avançait , et  par  conséquent  il 
dut  être  ce  qu’on  appelle  en  France  un  Métayer. 

' Cependant  il  ne  pouvait  pas  être  de  .l'intérêt 
même  de  cette  dernière  espèce  dé  cultivateurs,  de 
placer  à des  améliorations  ultérieures  aucune  partie 
du  petit  capital  qu’ils  pouvaient  épatgner  sur  leur 
part  idu  produit,  parce  que  le  seigneur,'  sans  y 
tien  placer  de  son  côté;  aurait  tout  de- même 
gagné  sa  moitié  dans  ce  surcroît  de  prodqir.  La 
dîme,  qui  n’êst  pourtant  qu’un  dixième  du  produit, 
est  Regardée  comme  eu  très-grand  obstacle  à l’amé- 
lioration de  la  culture;  par  Conséquent  un  impôt 
qui  montait  à la  moitié , devait  y mettre  une  barrière 
absolue.-  Ce  pouyait  bien  êtrg  l'intérêt  du  métayec 
de  faire  produire  à la  terre  autant  qu’elle  pouvait 
rendre,  avec  le  capital  fourni  par  le  propriétaire, 
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mais  ce  ne  pouvait  jamais  être  son  intérêt  d’y  mêler 
quelque  chose  du  sien  propre.  En  France,  où  on 
dit  qu’il  y a cinq  parties  sur  six,  dans  la  totalité  du 
royaume,  qui  sont  encore  exploitées  par  ce  genre 
de  cultivateurs,  les  propriétaires  se  plaignent  que 
leurs  métayers  saisissent  toutes  les  occasions  d’em- 
ployer leurs  bestiaux  de  labour  à faire  des  charrois 
plutôt  qu’à  la  culture,  parce  quç,  dans  le  premier 
cas , tout  le  profit  qu’ils  font  est  pour  eux , et  que 
dans  l’autre  ils  le  font  de  moitié  avec  leur  pro- 
priétaire. Cette  espèce  de  tenancier  subsiste  en- 
core dans  quelques  endroits  de  l’Ecossg'  : on  les 
appelle  Tenanciers  à l'arf-de-fer  (a).-  Ces  anciens 
tenanciers  anglais,  .qui , selon  le  baron  Gilbert  et 
le  docteur  Blakstone,  doivent  plutôt  être  regardés 
comme  les  baillis  (i)  du  propriétaire , que  comme 
des  fermiers  proprement  dits,  étaient  vraisembla- 
blement des  tenanciers  de  la  même  espèce.  , 

A cette  espèce  de  tenanciers  succédèrent,  quoique 
lentement  et  par  degrés , les  fermiers  proprement 

. ! ' ; 

(i)  Sleel-how  tenants.  Ce  nom- vient  probablement 
de  la  manière  dont  ils.étaieut  autrefois  armés  en  guerre. 

(a)  Espèce  d’officiers  subalternes  de  justice  , comme 
étaient  nos  sergens  de  justice  seigneuriale,. mais  qui  de 
pins  faisaient  pour  le'  Seigneur  la  eollecte  des  cens  , 
lots  , .amendes  et  autres  droits, ’tant  fixes  que  casuels  , 
de  la  seigneurie,  . . *'  • • 
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dits , qui  firent  valoir  la  terre  avec  leur  propre  capital , 
en  payant  au  propriétaire  une  rente  fixe.  Quand 
ces  fermiers  crnt  un  bail  pour  un  Certain  nombre 
-d’annéeS,  ils  peuvent  quelquefois  trouver  leur  in- 
térêt à placer  une  partie  de  leur  capital  en  amé- 
liorations nouvelles  sur  la  ferme,  pàrce  qu’ils  peu- 
vent espérer  de  regagner  cette  avance,  avec  un 
bon  profit , ayant  l’expiration  du  bail.  Cependant 
la  possession  de  ces  fermiers  fut  elle-même  pen- 
dant long-temps  extrêmement  précaire,  et  elle  l’est 
encore  dans  plusieurs  endroits  de  l’Europe.  Ils 
pouvaient  être  légalement  évincés  de  leur  bail, 
avant  l’txpiration  du  terme,  par  un  nouvel  ac- 
quéreur, et  en  Angleterre  même,  par  ce  genre 
d’action  simulée  qu’on  nomme  action  de  commun 
recouvrement  (i).  S’ils  étaient  expulsés  illégalement 
et  par  violence  par  leur  maître , ils  n’av«Htent  pour 
la  réparation  de  cette  injure,  qu’une  action  très- 
imparfaite.  Elle  ne  leur  faisait  pas  toujours  obtenir 
la  réintégrande  dans  la  possession  de  la  terre,  mais 


(i)  Action  ofconimon  recovery,  espèce  d’action  ou  de 
procédure  fictive  ou'  concertée  pour  se  faire  adjuger 
par  jugement  un  bien-fonds  , et  le  posséder  ainsi  libre 
et  purgé  de  substitutions  , reversions  et  autres  droit* 
réels  dont  il  était  grevé.  C’est  ainsi  qu’en  France  , pour 
purger  les  hypothèques  , on  avait  imaginé  une  procédure 
simulée , qu’on  nommait  décrci  volontaire. 
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on  leur  accordait  seulement  des  dommages-intérêts 
qui  ne  montaient  jamais  au  niveau  de  leur  perte 
réelle.  En  Angleterre  même,  le  pays  peut-être  de 
l’Europe  où  l’on  a toujours  eu  le  plus  d’égards  pour 
la  classe  des  paysans  (1),  ce  ne  fut  qu’environ 
dans  la  quatorzième  année  du  règne  de  Henri  VII 
qu’on  imagina  l 'action  d’expulsion  , par  laquelle  le 
tenancier  obtient  non-seulement  des  dommages , 
mais  recouvre  même  la  possession , et  au  moyen 
de  laquelle  il  n’est  pas-  nécessairement  déchu  de 
son  droit,  par  la  décision  incertaine  d’une  seule 
assise  (i).  Ce  genre  d’action  a même  été  regardé 


(1)  Ce  mot  de  paysans , qu’il  a fallu  employer  Faute 
d’autre  , désigne  ici  principalement  ceite  classe  qu’on 
nomme  en  anglais  yeomen  y et  qui  a rang -immédiate- 
ment après  celle  de  gentlemen  ( voyez  la  noie  page  46 
de  ce  vol.  ) , et  avant  celle  des  gens  de  métier  ou  arti- 
sans, tradesmen.  Cette  classe  des  yeomen  comprend  les 
laboureurs  , fermiers,  nourrisseurs , etc.,  et  autres  ou- 
vriers de  la  campagne  , qui , travaillant  manuellement , 
sont , par  cette  raison  , hors  de  la  classe  des  gentlemen , 
mais  qui , possédant  en  pleine  propriété , ou  au  moins 
à vie,  un  bien-fonds  de  40  schellings  de  rente  au  moins  , 
ont  droit  de  concourir  à l’élection  des  représentai  de 
leur  comté,  d’être  nommés  jurés  , etc. 

(2)  On  entend  par  ce  mot  l'ensemble  des  séances 
employées , par  les  juges  d’assize  et  les  jurés,  à l’exa- 
men , instruction  et  décision  d’un  procès. 
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comme  tellement  efficace,  que,  dans  la  pratique 
* moderne,  quand  le  propriétaire  esc  obligé  d’in- 
tenter action  pour  là  possession  de  sa  terre,  il  est 
rare  qu’il  fasse  usage  des  actions  qui  lui  appar- 
tiennent proprement,  comme  propriétaire,  telles 
que  le  writ  (i)  de  droit  ou  le  writ  d’entrée  , mais 
il  poursuit,  au  nom  de  son  tenancier,  par  le  writ 
d’expulsion.  Ainsi,  en  Angleterre,  la  sûreté  du 
fermier  est  égale  à celle  du  propriétaire.  D ailleurs, 
en  Angleterre,  un  bail  à vie  de  valeur  de  40  sous 
de  rente  annuelle  est  réputé  jranche-tenure  (î),  et 
donne  au  preneur  du  bail  le  droit  de  voter  pour 
l’élection  d’un  membre  du  parlement  j et  comme 
il  y a une  grande  partie  de  la  classe  des  paysans 
qui  a des  franches-tenures  de  cette  espèce , la  classe 
entière  se  trouve  traitée  avec  égard  par  les  pro- 
priétaires, par  rapport  à la  considération  politique 

(1)  En  Angleterre , les  actions  ne  s’intentent  qu’en 
vertu  de  lettres  ou  commissions , et  chaque  action  a sa 
formulg  particulière.  C’est  ce  qu’on  nomme  wriU,  et 
ce  qui  ressemble  en  quelqué  sorte  à nos  lettres  ou  com- 
missions de  chancelleries  , exigées  autrefois  pour  cer*> 
tains  cas  ou  devant  certains  tribunaux.  Le  writ  d'entrée 
répond  à ce  que  nous  nommons,  dans  la  procédure  fran- 
çaise , l'action  possessoire , et  le  writ  de  droit,  à ce 
que  nous  nommons  Y action  pétitoire. 

(2)  Free-hold,  c’est-à-dire  , une  possession  qui  a tous 
les  caractères  et  les  droits  d’une  pleine  propriété. 
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que  ce  droit  lui  donne.  Je  ne  crois  pas  qu’on  trouva 
en  Europe , ailleurs  qu’en  Angleterre,  i’exempje 
d’un  tenancier  bâtissant  sur  urie  terre  dont  il  n’a 
point  de  bail , dans  la  confiance'  que  l’honneur  du 
propriétaire  l’empêchera  de  se  prévaloir  d’une  amé- 
liorationaussi  importante.  Ces  lois  et  ces  coutumes* 
si  favorables  à la  classe  des  paysans  , ont  peut-être 
plus  contribué  à la  grandeur  actuelle  de  l’Angle- 
terre, que  ces  réglemens  de  commerce  tant  prônés, 
à les  prendre  même  tous  ensemble. 

La  loi  qui  assure  les  bautf  les  plus  longs  et  les 
maintient  contre  quelque  espèce  de  successeur  que 
ce  soit,  est,  autant  que  je  puis  savoir.,*  particulière 
à la  Grande-Bretagne.  Elle  fut  introduite  en 
Ecosse,  dès  l’année  1449,  par  une  loi  de  Jac- 
ques II.  Cependant  les  substitutions  ont  beaucoup 
nui  à l’influence  salutaire  que  cette  loi  eût  pu  aVoir , 
les  -grevés  de  substitution  étant  en  général  inca- 
pables de  faire  des  baux  pour  un  long  terme  d’an- 
nées, souvent  même  pour  plus  d’un  an.  Un  acte 
du  parlement  a dernièrement  relâché  tant  sftït  peu 
leurs  liens  à cet  égard,  mais  il  subsiste  encore 
beaucoup  trop  de  gêne.  D’ailleurs,  en  Ecosse, 
comme  aucune  tçnure  à bail  ne  donne  de  vote 
pour  élire  un  membre  du  parlement,  la  classe  des 
paysans  est,  sous  ce  rapport,  moins  considérée 
par  les  propriétaires,  qu’elle  ne  l’est  en  Angleterre, 

Dans 
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Dans  les  autres  endroits  de  l’Europe,  quoiqu’on 
ait  trouvé  convenable  d’assurer  les  tenanciers  concre 
les  héritiers  et  nouveaux  acquéreurs,  le  terme  de 
leur  sûreté  resta  toujours  borné  à une  période  fofc 
courre;  eh  France,  par  exemple,  il  fpt  borné  à 
neuf  ans,  à compter  du  commencement  du  bail. 
A la  vérité,  il  a été  dernièrement  étendu,  dans 
ce  pays,  jusques  à vingt-sept  ans,  période  «encore 
trop  courte  pour  encourager  un  fermier  à faire  les 
améliorations  les  plus  importantes.  Les  'proprié- 
taires des  terres  étaient  anciennement  les  législa- 
teurs dans  chaque  coin  de  l’Europe.  Aussi  les  lois 
relatives  aux  biens-fonds  furent  toutes  calculées  sur 
ce  qu’ils  supposaient  être  l’intérêt  dp  propriétaire. 
Ce  fut  pour  sou  intérêt  qu’on  imagina  qu’un  bail 
passé  par  un  de  ses  prédécesseurs  ne  devait  pas 
l’empêcher,  pendant  un  long  terme  données,  de 
jouir  de  la  pleine  valeur  de  sa  terre.  L’avarice  et 
l’injustice  voient  toujours  mal,  et  elles  ne  prévi- 
rent pas  combien  un  tel  réglement  mettrait  d’obs- 
tacles à l’amélioration  de  la  terre , et  par-là  nuirait, 
à la  longue,  au  véritable  intéfêt  du  propriétaire.  r 

De  plus,  les  fermiers,  outre  le  paiement  du  fer- 
mage, étaient  censés  obligés,  envers  leur  proprié- 
taire, à une  multitude  de  services  qui  étaient  ra- 

. ■ i • ; 

rement , ou  spécifiés  par  le  bail , ou  déterminés  par 
quelque  règle  précise,  mais  qui  l’étaient  seulement 
Tome  II.  Ee 
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par  l’usage  et  la  coutume  du  manoir  ou  de  la  ba- 

ronie.  Ainsi  ces  services,  étant  presque  entièrement 
arbitraires,  exposaient  le  fermier  à une  foule  de 
vexations.  En  Ecosse , le  sort  de  la  classe  des  paysans 
Vesc  fort  amélioré  dans  l’espace  de  quelques  an- 
nées, au  moyen  de  l’abolitiod  de  tous  les  services 
qui  ne  seraient  pas  expressément  stipulés  par  le 

bad.  * ' * . 

> 

Les  services  publics  auxquels  les  paysans  étaient 
'assujettis,  netaient  pas  moins  arbitrages  que  cec 
services  privés.  Les  corvées  pour  kâ  confection  Oh 
l’entretien  des  grandes  routes  v servitude  qui  sub- 
siste encore,  je  crois,  partout,  avec  des  degrés 
d’pppression  ^ifFétens  dans-  les  différens  pays', 
n’étaient  pas  la  seule  qu’ils  eussent  à supporter; 
Quand  les  troupes  du  roi,  quand  sa  maison  ou  ses 
officiers  quelconques  venaient  à passer  dans  quel- 
ques campagnes,  les  paysans  étaient*: tenus  de  tes. 
fournirrde  chevaux,  de  voitures  er  de  vivres,  au 
prix  que  fixait  le  poürvoyeurfLa  (irande-Bretagne 
est  ; je  crois,  la  seule  monarchie  ded’Eurojpe  où  ce 
dernier  genre  d'oppression  ia''été:  totalement*  aboli. 
r If  subsiste  encore  en  France  èjfeji  Allerhagne. 

• - Il  n’y  avait  pas  moins  d’arbkraire  «jt  d’oppres5- 
sion  dans  les  impôts  auxquels  Ils ; 'étaient  ^assujettis. 
(Quoique  les  anciens  seigneurs  fussent. très-peu  dis- 
posés à donnéreux- mêmes  à f eut /Souverain  des 

» ' ,r’1' 
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aides  en, argent,  ils  lai  accordaient  facilement  la 
faculté  de  tailler t comme  ils  l’appelaient , leur  te- 
nancier, et  ils  n’avaient  pas  assez  de  connaissance 
pour  sentir  combien  leur  revenu  personnel  devait 
s’en  trouver  affeçté  en  définitive.  La  taille  y.  telle 
qu’elle  subsiste  encore  en  France , peut  donner 
l’idée  de  cette  ancienne  manière  de  tailler.  C’est 
un  impôt  sur  les  profits  présumés  du  fermier,  qui 
s’évaluent  d’après  le  capital  qu’il  a sur  sa. ferme. 
L’intérêt  de  celubci  est  donc  de  paraître  en  avoir 
le  moins  possible , et  par  conséquent  d’en  employer 
aussi  peu  qu’il  se  puisse  à la  culture ,,  et  point  du 
tout  en  améliorations.  Si  un  fermier  français  peut 
jamais  venir  à accumuler  un  capital,  la  taille 'équi- 
vaut presque  à une  prohibition  d’en  faire  jamais 
‘emploi  sur  la  terre.  De  plus,  , cet  impôt  est  réputé 
déshonorant  pour  celui  qui  y est  sujet , et  est  censé 
le  mettre^  au-dessous  du  rang  ,*j|onrseuIementd’un 
gentilhomme,  mais  même  d’un  bourgeois  j et  tout 
homme  qui  afferme  les  terres  d’autrui,  y devient 
sujet.  Il  nvy  a pas  de  gentilhomme  ni  même  de 
bourgeois  possédant  urt  capital , qui  veuille  sè  sou- 
mettre à cette  dégradation.  Ainsi , non-seulement 
cet  impôt  em pêche  que  le  capital  qu’on  gagne  sut 
la  terre  ne  soit  jamais  employé  à la  bonifier,  mais 
même  il  détoume  de  cet  emploi  tout  autte  capital. 
Les  anciennes  dîmes  et  quinzièmes  si  fort  en  usage 
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autrefois  en  Angleterre , en  tant  qu’elles  portaient 
sur  la  terre , étaient , à ce  qu’il  semble  » . des  im- 
pôts de  la  même  nature  que  la  taille. 

. On  devait  s’attendre  k -bien  peu  d’améliorations 
de  la  part  des  tenanciers  découragés  de  tant  de 
manières.  Cette  classe  de  gens  ne  peut  jamais  en 
faire  qu’avec, de  grands  désavantages,  quelque  li- 
berté et  quelque  sûreté  que  la  loi  puisse  lui  donner. 
Le  fermier  est , à l’égard  du  propriétaire  , ce  qu’est 
un  marchand  qui  commerce  avec  des  fonds  d’em- 
prunt , à l’égard  de  celui  qui  commerce  avec  ses 
propres  fçnds.  Le  capital  de  chacun  de  ces  deux 
marchands  peut  bien  se  grossir  * mais  à égalité  de 
prudence  dans  leur  conduite  , le  capital  de  l’un 
grossira  toujours  beaucoup  plus  lentement  que  celui 
de  l’autre,  à cause  de  là  grande  part  de  profits  qui 
se  trouve  emportée  par  l’intérêt  du  prêt.  'De  même, 
à égalité  de  soins^t  de  prudence,  les  terres  cul- 
tivées par  an  fermier  s’amélioreront  nécessaire- 
ment avec  plus  de  lenteur  que  celles  qui  sont  cul- 
tivées par  les  mains  du  propriétaire,  par  rapport 
à la  grosse  part  du  produit  qu’emporte  le  fermage, 
et  que  le  fermier  aurait  employée  én  autant  d’a- 
méliorations nouvefltes , s’il  eût  été  propriétaire. 
D’ailleurs,  l’état  d’un  fermier  est,  par  la  nature 
des  choses,  au-dessous  de  celui  de  propriétaire. 
Çahs  la  majeure  partie  de  l’Europe  » on-  regarde 
• * 
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les  paysans  comme  une  classe  inférieure  même  à 
un  bon  artisan,  et  dans  toute  l’Europe  ils  sont  au- 
dessous  des  gros  marchands  et  des  maîtres  manu- 
facturiers. Il  ne  peut  donc  guère  arriver  qu’un 
homme  , maître  d’un  capital  un  peu  considérable, 
aille  quitter  son  état , pour  se  mettre  dans  un  état 
inférieur.  Par  conséquent,  même  dans  l’état  actuel 
de  l’Europe  , il  est  probable  qu’il  n’y  aura  que 
très-peu  de  capital  qui  aille , des  autres  professions , 
à celle  de  faire  valoir  des  terres  comme  fermier. 
Il  y en  va  peut-être  plus  dans  la  Grande-Bretagne 
que  dans  tout  autre  pays , quoique  là  même  les 
grands  capitaux  qui  sont  en  quelques  endroits  em- 
ployés par  des  fermiers,  ont  été  gagnés  en  gé- 
néral à ce  genre  de  métier,  celui  de  tous  peut- 
être  où  un  capiral  se  gagne  le  plus  lentement. 
Cependant,  après  les  petits  propriétaires,  les  gros 
et  riches  fermiers  sont,  partout  pays,  ceux  qui 
font  le  plus  de  bonifications  aux  terres.  C’est  ce 
qu’ils  font  pept-être  plus  encore  en  Angleterre 
qu'en  aucune  autre  monarchie  de  l’Europe.  Dajis 
lés  gouvernemens  républicains  de  la  Hollande  et 
du  canton  de  Berne,  les  fermiers,  dit-on,  ne  le 
cèdent  en  rien  à ceux  d’Angleterre. 

Mais  par-dessus  tout,  ce  qui  contribua  à dé- 
courager la  culture  et  l’amélioration  des  terres  r 
dans  la  police  administrative  de  l’Europe,  soit 
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que  lés  terres  fussent  entre  les  mains. d’un  fermier 
ou  en  celles  d'un  propriétaire,  ce  fut,  première- 
ment , la  prohibitiomgénérale  d’exporter  des  grains 
sans  une  permission  spéciale , ce  qui  paraîc  avoir  été 
un  réglement  très-universellement  reçuj  et  secon- 
dement, les  entraves  qui  furent  mises  au  commerce 
intérieur,  non-seulement  du  blé,  mais  de  presque 
routes  les  autres  parties  du  produit  de  la  ferme, 
au  moyen  de  ces  lois  absurdes  contre  les  accapa- 
reurs, regtattiers  et  intercepteurs  (t),  et  pat  les 
privilèges  des  foires  ër  marchés.  On  a déjà  ob- 
servé (i)  comment  la  prohibition  de  l'exportation 
dès  blés,  jointe  à quelque  ehcôtrragemenr  donné  à 
l'importation  des  blés  étrangers,  arrêta  les  progrès 
de  la  culture-dans  l’ancienne  Ièalie , le  pays  natu- 
rellement le  plus  fertile  dé  l’Europe *~er  dors  le 
siège  du  plus  grand  Ethpire  dù  monde.  Il  u'est 
peut-êwe  pasaisë  de  s’irtiaginer  jusqueSà  qtfefpoinrr 
de  telles  etïtraves  sur  le  comojé^e  intérieur  de 
cette  denrée,  jointes  à là  prohibttjjsn  gériérde'de 


(t)  Ce  délit  de  police , que  les  lois  -anglaises  nom- 
ment^/ej/zt/Z/z?"-,  est  distingué  de  celui  ajui  se  nomme 
engrossii'g , accaparer.  Intercepter  Ie„s  denrées  , c’est  les 
attendre  sur  la  .route  pour  les  acheter  avant  qu’elles 
‘arrivent  au  marché- 

(a)  Tonte  I,  page  3r5.  ' ' *■  f ’■  ••  -•» 
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l'exportation , doivent  avoir  découragé  U culture 
dans  desi.pays  moins  fertiles  et  qui  Se  trouvaient 
moins  favorisés  par  les  circonstances.  . . 

J >-  . r 1 . . * r.  ‘ 
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Comment  les  villes  (i)  se  formèrent  et  s'agrandirent 

après  la  chute  de  l’Empire  romain . 


/VpRÈS  la  chute ,de  l’Empire  romain,,  les  habî- 
tans  des  villes  ne  furent  pas  mieux  traités  que 
ceux  des  campagnes.  Ces  villes  étaient , il  est  vrai, 
composées  dkine  classe  de  gens  bien  diffère  ns  des 
premiers  habirans  de^  Aiciennes  républiques  de 
Grèce  et  d’Italip.  Ce  qui  composait  principalement 
celles-ci,  c’étaient  les  propriétaires  des  terres,  etj* 
tre  lesquels  le  territoire  public  avait  jÿé.qriginai- 
' remenç  divisé ,»et  qui  avaient  trouvé  plus-commqde 
de  bâtir  leurs  maisons  dans  lé  voisinage  l’une  de 
l’autre,  et  de  les  envîronnér  d’une  muraille  pour 
la  défense  commune.  Au  contraire , après  la  chute 
de  l’Empire  romain , il  paraît  qu’en  général  les 

(i)  Le  texte  p6rte  les  cités- et  les  villes,  parce  qu’en 
Angleterre  on  distingue  par  le  nom  de  cite,  les  villes 
qyi  sont  OÜ.éht  6\éL  siège  ’d’un  évêché  ; mais  cette  dis— 
tinctidu  serait  ici  sans  objet- 
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propriétaires  des  terres  ont  habité  dans  des  châ- 
teaux forts,  sur  leurs  propres  domaines  et  au  mi- 
lieu de  leurs  tenanciers  et  de  tous  les  gens  de  leur 
dépendance.  Les  villes  étaient  principalement  ha- 
bitées par  des  artisans  et  gens  de  métier  qui  étaient 
alors,  à ce  qu’il  semble,  de  condition  servile 
ou  d’une  condition  qui  en  approchait  beaucoup. 
I|es  • privilèges  que  nous  voyons,  dans  les  anciennes 
chartes , accordés  aux  habita  ns  de  quelques-unes 
des  principales  villes  d’Europe,  suffisent  pour  nous 
faire  voir  ce  qu’ils  étaient  avant  ces  concessions. 
Des  hommes  auxquels  on  accorde,  comme  un 
privilège,  de  pouvoir  marier  leurs  filles  sans  le 
consentement  de  leur  seigneur , d’avoir  à leur  mort 
leurs  enfans  pour  héritiSrs^de  leurs  biens  et  non 
leur  seigneur,  et  de  pouvoir  disposer  de  leurs  ef- 
éèts  par  téstaittent,' ornr  dû ‘être  tour-à  fait,  ou 
• très-peu  s’eft  faut,  dans  le  même  état  de  sêrvi- 
. tude  que  les  cultivateurs  de  la  terre*1  dans  les  ca*n- 
pagnes. 

Il  paraît  en  effet,.  que  c’était  une;  très -pauvre 
et  très -basse  classe  de  gens,  qui  avaient  couturtné 
de  route*  de  place  en  place  et  dS  foiré  en  foire 
avec  leurs  marchandises , comme  nos  porteurs  de 
balle  d’aujourd’hui.  On  avait  alors,  dans  tous  les 
différens  pays  de  * l’Eiirope.,-  la  coutume  qui  se 
pratique  à présent  dans  plusieurs  goirvenremens 
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tartares  de  l’Asie , celle  de  lever  des  taxes  sur  les 
personnes  et  les  effets  des  voyageurs,  quand  ils 
traversaient  certains  domaines,  quand  ils  passaient 
sur  certains  ponts,  quand  ils  portaient  leurs  mar- 
chandises aux  foires  de  place  en  place,  et  quand 
ils  y dressaient  une  loge  ou  un  étal  pour  les  vendre. 
Ces  differentes  taxes  furent  connues  en  Angleterre 
sous  les  noms  de  péage,  pontonnage  , lestage  (i) 
et  étalage.  Quelquefois  le  roi , et  quelquefois  un 
grand  seigneur  qui  avait,  à ce  qu’il  semble,  droit 
de  le  faire  en  certaines  circonstances,  accordait  à 
quelques  marchands  particuliers,  et  principalement 
à ceux  qui  résidaient  dans  ses  domaines,  une  exemp- 
tion générale  de  toutes  ses  taxes.  Ces  marchands, 
quoique  à tous  autres  égards  de  condition  servile 
ou  à peu  près  servile,  étaient  sous  ce  rapport  ap- 
pelés francs  marchands.  En  retour,  ils  payaient  or- 
dinairement à leur  protecteur  une  espèce  de  capi- 
tation (z)  annuelle.  Dans  ces  temps-là,  la  protection 
ne  s’accordait  guère  que  pour  une  composition  assez 
forte,  et  on  pourrait  peut-être  regarde?  cette  ca- 
pitation comme  une  indemnité  de  ce  que  leur 


¥•  * 


w _ 


(1)  Ce  mot  vient  d’ijnq  sorte  de  poidf  nommé  lest. 

La  taxe  se  percevait  sur  les  marchandises  qui  se  ven- 
daient au  lest.  Les  autres  termes  s’expliquent  assez 
d’eug-mêmes.  > • ‘ ^ '.'}*) 

(2)  Poll-tax  y taxe  par  tête. 
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exemption  des  autres  taxes  pouvait  faire  perdre  à 
leurs  patrons.  Il  paraît  que  ces  exemptions  er  ces 
capitations  furent  d’abord  absolument  personnelles , 
et  ne  regardaient  que  quelques  particuliers  qui 
jouissaient  de  ce  privilège,  ou  durant  leur  vie,  ou 
à la  volonté  de  leurs  protecteurs.  Dans  les  ex- 
traits fort  imparfaits  qui  ont  été  publiés  du  Grand 
Cadastre  (i),  à l’article  de  plusieurs  villes  d’An- 
gleterre, il  est  souvent  fait  mention,  tantôt  de  la 
taxe  que  certains  bourgeois  payaient  chacun  au  roi 
ou.  à quelque  autre  grand  seigneur  pour  cexte  sorte 
de  protection , et  tantôt  seulement  du  montant  de 
toutes  cés  taxes  en  somme-totale  (z). 

Mais  quelque  servile  que  puisse  avoir  été  dans 
l’origine  la  condition  des  habitans  des  villes  , il 
paraît  évidemment  qu’ils  arrivèrent  à un  état  libre 
et  indépendant,  beaucoup  plus  tôt  que  les  cul- 
tivateurs des  campagnes.  Ce  fut  un  usage  com- 
mun de  bailler  à ferme,  pour  un  certain  nombre 
d’années , moyennant  une  rente  fixe , tantôt  au 


(1)  Domesday-book , terrier  général  de  feules  les 
ferres  d’Angleterre  , fait  sous  Guillaume-le-Conq'uérant, 
et  d’après  lequel  tous  les  propriéi aires  remirent  leurs 
terres  entre  les  mains  du-  roi , pour  l^s  tenir  de  lui  à 
titre  de  fief  militair^.  * 

(2)  Voyez  le  Traité  historique  des  Villes  et  Boutas , 
par  Brady , page  3 , etc;  Wl  ' * 
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shérif  (i)  du  comte,  tantôt  à <f autres  personnes, 
cette  portion  des  revenus  du  roi,  provenant  de 
ces  capitations,  dans  une  ville  particulière.  Les 
bourgeois  eux-mèmes  eurent  souvent  assez  de  cré- 
dit pour  être  admis  à affermer  les  revenus  de  cette 
espèce  qui  se  levaient  dans  leur  ville,  en  se  ren- 
dant conjointement  et  solidairement  responsables 
de  la  totalité  de  la  rente  (î).  Il  était,  à ce  que  je 
crois,  très-conforme  à l’ordre  pratiqué  ordinairi 
ment  par  tous  les  souverains  de  l’Europe,  dan 
l’économie  de  leurs  revenus,  d’affermer  de  cette 
manière.  Us  avaient  souvent  coutume  de  louer  la 
totalité  de  leurs  terres  en  masse  à tous  les  tenan- 
ciers de  ces  terres,  lesquels  devenaient  conjointe- 
ment et  séparément  responsables  pour  la  totalité 
de  la  rente,  mais  avaient  en  revanche  la  permission 
d’en  faire  la  collecte  comfne  ils  jugeaient  à propos, 
erde  la  payer  dans  l’échiquier  du  roi  par  les  mains 
de  leur  propre  haillif  (3),  et  par- là  étaient  entière- 
ment affranchis  des  insolences  de$  officiers  royaux , 
circonstance  qu’on  comptait  alors  pour  beaucoup. 

Au  commencement , la  ferme  de  la  ville  fut  vrai- 


T 


(1)  Le  vicorale  ou  lieutenant  du  comte. 

(2)  F’oycJi  le  Firma  Burgi  de  Madox  , page  18  , ainsi 
que  rin'sioire  de  l'échiquier , chap.  10  , sect;  5 , page 
92 3,  prerhière  édition.  ( JVo{e  de  l’aiâeur.  ) 

(3)  ‘ L’oflicier  chargé. de  la  collecte. 
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semblablement  affermée  aux  bourgeois,  de  la  même 
manière  qu’elle  l’avait  été  aux  autres  fermiers , 
pour  un  certain  nombre  d’années  seulement.  Ce- 
pendant par  la  suite  des  temps , il  paraît  que  la  pra- 
tique générale  fut  de  la  leur  donner  à cens , c’est- 
à-dire  pour  toujours,  moyennant  la  réserve  d’une 
rente,  fixe  qui  ne  pouvait  plus  être  'augmentée. 
Le  paiement  ayant  été  ainsi  rendu  perpétuel,  les 
exemptions  qui  en  étaient  l’objet  devinrent  aussi 
■'  ■naturellement  perpétuelles.  Ces  exemptions  cessè- 
rent donc  d’être  personnelles,  et  ne  purent  plus 
ensuite  être  censées  appartenir  à des  individus, 
comme  individus,  mais  comme  bourgeois  d’un 
bourg  particulier,  qui  fur  appelé  pour  cela  bourg 
franc 3 par  la  même  raison  que  les  individus  avaient 
été  nommés  francs  marchands  ou  francs  bourgeois. 

Les  bourgeois  de  la  ville  à laquelle  cette  fran- 
chise fut  accordée,  eurent  aussi  généralement  en 
même  temps  les  privilèges  imporrans  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  c’est-à-dire,  de  pouvoir 
marier  leurs  filles  hors  de  l’endroit,  de  transmettre 
leur  succession  à leurs  enfans , et  de  disposer  de 
leurs  biens  par  testament.  Ce  que  je  ne  sais  pas, 
c’esr  si  ces  privilèges  avaient  été  habituellement 
accordés  en  même  temps  que  -la  franchise  du  com- 
merce aux  bourgeois  individuellement.  Je  le 
regarde  comme  assez  probable,  quoique  je  ne 
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puisse  en  produire  aucun  témoignage  direct  : mais, 
quoi  qü’il  en  puisse  être , les  priyipaux  caractères 
de  la  servitude  «t  du  villenage  leur  ayant  été  ainsi 
ôtés,  ils  devinrent  au  moins  alors  véritablement 
libres  j dans  le  sens  qu’on  attache  au  mot  à'hom- 
meS  libres,  “*  k ■■■  • - ■ 

Ce  ne  fut  pas  tout;  ils  furent  en  général,  dans 
le  même  temps , érigés  en  communautés  ou  corpo- 
rations, avec  le  privilège  d’avoir  leurs  magistrats 
et  leur  propre  conseil  de  ville,  de  faire  des  statuts 
polir  leur  régime  intérieur,  de  construire  des  murs 
pour  leur  propre  défense , et  ranger  tous  leurs 
habitans  sous  une  espèce  de  discipline  militaire , 
en  les  obligeant  de  faire  le  guet  ou  la  garde  , c’est- 
à-dire,  suivant  l’ancienne  signification,  de  garder 
et  de  défendre  leurs  murs  cohtre  touil  les  atta- 
ques et  surprises  de  nuit  comme  de  jour.  En  An- 
gleterre, il?' furent  généralement  affranchis  de  la 
juridiction  du  comtes t du  cenieniar  (i),  et  toutes 
les  causes  qui  pouvaient  s’élever  entre  eux,  excepté 
celles  qui  intéressaient  la  couronne , étaient  laissées 


(l)  Le  centeniév  était  l’officier  civil  et  militaire  établi 
sur  dix  dixaines  , chaque  dixaine  étant  composée  de  dix 
familles  «a  de  dix  kobimes  libres.  Au-dessus-  de  tous 
les  centeniers  d’un  comté  était  le  comte  ou. le  shérif  son 
lieutenant  , qûi  exerçait  de  même  les 'fonctions  civiles 
«t  militaires. 
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à la  décision  de  leurs  propres  magistrats.  Dans  * 
d’autres  pays  onjeur  accorda  souvenc  des  droits  de 
justice  plus  considérables  et  plus  étendus  .(1). 

Il  était  vraisemblablement  indispensable  d’ac- 
corder aux  villes  auxquelles  on  avait  permis  de 
prendre  à ferme  leqrs  propres  revenus , quelque 
espèce  de  juridiction  coactive  pour  obliger  leurs 
citoyens  au  paiement  de  leur  contribution.  Dans 
ces  temps  de  troubles,  il  aurait  pu  leur  être  extrê- 
mement incommode  d’être  réduites  à aller  cher- 
cher justice  vers  tout  autre  tribunal.  Mais  ce  qui 
doit  paraître  vraiment  extraordinaire,  c’est  que 
tous  les  souverains*  des  différens  pays  de  l’Europe 
aient  ainsi  échangé  contre  une  rente  fixe  qui  n’était 
plus  susceptible  d’augmentaiion , la  branche  de 
leurs  revenus  qui,  de  routes,  était  peut  être  le  plus 
dans  le  cas  d’augmenter , par  le  cours  naturel  des 
choses  , sans  qu’ils  eussent  à y mettre  ni  soins  ni 
dépenses,  et  que  d’ailleurs  ils  aient  ainsi,  de; leur 
propre  volonté,  érigé  dans  le  cœur  de  leurs  Etats 
des  espèces  de  républiques  indépendantes.  - 
Pour  expliquer  ceci,  il  faut  se  rappeler  que  dans 
ces  temps-là  il  n’y  avait  peut-être  pas  un  seul  spu- 

verain  en  Europe  qui  fut  en  état '.de  protéger, 

. » • * . * 

— —f— ■** 

( 1 ) Voyez  F irma  Butgi  de.Madox  ; voyez  aussi  Pfèfiél, 

sur  les  événement  remarquables  arrivés  sous  Frédéric  II 

et  ses  successeurs  delà  Maison  de  Sonabe.  {Note  de  faut.) 
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dans  route  l’étendue  de  ses  Etats,  la  partie  la  plus 
faible  de  ses  sujets  contre  l’oppression  des  grands 
seigneurs.  Ceux  que  la  loi  ne  pouvait  pas  protéger , 
et  qui  n’étaient  pas  assez  forts  pour  se  défendie 
eux-mêmes,  furent  obligés,  ou  de  recourir  à la 
protection  de  quelque  grand  seigneur , et  de  deve- 
nir, pour  l'obtenir,,  ses  esclaves  ou  ses.  vassaux  , 
ou  bien  d’entrer  dans  une  ligue  de  défense  mu- 
tuelle pour  la  protection  commune.  Les  habitans 
des  villes  et  des  bourgs,  considérés  individuelle- 
ment, n’avaient  pas  le  pouvoir  de  se  défendre  ^ 
mais  en  se  liguant  avec  leurs  voisins  pouç  une 
défense  mutuelle,  ils  furent  en  état  de  faire  une 
passable  résistance.  Les  seigneurs  méprisaient  les 
bourgeois,  qu’ils  regardaient  non-seulemenccomme 
une  classe  fort  inférieure,  mais  comriie  un  ramas 
d’esclaves  émancipés,  presque  d’une  autre  espèce 
qu’eux.  La  richesse  des  bourgeois  ne  manqua  pas 
d’exciter. leur- colère  et  leur  envie * et  ils  les-pil- 
laient  sans  pitié  et  sans  remords,  à todtes  les  occa^, 
sions  qui  s’en  présentaient.  Naturellement /tes  bour- 
geois durent  haïr  et  craindre  les  seigneurs  ; te  roi 
les;  haïssait  et  tes  craignait  .aussi.  Quant,  aux  bour- 
geois, il  pouvait  bien  les  mépriser,  mais  il  n’avait 
pas  sujet  <te  les  haïr  ni  de  les  crâindte;,  Ce  fur  donc 
l’pirérêt  mutuel  qui . disposa  ceux-ci  à soucenir  le 
roi , “et  le  roi  à les  Soutenir  contre  tes  seigneurs. 
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Ces  bourgeois  étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis , 
et  son  intérêt  était  d’assurer,  autanc  que  possible, 
leur  indépendance  à l’égard  de  ces  derniers.  En 
leur  accordant  des  magistrats  particuliers  , le  pri- 
vilège de  faire  des  statuts  pour  leur  régime  inté- 
rieur , celui  de  construire  des  murs  pour  leur  dé- 
fense et  de  ranger  tous  leurs  concitoyêns  sous  une 
espèce  de  discipline  militaire,  il  leur  donnait  con- 
tre les  barons  tous  les  moyens  de  sûreré  et  d’indé- 
pendanée  qu’il  était  en  son  pouvoir  de  leur  donner. 
Sans  l’établissement  d’un  gouvernement  régulier 
de  cette  espèce,  sans  une  autorité  coactive  qui  put 
faire  agir  tous  les  habitans  d’après  un  plan  ou  un 
système  uniforme,  toutes  les  ligues  qu’ils  eussent 
pu  volontairement  former  pour  leur  défense  com- 
mune, ne  leur  auraient  jamais  procuré  de  sûreté  du- 
rable , ni  n’auraient  pu  les  mettre  en  état  de  prêter 
au  roi  un  appui  un  peu  efficace.  En  leur  accensaut  la 
ferme  de  leur  ville , il  voulut  ôter  à ceux  dont  il 
gçherchait  à se  faire  des  amis,  et  pour  ainsi  dite 
des  alliés , tout  sujet  de  crainte  et  de  soqpçon  qu’il 
eût  aucun  dessein  de  les  opprimer  par  la  suite  , soit 

en  augmentant  la  rente  de  la  ferme  de  leur  ville  , 

° . . jZ  . * 

soit  en  là  donnant  à. quelque  antre  fermier.’- 
* Les  princes  qui  vécurent  le  |*|us  mal  avec  lents 
barons,  sont  aussi,  à ce  qu’il  semble,  les  plus  remar- 
quables par  la  libéralité  de  leurs  concessions  envers 

les 


Digitized  by  Google 


LIVRE  III,  CHAPITRE  III.  449 

les  bourgs.  Le  roi  Jean  d'Angleterre,  par  exem- 
ple, paraît  avoir  été  un  des  bienfaiteurs  lç-s  plus 
généreux  envers  les  villes  (i).  Philippe  Ier,  roi  de 
France,  avait  perdu  toute  autorité  sur  ses  barons. 
Vers  la  fin  de  son  régne,  son  fils  Louis,  connu' 
ensuite  sous  le  nom  de  Louis-!e-Gros , se  consulta, 
dit  le  Père  Daniel,  avec  les  évêques  de  ses  domai- 
nes, sur  les  mçyens  les  plus  propres  à conteniç  les 
violences  des  grands  seigneurs.  Leur  avis  se  réduisit 
à deux  propositions.  L’une  fut ‘d’ériger  un  nouvel, 
ordre  de  juridiction,  en  établissant  des  magistrats 
et  un  conseil  de  ville  dans  chaque  ville  considé- 
rable de  ses  domaines;  et  l’autre,  de  formejr  une 

s*”1*  f * * 

nouvelle  milice,  en  rangeant  les  habirans  de.  ces 
villes  sous  le  commandement  de  leurspropres  ma- 
gistrats , pour  marcher  en  toutes  les  occasions  où  il. 
s’agirait  de  prêter  assistance  au  roi.  C’est  .de  cette- 
époque,  suivant  les  historiens  français,  qu’on  doit 
'dater  en  France  l’institution  des  officiers  munici- 
paux et  conseils  de  ville.  Ce  fut  pendant  les  mal- 
heureux règnes  des.  princes  déjà  maison  de  Souabe, 
que  fa-plupart  des  villes  libres  d’AUeqiagne  reçu- 
rent lei premières  concessions  de  leurs  privilèges, 
et  que  la  fameuse  ligue  anséatique  commença  à 
devenir  formidable  fi). 

(r)  Voyez  Mad&x . ■' 

(2)  -Voyez  l’ te  fiel. 

Tome  II, 
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La  milice  des  villes,  dans  ces  temps- li  , n’était 
pas,  à ce  qu’il  semble,  inférieure  à celle  des  cam- 
pagnes y et  ayant  l’avantage  de  pouvoir  être  plus 
promptement  rassemblée,  en  cas  de  besoin  urgent, 
•il  attiva  souvent  qu’elle  eut  le  dessus  dans  ses  que- 
relles avec  les  seigneurs  du  voisinage.  Dans  les  pays, 
çels  que  l’Italie  et  la  Suisse,  dans  lesquels  , soit  par 
rapport  à leur  distance  du  siège  principal  du  gou- 
vernement, soit  pat  rapport  i la  forée  résultante  de 
la  situation  naturelle  du  pays,  ou  par  quelque  autre 
raison , le  souverain  vint  à perdre  entièrement  son 
autorité,  leS  villes  devinrent  généralement  des  ré- 
publiques indépendantes , et  subjuguèrent  toute  la 
noblesse  de  leur  voisinage,  obligeant  les  nobles  â 
abattre  leurs  châteaux  dans  les  campagnes  et  à vivre 
dans  la  ville /comme' les  autres  habitans  paisibles. 
Telle  est  en  bref  l’histoire  de  la  république  de 
Berne,  aussi  bien  que  celle  de  plusieurs  autres  villes 
dp  la  Suisse.  Si  vous  en  exceptez  la  ville  de  Venise, 
dont  l’iiistoire  est  tant  soit  peu  différente,  c’est 
l’histoire  de  toutes  les  républiques  considérables 
d’Italie,  dont  il  s’élevait  périt  un  si  grand  nom- 
bre , entre  la  fin  du  douzième-siècle  et  le  commen- 
cement du  seizième.*  . 

, i . r ( 

Dans  les  pays  tels  que  la  France  et  l’Angle- 
terre , pù,  quoique  l’autorité  du  souverain  fût  sou- 
vent très-abaissée , elle  ne  fut  pourtant  jamais  en* 

. . t 
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.fièrement  détruite,  les  villes  n’eurent  pas  d’occa- 
sion de  se  rendre  tout-à-dait  indépendantes.  Elles 
devinrent  néanmoins  assez  considérables  pour  que 
le  souverain  ne  fut  plus  maître  d’imposer  sur  elles  ^ 
sans  lèur,  consentement,  aucune  taxe  au-delà»  du 
cens  fixe  de  la  ville.  On  les  appela  donc  aux  assem- 
blées des  états-généraux  du  royaume,  où  elles  en- 
voyèrent des  députés  pour  se  joindre  au  clergé  et  à 
la  noblesse,  quand  il  était  question , dans,  les  cas 
urgens , cfaccolder  au  roi  des  aides  extraordinaires. 
De  plus,  étant  en  général  plus  disposées  à favoriser 
sa  puissance,  il  paraît  que  le  roi  s’est  quelquefois 
servi  de  leurs  députés  pour  comre-balancer  l’auto- 
rité des  grands  seigneurs  dans  ces  assemblées  : de  là 
l’origine  de  la  représentation  des  communes  dans 
les  états  généraux  de  routes  les  grandes  monarchies 
de  l’Europe.  • 

<“  C’est  ainsi  que  l’ordre  et  la  bonne  administra- 
tion, et  avec  eux  la  liberté  et  la  sûreté  des  indi- 
vidus, secablirent  dans  les  villes,. dans  un  temps 
où  les  cultivateurs  des  campagnes  étaient  Toujours 
exposés  à toutes  les  espèces  de  violences.  Or,  les 
hommes,  réduits  à un  tel  état  et  qui  se  sentent 
privés  de  tout  moyen  de  se  défendre,  se  conten- 
tent naturellement  de  la  simple  subsistance,  parce 
que  ce  rju’ils  pourraient  gagner  de  plus  ne  servirait 
qu’à  tenter  la  cupidité  de  leurs  injustes  oppres- 

Ff  z 
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seurs.  Quand  ils  sont,  au  contraire,  assurés  de  jouir 
des  fruits  de  leur  industrie,  naturellement  ils  s’ef- 
forcent d’améliorer  leur  sort  et  de  se  procurer  non- 
seulement  les  choses  nécessaires,  mais  encore  les 
aisances  et  les  agrémens  de  la  vie.  P^r  conséquent 
cette  industrie,  qui  se  propose  quelque  chose  au- 
delà  de  l’absolu  nécessaire,  se  fixa  dans  les  villes 
long-temps  avant  qu’elle  pût  être  communément 
mise  en  pratique  par  les  cultivateurs  de  la  cam- 
pagne. Si  quelque  petit  capital  venait  à s’accumuler 
dans  les  mains  d’un  pauvre  cultivateur  écrasé  sous 
le  joug  de  la  servitude  du  ville/i'tgç^  naturellement 
il  devait  mettre  tous  ses  soins  à le  cacher  aux  yeux 
de  son  maître,  qui  autrement  s’en  serait  emparé 
comme  de  sa  propriété,  et  il  devait  saisir  la  pre- 
mière occasion  de  se  retirer  dans  une  ville.  La  loi 
était  alors  si  favorable  aux  habitans  des  villes,  et 
si  jalouse  de  diminuèr  l’autorité  des  seigneurs  sur 

_ . . ^ ' -V  y ^ 

l’habitant  des  campagnes,  que  s’il  pouvait  parve- 
nir à se  soustraire,  pendant  une  année,  aux  pour- 
suites de  son  seigneur,  il  était  libre  pour  toujours. 
Par  conséquent  tour  capital  accumulé  dans  les 
mains  deda  portion  laborieuse  des  habitans  de  la 
campagne  duc  naturellement  chercher  un  refuge 
dans  les  villes,  comme  le  seul  asyle  où  il  pût  être 
assuré  pour  les  mains  qui  l’avaient  acquis. 

li  est  vrai  que  les  habitans  d’une  ville  doivent 
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toujours,  en  définitive,  tirer  de  la  campagne  leur 
subsistance  et'  tous  les  moyens  et  matériaux  de  leur 
industrie.  Mais  ceux  d’une  ville  située,  ou  proche 
des  côtes  de  la  mer,  ou  sur  les  bords  d’une  rivière 
navigable  , ne  sont  pas  nécessairement  bornés  à 
tirer  ces  choses  de  .la  campagne  qui  les  avoisine. 
•Ils  ont  un  champ  bien  plus  vaste, -et  peuvent  les 
tirer  des  coins  du  monde  les  plus  éloignés,  soit  en 
,les  prenant  en  échange  du  produit  manufacturé  de 
leur  propre  industrie  , soit  en  faisant  l’office  de  voi- 
turiers entre  des  pays  éloignés  l’un  de  l’autre,  et 
échangeant  respectivement  les  produits  de  ces  pays. 
De  cette  manière,  une  ville  pourrait  s’élever  à un 
grand  degré  d’opulence  et  de  splendeur,  pendant 
que,  non-seulement  Je  pays  de  son  voisinage,  mais 
même  tous  ceux  avec, lesquels  elle  trafiquerait,  se- 
raient dans  la  pauvreté  et  le  dénùmerit.  Peut-être 
que  chacun  de  ces  pays',  pris  séparément,  ne  lui 
pourrait  fournir  qu’une  extrêmement  petite  partie 
de  la  subsistance  qu’elle  consomme,  ou  des  emplois 
qu’elle  exerce j mais  tous  ces  pays,  pris  collective- 
ment, lui  pourront  fournir  une  grande  quantité  de 
subsistances,  et  utie  grande  variété  d’occupations. 
Dans  là  sphère  étroite  du  commerce  des  anciens 
temps,  on  remarque  encojre  néanmoins  quelques 
pays. qui  furent  riches  et  industrieux.  Tel  fut  l’Em- 
pire grec  tant  qu’il  subsista,  et  celui  des  Sarrasins. 
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sous  le  règne  clés  Abassidesi-telle  fut  aussi  l’Egfpte 
* ' ' t t 
jusques  à la  conquête  des’Turcs,  quelques  parties 

de  la  côt’e  de  Baibatie,  et(routes  ces  prpvinoës  de 

l’Espagne  qui  ont  été  sous  le  gouvernement  des 

Maures.  . 

Les  villes'  d’Italie  paraissent  avoir  été  les  pre- 
mières en  Europe  qui  s’élevèrent,  par  le  commerce,” 
n quelque  degré  considérable  d’opulence.  L’Italie 
est  située  au  centre  de  ce  qui  était  alors  la  partiè 
riche  et  civilisée  du  Monde.  D’ailleurs,  les  croi- 
sades, qui  ont  nécessairement  retardé  les  progrès 
de  la  majeure  partie  de  l’Europe , "par  l’immense 
dissipation  de  capitaux  et  la  dépopulation  quelles 
entraînèrent,  furent  extrêmement  favorables  à l’in- 

i 

dustrie  de  quelques  villes  de  l’Italie.  Ces  grandes 
armées,  qui  marchaient  de  toutes  parts  à la  con- 
quête de  la  Terre-Sainte  . donnèrent  un  encoura- 
gement extraordinaire  à la  marine  de  Venise,  à 
celle  de  Gênes,  à celle  de  Pise,  quelquefois  par  le- 
transport  des  hommes , et  toujours  par  celui  des 
vivres  qu’ils  fallait  leur  fournir.  Ces  républiques  fu- 
rent pour  ainsi  dire  les  commissaires  des  vivres  dè 
ces  aimées , et  la  frénésie  k plirs  ruineuse  qui  ja- 
mais  ait  aveuglé  les  peuples  de  l’Europe,  fut  pour 
elles  une  sotte  d’opulence. 

Les  habitans  des  villes  commercantes , en  im- 
portant  des  pays  plus  riches'des  ouvrages  raffinés  et 
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des  objets  de  luxe  d’un  grand  prix,  offrirent  un 
aliment  à la  vanité  des  grands  propriétaires , qui 
en  achetèrent  avec  empressement , moyennant  de 
grandes  quantités  du  produit  brut  de  leurs  terres. 
•Ainsi  le  commerce  d’une  grande  partie  de  l’Europe  , 
dans  ces  temps-là^  consistait  dans  les  échanges  du 
produit  brut  du  pays  contre  le  produit  manufacturé 
d’un  autre. pays  plus  avancé *en  industrie.  Ainsi  la 
laine  d’Angleterre  avaic  coutume  de  s’échanger 
contre  les  vins  de  France  et  les  beaux  draps  de 
Flandres , de  la  même  manière  que  le  blé  de  Po- 
logne s’échailge  aujourd’hui  comre  les  vins  et  les 
eaux-de-vie  de  France,  et  contre  les  soieries  et  les 
veloursde  France  et  d’Italie.  ' 

C’est  ainsi  que  le  commerce  étranger  introduisit 
un  goût  pour  des  objets  de  mafuifactUre  plus  re- 
cherchés et  mieux  finis,  dans  des  pays  où  ce  génre 
de  travail  n’était  pas  établi.  Mais  quand  ce  goût 
fut  devenu  assez -géuéral  pour,  donner  lieu  à une 
demande  considérable , les  marchands-,  pour  épar- 
gner les  frais  de  transport,  tâchèrent  naturellement 
d’établir,  dans  leur  propre  pays,  des  manufactures 
du  même  genre.  De'là  l'origine  des  premières  ma- 
nufactures, pour  la  vente  au  loin.-,  qui  paraissent 
sètre  établies  dans  la  partie  occidentale  de  l’Eu- 
rope , après  la  chute  de  l’Empire' romain. 

1 II.  faut  observer  qu’un  grand  pays  n’a  jamais 


Digitized  by  Google 


U- 


4^6  nrciirntiTEf,  etc.  • ' " 

subsisté  ni  pu  suhsîsrèr,  stfns  aif  6u -chez*  lui 
quelque  espèce  de  manufacture  j et  quand  on  dit 
d’im  pays  qu’il  n’avait  point  de  manufactures , cela 
doit  toujours  s’entendre  des  fabriques  d’ouvrages 
finis  et  recherchés , ou  de  ceux  qhi  Sont  propres  à 
se  vendre  au  loin.  En  tout -grand  pays  ,/  les  >vête- 
m^is  et  ustensiles  de  ménage  de  la  très-grande 
partie  du  peuple  sont  le  produit  ' de  l’industrie 
nationale.  C’est  même  ce  qui  arrive'  plus  géné- 
ralement daqs  ces  pays  pauvres  dont  on  dit  ordi- 
nairement qù’ik n’ont  point  de  manufactures,  que 
dans  ces  pays  riches  où -on  dit  .qu  elles  abondent. 
Dans  ceux-ci  vous  trouverez , en  général,  tant  dans 
le  vêtement  que  dans  les  ustensiles  de  rnépage  des 
dernières  classes  du  peuple,  des  objers  de  manu- 
facture étrangère , en  beaucoup  plus  grande  quan- 
tité, à p*>portion , que  vous  n’en  trouverez  dans 
les  autres*  ' 43  > • - 

Ces-martufactures  d’objets  propres  pour  la'venre 
au  loin  paraissent  s’être  intrdduices  en  di dérens 
pays,  de  deux  manières. différentes, 
o Quelquefois,  elles  se  "sont  introduites  de  la  ma- 
nière dont  je  viens  de  parler  par  l’action  violente, 
pour  ainsi  dire,-des  capitaux  de  quelques  marchands 
etentrqpreneürs  particuliers  qui  les  avaient  établies 
à l’imitation  de  manufactures  étrangères  delà  vnôine 
espèce.  Ainsi  ces  manufactures  durent  leur  naissance 
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lu  commerce  ,'érranger,  et  telles  ont  été,  à ce  qu’il 
semble,  les  anciennes  manufactures  d’étoffes  de  soie, 
de  velours  et  de  Brocards  qui  fleurirent  à Lucques 
dans  le  cours  du  treizième  siècle.  Elles  furent  ban- 
nies de  cette  ville  par  la  tyrannie  d’un  des  héros  de 
Machiavel,  Castruccio  CastracanL  En  1310  neuf 
cents  familles  furent  chassée1*  de  Lucques  ; trente 
et  une  d’elles  se  retirèrent  à Venise , et  offrirent 
d’y  introduire  la  manufacture' de  la  soie  (1).  Leur 
offre  fut  acceptée  : on  leur  accorda  plusieurs  privi- 
lèges , "et  leur  manufacture  commença  avec  trois 
cents  ouvriers.  Telles  furent  encore,  à ce  qu’il  sem- 
ble, les  manufactures  de  draps  fin?  qui  fleurirent  an- 
ciennement en  Flandres,  et  qui  s’introduisirent  en 
Angleterre  au  commencement  du  règne  d’Elisa^ 
beth,  et  telles  sont  aujourd’hui  les  Fabriques  d’é- 
toffes de  soie  de  Lÿon  et  celles  de  Spitaf-Fields.  j ’W 
Les  manufactures  qui  s’introduisent' de  cette  ma-  ‘ *-• 
nière,  travaillent  en  général  sur  des  matières  pre- 
mières tirées  de  l’étranger,  puisqu’elles  sont  elles- 
mêmes  une  imitation  de  manufactures  étrangères. 

Lots  du  premier  établissement’  de  là  manufacture 
de  Venise,  elle  tirait  routes  ses  matières  premières 
de  la  Sicile  et  du  Levant;  La  manufacture  de  Luc- 

> A 


(1)  Voyez  Histoire  civile  de  Venise , par  Sandy, 
part.  2",  vol.  I , pages  247  et  256.  ( Note  de  l’auteur . ) ^ 
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ques , qui  était  plus  ancienne , travaillait  <le  même 
sur  des  matières  premières  venant  de  l’étranger. 
L’usage  de  cultiver  les  mûriers  et  d’élever  les  vers 
à soie  ne  paraît  pas  avoir  été  commun  dans  les  pays 
du  nord  de  l’Italie,  avant  le  seizième,  siècle.  Ces 
arts  ne  furent  introduit?  en  France  que  sous  le  règne 
de  Charles  IX.  Les  manufactures  de  Flandres  tra- 
vaillaient principalement  des  laines  d’Espagne  ec 
d’Angleterre.  La  laine  d’Espagne  a été  la  matière 
première,  non  de  la  première  manufacture  de  lai- 
neries  établies  en  Angleterre , mais  dç  la  première 
dont  les  ouvrages  aient  été  propres  à se  vendre  au 
loin.  Aujourd’hui  plus  de  moitié  des  matières  pre- 
mières qu’on  emploie  aux  fabriques  de  Lyon,  sont 
des  soies  étrangères  ; dans  le  premier  établisse- 
ment de  ces  fabriques , on  n’en  employait  pas  d’au- 
tre ou  presque  point  d’autre.  Il  est  vraisemblable 
que , dans  les  matières  premières  manufacturées  à 
Spital-Fields,  il  n’y  en  aura  jamais  une  seule  par- 
tie qui  soit  produite  en  Angleterre.  Ces  manufac- 
tures étant  en,  général  le  résultat  des  spéculations 
et  des  plans  d’itn  petit  nombre  de  particuliers,  le 
lieu  de  leur  établissement  est  quelquefois  une 
grande  ville  maritime,  quelquefois  une  petite  ville 
de  l'intérieur  de?  terres , suivant  qu’il  s’est  trouvé 
que  ceux-ci  y ont  été  déterminés  par  leur  intérêt, 
leur  jugement  ou  leur  caprice. 
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D’aBtres  fois  des  manufactures  propres  pour  la 

vente  au  loin  se  sont  élevées  naturellement,  et  pour 
ainsi  dite  d’elles-mêmes,  par  le  raffinement  successif 
de  ces  fabriques  grossières  et  domestiques  qui  s’éta- 
blissent toujours  nécessairement  dans  tous  les  temps, 
même  dans  les  pays  les  plus  pauvres  et  les  moins 
civilisés.  Ges  sortes  de  manufactures  travaillent  en 
général  des  matières  produites  dans  le  pays,  et  il 
paraît  qu’elles  se  sont  souvent  perfectionnées  ♦ 
raffinées  d abord  dans  des  endroics  de  1 intérieur 
des  terres,  qui,  sans  être  à un  très-grand  éloigne- 
ment des  côtes  de  la  mer,  s’en  trouvaient  placés 
à une  distance  assez  considérable  et  quelquefois 
même  privés  de  tout  moyen  de  transpôrt  pat  eau.  - 
Un  pays  enfoncé  dans  les  terres,  naturellement 
fertile  et  d’une  culture  aisée,  produira  une  grande 
quantité  de  vivres  au  delà  de  ce  qu’exige  la'  sub-' 
sistance  des  cultivateurs,  et  par  rapport  aux  grands 
frais  de  transport  par  terre  et  de  l'incommodité 
de  la  navigation  des  rivières,  il  pourra  souvent 
être  difficile  d’envoyer  au  dehors  ce  superflu.  L’a- 
bondance y rendra  donc  les  yivres  à bon  maiché, 
et  encouragera  un  grand  nombre  d’ouvriers  à s’é- 
tablir dans  le  voisinage,  où  ils  trouvent  que  leur, 
industrie  peut  leur  procurer  les  besoins  et  les  ai- 
sances de  la  vie  , mieux  que  dans  d’autres  en- 
droits. Ils  y travaillent  des  matières  premières  que 
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produit  le  pays,  et  ils  y échangent  leur  ouvrage 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  prix  de  leur  ou- 
vrage contre  une  plus  grande  quantité  de  matiè- 
res et  de  vivres.  Ils  «donnent  une  nouvelle  valeur 
au  superflu  de  ce  produit  brut , en  épargnant  la 
dépense  de  le  vo’iturer  au  bord  de  l’eau  ou  à quel- 
que marché  éloigné,  et  ils  donnent  à sa  place  en 
échange  aux  cultivateurs  quelque  chose  qui  leur 
lest  utile  ou  agréable,  à de  meilleures  conditions 
que  ceux-ci  n’auraient  pu  se  le  procurer  auparavant. 
Les  cultivateurs  trouvent  un  meilleur  prix  de  leur 
produit  superflu , et  ils  peuvent  acheter  à meilleur 
compte  l^s  chosès  commodes  qui  leur  manquent. 
Cet  arrangement  leur  donne  donc  le  désir  et  les 
moyens  d’augmenter  encore  ce  produit  superflu 
par  .de  nouvelles  améliorations  et  par  une  culture 
plus  soignée  de  leurs  terres  ; et  .si  la  fertilité  de  la 
terre  a donné  naissance  à la  manufacture,  à son 
tour  la  manufacture,  en  s’avançant,  réagit  sur  la 
terre  et  augmente  encore  d’autant  sa  fertilité.  Les 
ouvriers  de  la  fabrique  fournissent  d’abord  le  voi- 
sinage, et  ensuite,  à mesure  que  leur  ouvrage  se 
perfectionne  et  se  rafline,  ils  fournissent  des  mar- 
chés plus  éloignés  ; car  si  le  produit  brut  ni  même 
le  produit  manufacturé  de  fabrique  grossière  ne 
peuvent  pas,  sans  dé  grandes  difficultés,  suppor- 
ter les  frais  d’un  transport  par  terre  un  peu  long. 


/ 


’Digitized  by  Google 


LIVRE  HT,  CHAPITRE  III.  4^* 

des  ouvrages  perfectionnés  et  raffinés  peuvent  les 
supporter  aisément.  Ils  contiennent  souvent , sous 
un  très-petit  volume , le  prix  d’une  grande  quan- 
tité de  produit  brut.  Par  exemple  , une  pièce  de 
drap  fin  , qui  ne  pèse  que  quatre-vingts  livres,  ren- 
ferme non-seulement  le  prix  de  quatre-vingts  livres 
pesant  de  laine , mais  quelquefois  de  plusieurs 
milliers  pesant  de  blé  employé  à la  subsistance 
de  tous  les  différent  ouvriers  qui  l’ont  travaillée, 
et  de  ceux  qui  ont  mis  ces  ouvriers  en  œuvre. 
Par-là  le  blé , qu’il  eût  été  si  difficile  de  trans- 
porter au  loin  sous  sa  premi<jns  forme  , se  trouve 
virtuellement  exporté  sous  la  forme  de  ['ouvrage 
fait  qui  en  est  le  résultat , et  peut  s’envoyer  sous 
cette  forme  dans  les  coins  du  monde  les  plus  re- 
culés. C’est  de  cette  manière  que  se  sont  élevées 
naturellement  et  pour  ainsi  dire  d’elles- mêmes 
les  manufactures  de  Leeds , Hallifax , Sheffield , 
Birmingham  et  Wolverhampton.  Ces  sortes  de 
manufactures  doivent  leur  naissance  à l’agricul- 
ture : leur  avancement  et  leur  extension  sont  dans 
l’histoire  de  l’Europe  moderne  , un  événement  pos- 
térieur aux  progrès  de  celles  qui  ont  dû  leur  nais- 

» 

sance  au  commerce  étranger.  L’Angleterre  était 
connue  par  ses  fabriques  de  beaux  draps  de  laine 
d’Espagne,  plus  d’un  siècle  avant  que  les  manu- 
factures qui  fleurissent  aujourd’hui  dans  les  villes 
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que  je  viens  de  nommer,  fussent  çn  ét»t  de  tra- 
vailler pour  la  vente  au  loin.  L’avancement  et 
l’extension  de  ces  dernières  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu’en  conséquence  de  l’avancement  et  de  l’extension 
de  l’agriculture , qui  eux-rpêmes  sont  le  dernier 
et  le  plus  grand  effet  que  puissent  produire  le  com- 
merce étranger  et  les  manufactures  auxquelles  ce- 
lui-ci donne  immédiatement  naissance,  comme 
je  vais  l’expliquer  tout  à l’heure. 


CHAPITRE  IV. 

Comment  le  commerce  des  villes  a contribué  à 
V amélioration  des  campagnes. 

Ij’aCCROISSEMENT  et  la  richesse  des  villes 
commerçantes  et  manufacturières  a contribué  de 
trofls  manières  différentes  à l’amélioration  et  à la 
culture  des  campagnes  auxquelles  elles  apparte- 
naient. ... 

Premièrement  * en  fournissant  un  marché  vaste 
et  rapproché  pour  le  produit  brut  du  pays,  elles  ont 
encouragé  sa  culture  et  ont  engagé  à faire  de 
nouvelles  améliorations.  Cet  avantage  ne  se  borna 
pas  même  aux  campagnes  où  la  ville  était 
çituée,  mais  il  s’étendit  plus  ou  ( moins  à tous 
les  pays  avec  lesquels  elle  faisait  quelque  com- 


Digitized  by  Google 


. f 

LIVRE  III  y CHAPITRE  IV.  4^ 
merce.  Elle  oüvrait  à tous  un  marché  pour  quel- 
que partie  de  leur  produit,  soit  brut,  soit  ma- 
nufacturé, et  par  conséquent  encourageait  à un 
certain  point,  dans  tous,  l’industrie  et  l’avance- 
ment. Cependant  le  pays  même  où  la  ville  était  si- 
tuée, dut  nécessairement,  par  rapport  à la  proximité, 
retirer  le  plus  d'avantages  de  ce  marché.  Son 
produit  brut  se  trouvant  le  moins  chargé  de  frais 
de  transport,  les  marchands  purent  en  donner  aux 
producteurs  un  meilleur  prix , et  néanmoins  le  four- 
nir aux  consommateurs  à aussi  bon  compte  que  celui 
des  pays  plus  éloignés. 

Secondement,  les  richesses  que  gagnèrent  les 
habirans  des  villes,  furent  souvent  employées  à 
acheter  des  terres  qui  se  trouvaient  à vendre , et 
dont  une  grande  partie  serait  souvent  restée  in- 
culte. Les  marchands  sont  en  général  jaloux  de 
devenir  propriétaires  de  biens  de  campagne , ec 
quand  ils  le  sont,  ce  sont  ordinairement  ceux  qui 
s’occupent  le  plus  d’améliorer  leur  propriété.  Un 
marchand  est  habitué  à employer  son  argent  par 
préférence  en  projets  utiles , tandis  qu’un  simple 
propriétaire  de  biens  de  campagne  est  le  plus 
souvent  accoutumé  à employer  le  sien  en  pure 
dépense.  L’un  voit  journellement  son  argent  sortir 
de  ses  mains  et  y rentrer  avec  profit  j l’amre  s’at- 
tend rarement  à voir  revenir  celui  qu’il  a une  fois 
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déboursé.  Cette  différence  d’habitude  influe  natu- 
rellement dans  toutes  sortes  d'affaires,  sur  leur 
caractère  et  sur  leurs  dispositions.  Un  négociant 
est  communément  hardi  en  entreprises , et  le  pro- 
priétaire de  biens-fonds  est  timide.  Le  premier 
n’aura  pas  peur  de  placer  à la  fois  un  gros  capital 
en  améliorations  sur  sa  terre,  quand  il  aura  la 
perspective  probable  qu’elle  gagnera  en  valeur  à 
proportion  de  la  dépense.  Que  l’autre  ait  un  capital, 
ce  qui  n’est  pas  fort  ordinaire,  il  aura  peine  à se 
décider  à en  faire  emploi  de  cette  manière.  S’il 
fait  tout  au  plus  quelque  faible  amélioration,  ce 
ne  sera  pas  volontiers  avec  ün  capital , mais  avec  ce 
qu’il  aura  épargné  sur  son  revenu  annuel.  Quiconque 
a habité  quelque  temps  une  ville  commerçante  , 
située  dans  un  pays  où  la  culcure  est  peu  avan- 
cée, a pu  observer  souvent  combien,  dans  ce 
genre  d’opérations,  les  gens  de  commerce  sont 
plus  entreprenans  que  les  simples  propriétaires  de 
terres.  D’ailleurs,  les  habitudes  d’ordre,  d’écono- 
mie et  d’attention  qu’un  commerçant  contracte 
naturellement  dans  la  direction  de  ses  affaires  de 
commerce , le  rendent  bien  plus  propre  à exécuter 
avec  succès  et  avec  profit  des  projets  d’amélioration 
de  toute  espèce.  < 

Troisièmement  enfin,  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures introduisirent  par  degrés  le  gouverne- 
ment 
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ment  et  le  bon  ordre , et  avec  eux  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelle,  parmi  les  habitans  de  la  cam- 
pagne-qui  avaient  vécu  jusques  alors  dans  un  état 
de  guerre  presque  continuel  avec  leurs  voisins,  et 
dans  une  dépendance  servile  de  leurs  supérieurs.  De 
tous  les  effets  du  commerce  et  des  manufactures , 
c’est  sans  comparaison  le  plus  important,  quoiqu’il 
ait  été  le  moins  observé.  M.  Hume  est,  autant  que 
. je  sache , le  seul  écrivain  qui  en  ait  parlé  jusques  ici. 

- Dans  un  pays  où  il  n’existe  ni  commerce  étran- 
ger ni  aucune  belle  manufacture,  un  grand  pro- 
priétaire n’ayaiu  rien  contre  quoi  il  puisse  échanger  ' 
la  plus  grande  partie  du  produit  de  ses  terres , qui 
se  trouve  excéder  la  subsistance  des  cultivateurs, 
il  en  consomme  la  localité  chez  lui,  en  une  sorte 
d’hospicalicé  rustique.  Si  ce  superflu  est  en  état 
de  faire  vivre  un  cent  ou  un  millier  de  personnes, 
il  n’a  pas  d’autre  moyen  de  l’employer,  que  d’en 
nourrir  un  cent  ou  un  millier  de  personnes.  Il  est  • 
donc  en  tout,  temps  environné  d’une  foule  de  cliens 
et  de  gens  à sa  suite,  qui,  n’ayant  aucun  équivalent 
à lui  donner  en  retour  de  leur  subsistance. , mais 
étant  entièrement  nourris  par  ses  bienfaits , sonc 
à ses  ordres,  par  la  même  raison  qui  fait  que  des 
soldats  sont  aux  ordres  du  prince  qui  les  paie. 

Avant  l’extension  du  commerce  et  des  manufac- 
tures en  Europe,  l’hospitalité  qu’exerçaient  les 
Tome  II.  G ,j 
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grands  et  les  riches , depuis  le  souverain  jusques  au 
moindre  baron  , est  au-dessus  de  tout  ce  dont  nous 
pourrions  aujourd’hui  nous  faire  idée.  La  sâlle  de 
Westminster  était  la  salle  à manger  de  Guillaume- 
le-Roux  , et  peut-être  souvent^  n’était-elle  pas  en- 
core trop  grande  pour  le  nombre  de  convives  qu’il 
y traitait.  O11  a cité  comme  un  trait  dé  magnifi- 
cence de  Thomas  Becket , qu’il  faisait  garnir  le 
plancher  de  sa  salle  de  paille  fraîche  on  de  joncs 
dans  la  saison , afin  que  les  chevaliers  et  les  éouyers  ' 
qui  ne  pouvaient  trouver  de  sièges,  ne  gâtassent 
point  leurs  beaux  habits  quand  ils  s’asseyaient  à 
terre  pour  dîner.  On  dit  que  le  grand  comte  de 
Warwick  nourrissait  tous  les  jours  dans  ses  difté- 
rens  châteaux  trente  mille  personnes,  et  si  on  a 
exagéré  le  nombre , il  faut  toujours1  qu’il  ait  été 
très-grand,  pour  comporter  une  telle  exagération. 
Il  n’y  a pas  beaucoup  d’années  qu’en  plusieurs  en- 
droits des  montagnes-  d’Ecosse,  il  s’exerçait  une 
hospitalité  du  même  genre.  Il  paraît  qu’elle  est 
commune  à routes  les  nations  qui  connaissent  peu 
le  commerce  et  les  manufactures.  Le  docteur  Po- 
cock  raconte  avoir  vu  un  chef  arabe,'  dîftàut  en 
pleine  rue,  dans  une  ville  où  il  était  venu  vendre 
ses  marchandises,  et  invitant  tous  lés  passans , 
même  de  simples  mendians , à s’asseoir  avec  lui  et 
à partager  son  repas. 
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, Les  cultivateurs  des  terres  étaient  à tous  égards, 
autant  dans  la  dépendance  d’u»  grand  propriétaire , 
que  les  gens  même  de  sa  suite.  Ceux  même  d’en- 
tre eux  qui  n’étaient  pas  dans  la  condition  dé  vil- 
lacns 3 étaient  des  tenanciers  à volonté , qui  payaient 
une  rente  tout-à-fait  disproportionnée  à la  subsis- 
tance que  la  terre  leur  fournissait.  Il  y a quelques 
dnnées  que , dans  les  montagnes  d’Ecosse , une 
couronne  (i),  une  demi-couronne une  brebis,  un 
agneau,  étaient  une  rente  ordinaire  pour  des  por- 
rions  de  terre  qui  nourrissaient  toute  une  famille; 
Il  en  est  encore  de  même  dans  quelques  endroits, 
où  cependant  l’argent  n’achète  pas  plus  de  mar- 
chandises qu’ailleurs.  Mais  , dans  un  pays  où  il  fauc 
que  le  produit  superflu  d’un  vaste  domaine  soit 
consommé  sur  le  domaine  même,  il  sera  souvent 
plus  commode  pour  le  propriétaire,  qu’il  y en  ait 
une  partie  de  consommée  hors  de  sa  maison,  pourvu 
que  ceux  qui  la  consomment  soient  autant  sous  sa 
dépendance  que  ses  domestiqoes  ou  les  gens  de  sa 
stlité.  Cela  lui  épargne  l’embarras  d’une  compagnie 
trop  nombreuse  ou  celui  de  tenir  un  trop  grand 
ménage.  Un  tenancier  à vplonté , qui  tient  amant  de 
terre  qu’il  lui  en  faut  pour  nourrie  sa  famille,  sans 


(i)  Pièce  de  monnaie  d'argent  qni  vaut  5 s.  sterl. , 
ou  environ  6 liv.  de  France. 
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en  rendre  guère  plus  qu'un  simple  cens,  est  autaut 
sous  la  dépendance^  propriétaire  qu’un- domesti- 
que ou  un  suivant  quelconque,  et  est,  tout  aussi  bien 
que*celui-ci,  obligé  à une  obéissance  sans  réserve. 
Ce  propriétaire  nourrit  ses  tenanciers  dans  leurs 
maisons  , tout  comme  il  noucrit  ses  domestiques 
et  suivans*  dans  la  sienne.  Les  uns  et  les  autres 

i ' r * ■ 

tiennent  également  leur  subsistance  de  ses  bien- 
faits ; il  est  le  maître  de  la  leur  retirer  quand  il 
lui  plaît. 

L’autorité  qu’a  nécessairement  un  grand  pro- 
priétaire, dans  cet  étac  de  choses,  sur  «es  tenanciers 
et  gens  de  sa  suite,  fut  le  foudement  de  la  puis- 
sance des  anciens  barons.  Ils  devinrent  nécessaire- 
ment les  juges  en  temps-  de  paix  et  les  chefs  en 
temps  de  guerre,  de  tous  ceux  qui  vivaient  sur  leurs 
terres.  Ils  pouvaient  maintenir  le  bon  ordre  et 
l’exécution  de  la  loi  dans  leurs  domaines  respec- 
tifs, parce  que  chacun  d’eux  pouvait  faire  agir 
contre  l’indocilité  d’un  seul  habitant  la  force  réunie 
de  tous  les  autres.  Aucune  autre  personne  n’avait 
assez  d’autorité  pour  cela.  Le  roi  en  particulier  ne 
l’avait  $>as.  Dans  ces  anciens  temps , il  n’était  guère 
autre  chose,  que  le  plus  grand  propriétaire  qui  fut 
dans  le  royaume  , celui  auquel  les  autres  grands 
propriétaires  rendaient  certains  honneurs , à cause  . 
de  la  nécessité  d’une  défense  commune  contre  les 
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ennemis  communs.  Pour  contraindre  quelqu’un  au. 
paiement  d’une  petite  dette , dans  les  terres  d’un 
grand  propriétaire.,  où  tous  les  habitans  éraient 
armés  et  habitués  à se  rassembler , il  en  aurait-coûté 
au  roi , s’il  avait  essayé  de  le  faire  de  sa  propre  au- 
torité, autant  d’efforts  que  pour  étouffer  une  guerre 
civile.  Il  fut. donc  obligé  d’abandonner  l’adminis- 
tration de  la  justice , dans  la  plus  grande  partie  des 
campagnes , à ceux  qui  étaient  en  état  de  l’admi- 
nistrer, et  par  la  même  raisoh,  de  laisser  le  com- 
mandemern^de  la  milice  des  campagnes  à ceux 
auxquels  elle  consentait  d’obéir. 

C’est  une  erreur  de  croire  que  ces  juridictions 
Territoriales  prirent  leur  origine  dans  les  lois  féo- 
dales. Non-seulement  la  justice  la  plus  étendue, 
tant  au  civil  qu’au  criminel , mais  même  le  pou- 
voir de  lever  des  troupes,  de  battre  monnaie  , et 
même  celui  de  faire  des  espèces  de  lois  pour,  le 
gouvernement  de  leurs  dépendans , furent  autant 
de  droits  possédés  allodialement  par  les  grands 
propriétaires  de  terre  plusieurs  siècles  avant  que  le 
nom  même  des  lois  féodales  fût  connu  en  Europe. 
L’autorité  et  la  juridiction  des  seigneurs  saxons 
en  Angleterre  paraissent  avoir  été  tout  aussi  éten- 
dues avant  la  conquête-,  que  le  furent  après  cette 
époque  celles  d’aucun  seigneur,  normand.  Or , ce 
n’est  que  depuis  la  conquête , à ce  qu’on  croit , que 
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.les  lois  féodales  devinrent  le  droit  commun  de 
l’ Angleterre.  C’est  un  fait  hors  de  doute,  qui?, 
long-temps  avant  l’introduction  des  lois  féodales  en 
Ftânce,  les  grands  seigneurs  y .possédaient  allo- 
dialement  l’autorité  et  la  juridiction  la  plus  éten- 
due. Cette  autorité  et  cette  multitude  de  juridic- 
tions avaient  toutes  leur  source  dags*  l’état  où 
étaient  fes  propriétés*,  et  dans  les  moçurs  et  usages 
que  nous  venons  de  décrire.  Sans  remonter  aux  épo- 
ques les  plus  reculées  des  monarchies  de  France  et 
d’ A ngleterrë , nous  pourrons  trouver  dans  des  temps 
plus  récens,  que  de  semblables  effets  ont  toujours 
été  le  résultat  nécessaire  de  cette  même  cause.  Il 
n’y  a pas  trenre  ans  qu’un  gentilhomme  du  Lo- 
chabar  en  Écosse',  M.  Cameron  de  Lochrél , sans 
aucune' espèce  de  titre  légal  quelconque,  n’étant 
pas  ce  qu’on  appelait  alors  lord  di  royauté  (i),  ni 
. même  tenant  en  chef,  mais  vassal  du  duc  d’Ar- 
gyle,  et  moins  qu’un  simple  juge-de-paix,  avait, 
nonobstant  cela,  pris  l’usage  d’exercer  sur  ses  gens 

la  juridiction  criminelle’ la  plus  absolue.  On  pré- 

. s>  , 

(i)  Lord  nfRegality.  Oh  nommait  ainsi  des  seigneurs 
qui  avaient  la  prétention  de  ne  pas  reconnaître  la  ju- 
ridiction royale,  et  d’exercer,  dç  leur  chef,  divers 
droits  régaliens.  On  peut  censurer,  sur  la  nature  et 
l’origine  ùe  cbtte  usurpation  , lu  noté  2 ?>e  de  C introduc- 
tion à l’ Histoire' dd  règne  de  ^Charles  V,  par  Robertson. 


'4 


I.1VRE  III,  CHAPITRE  IV.  4jl 

tend  qu’il  exerçait  -ce  pouvoir  avec  la  plus  stricte 
équité,  quoique  sans  nulles  formalités  de  justice  ^ 
et  il  est  assez  Vraisemblable  que  l’état  de  cette  par- 
tie de  la  province  , à cette  époque,  le  mit  dans  la 
nécessité  de  s’emparer  de  cette  autorité , pour  main- 
tenir* la  tranquillité  publique.  C?  gentilhomme, 
dont  le  revenu  n’alla  jamais  au-delà  de  500  liv. 
par  an,  entraîna  avec  lui  huit  cents  .hommes  de 
£a  suite  dans  la  rébellion  de  1745. 

Bien  loin  d’avoir  étendu  l’autorité  des  grands 
seigneurs  allodiaux,  on  doit  regarder  l'introduc- 
tion des  lois  féodales  comme  une  tentative-  faite 
pour  la  réprimer.  Elles  établirent  une  subordina- 
tion réglée , avec  une  longue  chaîne  de  services 
et  de  devoirs,  depuis  le  roi  jusquesau  moindre  pro- 
priétaire. Pendant  la  minorité  du  propriétaire  , les 
tevenus  et  l’administration  de  sa  terre  tombaient 
dans  les  mains  de  son  supérieur  immédiat,  et  par 
conséquent  ceux  des  terres  de  toys  les  grands  pro- 
priétaires tombaient  dans  les  mains  du  roi , qui 
était  chargé  de  l’entretien  et  de  l’éducation  du 
, pupillfe^  et  qui , en  sa  qualité  de  gardien  , était 
censé  avoir  le  droit  de  le  marier  à sa  volonté  i 
pourvu  que  ce  fût  d’une  manière  convenable  à son 
rang.  Mais  quoique  cette  institution  tendît  néces- 
■ sairement  à renforcer  l’autorité  du  roi  et  à affai- 
blir celle  des  grands  propriétaires,  cependant  elle 
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ne  pouvait  pas  remplir  assez  ces  deux  objets  pour 
établir  de  l’ordrç  et  un  bon  gouvernement  parmi 
les  habitans  des  campagnes  , patce  qu’elle  n’appor- 
tait pas  assez  de  changement  dans  l’état  des  pro- 
priétés, ni  dans  ces  mœurs  et  usages  quj  étaient 
la  source  du  désordre.  L’autorité  du  gouvernement 
continua  d’être  toujours  comme  auparavant , . trop 
faible  dans  le  chef  et  trop  forte  dans  les  membres 
subalternes,  et  c’était  la  force  excessive  de  ces 
membres  qui  était  cause  de  la  faiblesse  du  chef. 
Après  l’institution  de  la  subordination  féodale  , le 
-roi  fut  aussi  hors  d’état,  qu’auparavant  de  réprimer 
les  violences  des  grands  seigneurs.  Ils  continuèrent 
toujours  de  faire  la  guerre  selon  leur  bon  plaisir, 
presque  sans  cessé  l’un  contre  l’autre , et  très-sou- 
vent contre  le  roi , et  les  campagnes  ouvertes  furent 
toujours  de  même  un  théâtre  de  violences-,  de 
rapines. et  de  désordres.  >, 

Mais  ce  que  lej  institutions  féodales , toutes  vio- 
lentes qu  elles  étaient , n’avaient  pu  effectuer,  l’ac- 
tion lente-  et  insensible  du  commerce  étranger  et. 
des  manufactures  le  fit  graduellement.  Gés  deux 
genres  d’industrie  fournirent  peu  à peu  aux  grands 
propriétaires  des  objets  d’échange  à acquérir  av’ec 
le  produit  superflu  de  leurs  terres , objets  qu’ils 
pouvaient  consommer  eux- mêmes,  sans  en  faire 
part  à leurs  tenanciers  et  aux  gens  de  leur  suite.  Tout 
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pour  nous , et  rien  pour  les  autres  5 voilà  la  vile 
maxime  qui  paraît  avoir  été  , dans  tous  les  âges , 
celle  des  maîtres  de  l’espèce  humaine.  Aussi  dès 
qu’ils  purent  trouver  une  manière  de  consommer 
par  eux-mêmes  la  valeur  totale  de  leurs  revenus, 
ils  11e  furent  plus  disposés  à en  faire  part  à per- 
sonne. Une  paire  de  boucles  à diamans,  ou  quel- 
que autre  frivolité  tout  aussi  vaine,  fut  l’objet  pour 
lequel  ils  donnèrent  la  subsistance,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose , le  prix  de  la  subsistance  d’un  mil- 
lier peut-être  de  personnes  pour  toute  une  année, 
et  avec  cette  subsistance  tout  le  poids  et  l’autorité 
qu’elle  pouvait  leur  valoir;  mais  aussi  les  boucles 
étaient  pour  eux  seuls,  aucune  autre  créature  hu- 
maine n’en  partageait  la  jouissance,  au  lieu  que, 
dans  l’ancienne  manière  de  dépenser,  il  fallait  au 
moins  faire  part  à mille  personnes  d’une  dépense 
qui  eût  été  de  même  valeur.  Pour  des  hommes 
tels  que  ceux  qui  avaient  le  choix  à faire , cette 
différence  était  un  motif  absolument  tlécisif;  et 
c’est  ainsi  que , pour  gratifier  la  pluj  puérile , la  plus 
vile  et  la  plus  sotte  de  toutes  les  vanités,  ils  aban- 
donnèrent par  degrés  tout  ce  qu’ils  avaient  de  cré1- 
dit  et  de  puissance. 

Dans  un  pays  qui  ne  fait  point  de  commerce 
étranger  et  11e  possède  aucune  belle  manufacture , 
il  n’est  guère  possible  à un  homme  qui  a 10,000 
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li v.  sterl.  de  rente , d’employer  autrement  son  re- 
venu qu’à  faire  subsister  un  millier  peut-être  de 
Çimilles,  qui  dès-lors  sont  toutes  nécessairement 
à Ses  ordres.  Mais,  dans  l’état  actuel  de  l’Europe, 
un  homme  qui  a cette  fortune,  peut  dépenser  tout 
son  revenu , et  en  général  il  le  dépense  sans  en- 
tretenir directement  vingt  personnes,  ou  sans  avoir 
à ses  ordres  plus  de  dix  laquais , qui  ne  valent  pas 
la  peine  qu’on  leur  commande.  Indirectement  peut- 
être  fait-il  subsister  autant  et  même  beaucoup  plus 
de  monde  qu’il  n’aurait  fait  par  l’ancienne  manière 
de  dépenser-;  car  si  la  quantité  de  productions  pré- 
cieuses pour  lesquell.es  il  échange  son  revenu,  ne 
forme  pas  un  grand  volume,  le  nombre  d’ouvriers 
employés  à les  recueillir  et  à les  préparer  n’en  est 
pas  moins  immense.  Le  prix  énorme  qu’elles  ont, 
vient  en  général  des  salaires  du  travail  de  tous  ces 
ouvriers  et  des  profits  de  ceux  qui  les  ont  mis  im- 
médiatement en  œuvre.  En  payant  ce  prix , il  rem- 
bourse ces  salaires  et  tes  profits , et  ainsi  il  contri- 
bue indirectement  à faire  subsister  tous  ces  ouvriers 
’ et  ceux  qui  les  mettenc  en  œuvre.  Néanmoins  il 
^ ue  cqntribue  .en  général  que  pour  qne  très-fàible 
portion  à la  subsistance  de  chacun  d’eux  ; il  ny 
en  a que  très-peu  auxquels  il  £ournisse,/iqème  le 
dixième  de  toute  Ifuc  subsistance  annuelle;  à plu- 
sieurs il  n’en  fournit  pas  la  centième et  à quel* 
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ques-uns  pas  la  millième  ni  même  la  dix-millième 
partie.  Ainsi , quoiqu’il  contribue  à là  subsistance 
de  tous,  il  sont  néanmoins  tous  plus  ou  moins  iri- 
dépendarfS  de  lui,  parce  qu’en  général  ils  peuvent 
tous  subsister  san$  luii 

• Quand  les  grands  propriétaires  fonciers  dépen- 
sent leur  revenu  à faire  vivre  leurs  cliens,  vassaux 
et  tenanciers  , chacun  d’eux  fait  vivre  en  entier  , 
tous  ses  cliens,  tous  ses  tenanciers *,  mais  quand 
ils  dépensent  leurs  revenus’  à faire  vivre  des 
chands  et  des  ouvriers  , il  peur  bien  se  faire  que 
tous  ces  propriétaires,  pris  collectivement,  fissent 
vivre  un  aussi  grand  nombre  et  peut-être  même,  à 
cause  du  dégât  qui  accompagne  une  hospitalité  rus- 
tique, un  bien  plus  grand  nombre  de  gens  qu’au- 
paravant.  Néanmoins,  pris  séparément,  chacun  de' 
ces  propriétaires  ne  conoribue  souvent  que^our 
üne  trèsrpetite  part  à la  subsistance  d’un  individu 
quelconque  de  ce  grand  nombre.  Chaque  marchand 
ou  ouvrier  tire  sa  subsistance  de  l’occupation  que 
lui  donnent,  non  pas  une  seule,  mais  cent  ou  mille 
pratiques  différentes.  Ainsi , quoiqu  a un  certain 
point  il  leur  ait  à toutes  ensemble  obligation  de 
sa  subsistance,  il  n’est 'néanmoins  dans  la  dépen- 
dance absolue  d’aucune  d’elles. 

La  dépense  personnelle  des  grands  propriétaires 
s’étant  successivement  augmentée  par  ce  moyen,  il 
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leur  fut  impossible  de  ne  pas  aussi  diminuer  succes- 
sivement lé  nombre  des  gens  de  leur  suite , jusqnes  à 
finir  par  la  réformer  tout  entière.  La  même  cause 
les  amena,  aussi  par  degrés,  à congédier'  tonte  la 
partie  inutile  de  leurs  tenanciers*  On  étendit  les 
fermes,  et  malgré  les  plaintes  que  firent  les  culti»- 
vareurs  sur  la  dépopulation  des  terres, 'ils  furent 
réduits  au  nombre  purement  nécessaire  pour  culti- 
ver, selon  l’état  imparfait  de  culture  et  d’amélio- 
ïlitfon  où  étaient  les  terres  dans  ces  temps-là.  Le 
propriétaire,  en  éeartdnt  ainsi  toutes  les  bouches 
inutiles,  et  en  exigeant  du  fermier  toute  la  valeur 
de  la  ferme  , obtint  un  plus  grand  superflu , ou , ce 
qui  est  la  même  chosè,‘le  prix  d’un  plus  grand  super- 
flu; et  ce  prix,  les  marchands  et  manufacturiers  lui 
fournirent  bientôt  les  moyens  de  le  dépenser  sur  sa 
personne,  de  la  même  manière  qu’il  avait  déjà  dé- 
pensé le  reste.  La  même  cause  agissant  toujours,  il 
chercha  à faire  monter  ses  revenus  au-dessus  de  ce 
que  ses  terres,  dans  l’état  où  était  leur  culture, 
pouvaient  lui  rapporter;  Ses  fermiers  né  purent 
s’accorder  avec  lui  là-dessus,  qu’à  la  seule  condi- 
tion d’être  assurés  de  leur  possession  pendant  un 
terme  d’années  assez  long  pour  avoir  le  temps  de 
recouvrer,  avec  profit tout  ce  qu’ils  pourraient 
placer  sur  la  térre  en  améliorations  nouvelles.  Lz 
vanité  dépensière  du  propriétaire  le  fit  souscrire  à 
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cette  condition,  et  de-là  l'origine  des  longs  baux. 

Un  tenancier  , même  à volonté  , qui  paie  de  la 
terre  tout  ce  quelle  vaut , n’est  pas  absolument  sous 
la  dépendance  du  propriétaire.^  Les  gains  que  ces 
deux  personnes  font  l’une  avec  l’autre , sont  égaux 
et  réciproques,  et  un  pareil  tenancier  n’ira  exposer 
ni  sa  vie  ni  sa  fortupe  au  service  du  propriétaire. 
Si  le  tenancier  a un  bail  à long  terme , il  est  alors 
tout-à-fait  indépendant,  et  il  ne  faut  pas  que  son 
propriétaire  s’avise  d’en  attendre  le  plus  léger  service 
au-delà  de  ceux  qui  sont  expressément  stipulés  par 
’ le  bail , ou  dont  le  fermier  sait-  bien  être  tenu  par  la 
loi  du  pays. 

Les  tenanciers  étant  ainsi  devenus  indépendans , 
et  les  cliens  étant  congédiés  , les  grands  proprié- 
taires ne  furent  plus  en  état  d’interrompre  le  cours 
ordinaire  de  la  justice,  ni  de  troubler  la  tranquil- 
lité publique  dans  le  pays.  Après  avoir  ainsi  vendu 
le.  droit  de  leur  naissance , non  pas  comme  le  fit 
Ésaii , dans  un  moment  de  faim  et  de  nécessité , 
pour  un  plat  de  lentilles  , mais  dans  le  délire  de 
l’abondance,  pour  des  colifichets  et  des  niaiseries 
plus  propres  à amuser  des  enfans  qu’à  occuper  sé- 
rieusement des  hommes , ils  devinrént  aussi  peu 
importans  que  l’est  un  bon  bourgeois  ou  un  bon 
artisan  d’une  ville.  H s’établit , dans  la  campagne, 
une  forme  d’administration  aussi  bien  réglée  que 
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dans  la  ville,  personne  n’ayant.plus  dans  celle-là, 
„ non  plus  que  dans  l’autre , le  pouvoir  de  mettre  des 
obstacles  à l’actiou  du  gouvernement. 

Je  ne  puis  m’eippêcher  de  faire  ici  une  remar- 
que qui  est  peut-être  hors  de  mon  sujet , c’est  qu’il 
est  très-rare  de  trouver,  dans  des  pays  commérons, 
de  très-anciennes  familles  qui  aient  possédé,  de 
père  en  fils  , pendant  un  grand  nombre  de  généra- 
tions , un  domaine  considérable.  Il  n’y  a au  con- 
traire rien  de  plus  commun,  dans  les  pays  qui  ont 
peu  de  commerce  , tels  que  le  pays  de  Galles  ou  les 
montagnes  d’Éco^se.  Les  histoires  arabes  sont , à 
ce  qu’il  paraît , toutes  remplies  de  généalogies , et 
il  y a Une  histoire  écrite  par  un  kan  de  Tartares  (i), 
cjui  a été  traduite  en  plusieurs  langues  d’Europe  , et 
qui  ne  contient  presque  pas  autre  chose  ; preuve 
que  chez  ces  peuples  les  anciennes  familles  sont 
très-communes.  Dans  des  pays  où  un  homme  riche 
ne  peut  dépenser  son  revemf  qu’à  faire  vivre  autant 
de  gens  qu’il  en  peut  nourrir , il  n’est  pas  dans  le 
i cas  de  se  laisser  aller  trop  loin , et  il  est  bien  rare 
que  sa  bienveillance  l’emporte  au  point  de  lui  en 
'faire  entretenir  plus  qu’il*  ne  peut.  Mais  dans  les 
pays  où  il  a occasion  de  dépenser  sur  sa  personne 

, s 

.(i)  Ilisto  ire  généalogique  des  Tartares  } par  Abpjehazi 
Balladur  , Jean  ilè  Khovvaresm  -,  traduite  en  français. 
' î,Vy  de , 1 72t)  y 1 'foi.  în-13. 
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les  revenus  lès  plus  considérables , il  arrive  souvent 
que  sa  dépense  n’a  pas  de  bornes , parce  que  sou- 
vent sa  vanité  ou  son  amoty  pour  sa  personne  n’en 
a aucunes.  C’est  pourquoi  y dans  les  pays  com- 
merçans,-  il  arrive  rarement  que  les  richesses  de- 
meurent long-terrtps  dans  la  même  famille , en  dépit 
de  tous  les  moyens  forcés  que  prend  la  loi  pour  en 
'empêcher  la  dissipation.  Chez  les  peuples  simples , 
au  contraire,  cela  se  voit  communément,  et  sans 
le  secours  de  b loi  }•  car  parmi  des  narions  de  pas- 
teurs , tels  que  les  Tartares  et  les  Arabes , la  nature 
périssable  de  leurs  propriétés  rend  nécessairement 
impraticable  toutes  les  lois  de  cette  espèce. 

Ainsi  une  révoluridn  qui  fut  si  importante  pour 
le  bonheur  public  , fur  consomriiée  par  le  concours 
de  deux  différentes  classes  de  gens  qui  étaient  bien 
éloignés  de  penser  au  bien  général.  Le  motif  des 
grands  propriétaires  fin  de  satisfaire  une  ridicule 
vanité.  Les  marchands  et  manufacturiers,  beaucoup 
moins  ridicules",  agirent  purement  en  vue  de  leur 
Intérêt,  et  d’après  .ce  principe  familier  à toute 
la  classe  marchande,  qu’il  ne  faut  pas  négliger  un 
petit  profit  dès  qu’il  y a*  jour  à le  faire.  Pas  un 
d’eux  ne  sentait  ni  ne  prévoyait  la  grande  révolu- 
tion qué  TeXtratagance  des  uns  e'f  l’industrie  dés 
autres  amenaient  insensiblement  d sa  fin. 

C’est  ainsi  qué,  dans  la  majeure  partie  de  4’Ëü- 
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rope , le  commerce  et  les  manufactures  des  villes,  aa 
lieu  d 'être  l’effet  de  la  culture  et  de  l’amélioration 
des  campagnes en  ont  été  l’occasion  et  la  caüse. 

Avec  cela  *cet  ordre , étant  contraire  au  cours 
naturel  des  choses  , est  nécessairement  à la  fois  lent 
et  incertain.  Que  l’on  compare  la  lenteur  des  pro- 
grès de  ces  pays  de  l’Europe,  dont  la  richesse  dé- 
pend en  grande  partie  de  leur  commerce  et  de 
leurs  manufactures  , avec  la  marche  rapide  de  nos 
colonies  américaines  , dont  la  richesse  est  toute 
fondée  sur  l’agriculture.  Dans  la  majeure  partie  de 
l’Europe , il  faut  au  moins , à ce  qu’on  prétend , 
cinq  cents  ans  pour  doubler  le  nombre  des  habi- 
rans,  tandis  que  dans  plusieurs  de  nos  colonies  de 
l’Amérique  seprentrionale  , il  double  , dit-on  , en 
vingt  ou  vingt-cinq  ans.  En  Europe,  la  loi  de  pri- 
mogéniture  et  toutes  cefies  qui  tendent  à perpétuer 
les  biens  dans  les  familles , .empêchent  la  division 
des  grands  domaines , et  par-là  s’opposent  à ce  que 
les  petits  propriétaires  se  multiplient.  Cependant 
un  petit  propriétaire  qui  connaît  tous  le  recoins  de 
son  périt  territoire  , qui  les  surveille  tous  avec  cette 
attention  soigneuse  qu’itjspire  la  propriété , et  sur- 
tout une  petite  propriété,  et  qui , pour  cette  raison, 
se  plaît  non-seulement  à la  cultiver,  mais  même  à 

l - 

l’embellir , est  en  général , de  tous  cfiux  qui  font 
valoir,  celui  qui  y apporte  le  plus  d’industrie  et  le 

plus 
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plus  d’intelligence,  et  aussi  celui  quk  réussit  le 
mieux.  D’ailleurs,  ces  mêmes  réglemens  tiennent 
hors  du  marché  une  si  grande  quantité  de  terres, 
qu’il  y a toujours  plus  de  capitaux  qui  en  chér- 
chent,  qu’il  n’y  a de  terres  à vendre,  en  sorte  que 
celles  qu’on  vend,  se  vendent  toujours  à un  prix 
de  monopole.  Là  rente  ne  paie  jamais  l’intérêt  du 
prix  de  l'achat,  et  d’ailleurs  elle  èst  diminuée  par 
des  frais  de  réparations  et  d’autres  charges  acciden- 
telles auxquelles  l’intérêt  de  l’argent  n’est  pas  assu- 
jetti. Une  acquisition  de  biens-  fonds  est , dans  toute- 
l’Europe,  le  moins  avantageux  de'  tous  les  place- 
mens  pour  de  petits  capitaux.  A la  vérité,  un 
homme  d’une  fortune  médiocre,  qui  se  retire  des 
af&ires,  préférera  quelquefois  de  placer  $pn  petit 
capital  en  terres,  parce  qu’il  y trouve  pim  le  sûreté. 
Souvent  aussi  un  homme  de  métie^ui  tire  son 
revenu  d’une  autte  source , aime  à assurer  ses 
épargnes  par  un  pareil  placement.  Mais  un  jeune 
homme  qui , au  lieu  dé  s’adonner  au  commerce  ou 
à quelque  profession  , emploîrait  un  capital  de 
i ou  3000  liv.  sterling  à acheter  et  à faire  valoir 
une  petite  propriété  territoriale , pourrait , à la  vé- 
rité,* espérer  de  mener  une  vie  fort  heureuse  et  fort 
indépendante  \ mais  il  faudra  qu’il  dise  adieu  pour 
jamais  à tout  espoir  de  grande  fortune  ou  de  grande 
illustration,  ce  qu’un  autre  emploi  de  son  capital 
Tome  II.  H h 
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eût  pu  lui  donner  la  perspective  d’acquérir  dans  un 
autre  genre  de  monde.  Il  y a aussi  telle  personne 
qui , ne  pouvant  pas  aspirer  à devenir  propriétaire  , 
dédaignera  de  se  faire  fermier.  Ainsi  la  petite  quan- 
tité de  terres  qui  va  au  marché  et  le  haut  prix  de 
celles  qui  y sont  mises,  détournent  de  la  culture  et 
de  l’amélioration  de  la  terre  un  grand  nombre  de 
capitaux  qui  sans  cela  auraient  pris  cette  direction. 
Dans  l’Amérique  septentrionale,  au  contraire,  on 
trouve  souvent  que  50  ou  60  liv.  sterling  sont  un 
fonds  suffisant  'pour  commencer  une  plantation. 
Là,  l’acquisition  et  l’amendement  d’une  terre  in- 
culte sont  l’emploi  le  plus  avantageux  pour  les  plus 
petits  capitaux  comme  pour  les  plus  gros , et  sont 
le  plus  d^oit  chemin  pour  aller  à tout  ce  que  le  pays 
peut  offrit  ÿe  fortune  et  d’honneurs.  Ces  sortes  de 
terres , à la  ^ité , sont  presque  à rien  dans  l’Amé- 
rique septentrionale,  ou  du  moins  à un  prix  fort 
au-dessous  de  ce  que  vaut  le  produit  naturel  ; chose 
impossible  en  Europe,  et  véritablement  dans  tout 
pays  eu  toutes  les  terres  sont  depuis  long-temps  des 
propriétés  privées.  Cependant  si  les  biens-fonds  se 
partageaient  par  égales  portions  entre  tous  las  en- 
fans,  alors , à la  mort  d’un  propriétaire,  chef  d'une 
famille  nombreuse,  en  général  le  bien  se  trouve- 
rait mis  en  vente.  Il  viendrait  au  marché  assez  de 
terres  pour  quelles  ne  fussent  plus  vendues  à un 
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prix  de  monopole  : la  rente  nette  de  la  terre  se 
rapprocherait  bien  davantage  de  l’intérêt  du  prix 
d’achat,  et  on  pourrait  employer  un  petit  capital 
en  acquisition  de  biens-fonds , avec  autant  de  profit 
que  de. toute  antre  manière. 

L’Angleterre  , par  la  fertilité  naturelle  de  son 
sol,  la  grande  étendue  de  ses  côtes,  relativement 
à ' celle  de  tout  le  pays , et  par  la  quantité  de  ri- 
vières navigables  qui  la  traversent , et  qui  donnent 
à quelques-unes  de  ses  parties  les  plus  enfoncées 
dans  les  terres,  la  commodité  du  transport  par  eau, 
est  un  pays  aussi  bien  disposé  peut  être  par  la  na- 
ture, qu’aucun  grand  pays  de  l’Europe,  pour  être 
le  siège  d’un  grand  commerce  étranger,  de  manu- 
factures pour  la  vente  au  loin , et  de  tous  les  autres 
genres  d’industrie  que  ceux-ci  peuvent  faire  naître. 
De  plus,  depuis  le  commencement  du  règne  d’Eli- 
sabeth , la  législature  a mis  une  attention  particu- 
lière aux  intérêts  du  commerce  er  des  manufactures, 
et,  dans  le  fait,  il  n’y  a pas  de  pays  en  Europe, 
sans  en  excepter  même  la  Hollande , dont  les  lois 
soient  au  total  plus  favorables  à cette  espèce  d’in- 
dustrie. Aussi , depuis  cette  période,  le  commerce 
et  les  manufactures  ont-ils  fait  des  progrès  conti- 
nuels. La  culture  et  l’amélidration  des  campagnes 
ont  fait  aussi  sans  contredit  des  progrès  successifs  j 
mais  ceux  - ci  semblent  n’avoir  fait  que  suivre 
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lentement  et  de  loin  la  marche  plus  Tapide  du 
commerce  et  des  manufactures.  Vraisemblable- 
ment la  majeure  partie  des  terrés  étaient  cultivées 
avant ‘le  règne  d’Élisabeth  :^il  en  reste  encore 
une  très-grande  quantité  qui  est  inculte  , et  la 
culture  de  la  très-majeure  partie  du  reste  est  fort 
au  dessous  de  ce  qu’elle  pourrait  être.  Cependant 
la  loi  d’Arigleterrè  favorise  l’agriculture,  soit  in- 
directement en  protégeant  le  commerce  , soit 
même  par  plusieurs  encouragemens  directs.  Hors 
les  temps  de  cherté,  l’exportation  des  grains  est  notl- 
seulement  libre , mais  encouragée  par  une  gratifi- 
cation. Dans  les  temps  d’une  abondance  moyenne  , 
l’importation  du  blé  étranger  est  chargée  de  droits 
qui  équivalent  à une  prohibition.  L’importation 
des  bestiaux  vivahs,  excepté  tfltlân dé,,  est  pro- 
hibée en  tout  temps^et  ce  n’est  que  récemment 
quelle  est  permise  de  ce  dernier  pays.  Ainsi  les 
cultivateurs  des  terres  ont- un  privilège  de  mono- 
pole Contre  leurs  concitoyens , pour  les  deux  plus 
gros  articles  êt  les  plus  importais  du  produit  de  la  . 
terre , le  pain  et  la  viande  de  boucherie.  Ces  encou- 
ragemens , quoique  peut-être  au  fond  î^bsolument 
illusoires,  comme  je  tâcherai,  de  défaire  voir,  par 
la  suite  (i) , sont  au  moins  uue  preuve  de  la  bonne 

: — — 

(i)  Liv.  IV,  chap.  a,  5 et  8.  ' 
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intention  qu’a  la  législature  de  favoriser  l’agricul>- 
ture.  Mais  un  encouragement  qui  est  d’une  bien 
plus  grande  importance  que  tout  le  reste,  c’est  qu’en 
Angleterre  la  dasse  des  paysans  (i)  jouir  de  toute 
la  sûreté , de  toute  l’indépendance  et  de  toute  la 
considération  que  lui  peut  procurer  la  loi.  Ainsi , 
pour  un  pays  où  Je  droit  de  primogénirure  a lieu, 
où  on  paie  la  dîme  , et  où  la  méthode  de  perpé- 
. tuer  les  propriétaires,  quoique  contraire  à l’esprit  de 
la  loi,  est  admise  en  certain  cas,  il  est  impossible 
de  donner  i l’agriculture  plus  d’encouragement  que 
ne  lui  en  donne  l’Angleterre  : tel  est  pourtant,  mal- 
gré tout  cela,  l’état  de  sa  culture.  Que  serait- il 
' donc  si  la  loi  n’eût  pas  donné  d’encouragement 
direct  à l’agriculture,  outre  celui  qui  procède  indi- 
rectement des  progrès  du  commerce,  et  si  elle  eût 
laissé  la  classe  des  paysans  dans  la  condition  où  on 
les  laisse  dans  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  ? Il 
y a aujourd’hui  plus  de  deux  cents  ans  d’écoulés 
depuis  le  commencement  du  régne  d’Elisabeth,  et 
c’est  une  période  aussi  longue  que  puisse  la  supporter 
habituellement  le  cours  des  prospérités  humaines. 

La  France  paraît  avoir  eu  une  partie  considé- 
rable du  commerce  étranger , près  d’un  siècle  avant 
~ i 

(i)  Voyez  ci-dessus,  page  43 O,  dans  quel  sens  ce 
mot  doit  être  pris. 
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que  l’Angleterre  fût  distinguée  comme  pays  com-r 
merçanr.  La  marine  de  France  était  importante , 
suivant  les  connaissances  qu’on  pouvait' avoir  alors , 
dès  avant  l’expédition  de  Charles  VIII  à Naples. 
Néanmoins  la  culture  et  l’amélioration  sont  en 
France,  au  total,  au-dessous  de  ce  quelles  soht  en 
Angleterre.  C’est  que  les  lois  du  pays  n’ont  ja- 
mais donné  le  même  encouragement  direct  à 
l’agriculture.  . « - ' 

Le  commerce  étranger  d’Espagne  et  du  Por- 
tugal av/sc  les  autres  nations  de  l’Europe,  quoiqu’il 
se  fasse  principalement  par  des  vaisseaux  étrangers, 
est  néanmoins  considérable.  Ces  deux  pays  font 
le  commerce  de  leurs  colonies  sur  leurs  propres  bâ- 
timens  , et  ce  commerce  est  encore  befcucoup  plus 
grand  que  l’autre , à cause  de  la  richesse  et  de  l’éten- 
due de, ces  colonies;  mais  tout  ce  commerce  n’a 
jamais  introduit  dans  aucun  de  ces  deux  pays,  de 
manufactures  considérables  pour  la  vente  au  loin , 
et  la  majeure  partie  de  l’un  et  de  l’autre  resté  encore 
sans  culture.  Le  commerce  étranger  de  Portugal 
date  d’une  plus  ancienne  époque  que  celui  d’aucun 
autre  pays  de  l’Europe,  l’Italie  exceptée. 

L’Italie  est  le  seul  grand  pays  de  l’Europe  qui 
paraisse  avoir  été  cultivé  et  amélioré  dans  toutes 
ses  parties  , par  le  moyen  du  commerce  étranger 
et  des  manufactures  pour  la  vente  au  loin.  L’Italie, 
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suivant  Gui  chardin  , était , avant  l’invasion  de 
Charles  VIII,  aussi  bien  cultivée  dans  les  en- 
droits les  plus  montagneux  et  les  plus  stériles , que 
dans  les  plus  unis  et  les  plus  fertiles.  La  situation 
avantageuse  du  pays , et  le  grand  nombre  d’Etats 
indépendans  qui  y subsistaient  alors , ne  contribuè- 
rent pas  peu  vraisemblablement  à cette  grande  cul- 
ture. Il  n’est  pas  non  plus  impossible , malgré  cette 
expression  générale  d’un  des  plus  judicieux  et  des 
plus  circonspects  de  nos  historiens  modernes,  que 
l’Italie  ne  fut  pas  alors  mieux  cultivée  que  ne  l’est 
aujourd’hui  l’Angleterre. 

Cependant  te.  capital  acquis  à un  pays  par  le 
commerce  et  leï  manufactures  n’est  toujours  pour 
lui  qu’une  possession  très-précaire  et  très- incer- 
taine, tant  qu'il  n’y  en  a pas  quelque  partie  d’as- 
surée et  de  réalisée  dans  la  culture  et  l’amélioratiqn 
de  ses  terres.  Un  marchand , comme  on  l’a  très- 
bien  dit,  n’est  nécessairement  citoyen  d’aucun  pays 
en  particulier.  Il  lui  est,  en  grande  partie,  indiffé- 
rent en  quel  lieu  il  tienne  son  commerce,  et  n ne 
faut  què  le  plus  léger  dégoût  pour  qu’ii  se  décide  à 
emporter  son  capital  d’uù  pays  dans  un  autre,  et 
avec  lui  toute  l’industrie  que  ce  capital  mettait  en 
activité.  On  ne  peut  pas  dire  qu’aucune  partie  en 
appartienne  à un  pays  en  particulier,  jusques  à ce  que 
ce  capital  y ait  été  répandu  pour  ainsi  dire  sur  la, 
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surface  de  la  terre  en  bâtimens  ou  en  améliorations 
durables.  De  toutes  ces  immenses  richesses  qu’on 
dit  avoir  été  possédées  par  la  plupart  des  villes  an- 
séatiques , il  ne  reste  plus  maintenant  aucuns  ves- 
tiges , si  ce  n’est  dans  les  chroniques  obscures  des 
treizième  et  quatorzième  siècles.  Oi^ne  sait  même 
que  très-imparfaitement  où  quelques-unes  d’en- 
tre elles  furent  situées,  ou  à quelles  villes  de  l’Eu- 
rope appartiennent  les  noms  latins  qui  sont  don- 
nés à certaines  de  ces  villes.  Mais  quoique  les 
calamités  qui  désolèrent  l’Italie  sur  la  fin  du  quin- 
zième siècle  et  au  commencement  du  seizième, 
aient  extrêmement  diminué  le  commerce  et  les 
manufactures  des  grandes  villes  de  la  Lombardie 
et  de  la  Toscane,  ces  pays  n’ep  sont  pas  moins 
edcore  au  nombre  des  plus  peuplés  et  des  mieux 
cultivés  de  l’Europe!  Les  guerres  civiles  de  la  Flan- 
dre et  le  gouvernement  espagnol  qui  leur  succéda, 
chassèrent  le  grand  commerce  qui  se  faisait  dans 
• les  villes  d’Anvers,  de  Gand  et  de  Bruges.  Mais 
la  Flandre  continue  toujours  d’être  une  des  pro- 
vinces de  l’Europe,. les  plus  riches,  les  plus  peu- 
plées et  les  mieux  cultivées.  Les  révolutions  ordi- 
naires de  ja  guerre  eç  des  gouvernemens  dessèchent 
les  sources  de  cette  richesse,  qui  vient  uniquement 
du  commerce.  Celle  quj  procède  des  progrès  plus 
solides  de  l’agriculture,  est  d’une  nature  beaucoup 
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plus  durable,  et  pour  la  détruire,  il  ne  faut  rien 
moins  que  ces  convulsions  violentes  causées  par  un 
siècle  ou  deux  de  déprédations  continuelles  et  d’in- 
cursions de  peuples  guerriers  et  barbares , telles  que 
celles  qui  eurent  lieu  dans  la  partie  occidentale  de 
l’Europe,  quelque  temps  avant,  et  après  la  chute 
de  l’Empire  romain. 
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